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On  trouve  che:(^  le  mime  Libraire  les  deux  Ouvrages 
ci-dejfous  y fur  les  cir confiance  s actuelles:  ^ 

Avis  aux  François , fur  le  falut  de  la  Patrie;  i vol.  in- 8*. 
Ouvrage  d’un  des  plus  célébrés  Ecrivains.  Prix  3 liv. , 
broché,  & 3 liv.  10  f.  franc  par  la  Pofte. 

L’Aristocratie  enchaînée  & furveillée  par  le  Peuple 
& par  le  Roi.  On  y a joint  le  Mémoire  des  Barons 
des  Etats  - généraux  de  la  Province  de  Languedoc  , 
avec  la  Réponfe  à ce  Mémoire;  brochure  in-S®  de  70 
,pages  5 prix  i liv,  .4  f. , & i liv.  i o f.  franc  par  la  Pofte, 
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AVERTISSEMENT. 

Les  événemens  confignés  dans  l’hîf- 
toîre  de  la  Monarchie  Françoife  at-  ^ 
teftent  que , dès  fa  naîflance , la  Nation 
a été  appellée,  par  Repréfenrans , à 
conférer  & agir  avec  fes  Maîtres , dans 
les  grands  intérêts  de  l’Etat. 

Sujettes  à toutes  les'  révolutions 

opérées  dans  le  Gouvernement  par 

les  diftérens  caractères  de  nos  Rois  y 

ces  AlTemblécs , fous  la  première  Race, 

ne  furent  d’abord  compofées  que  de 

Milîcaires,  repréfentant  une  Nation 

toute  conquérante  i ôc , après  la  con- 

verfion  de  nos  premiers  Monarques, 

elles  le  furent  d’EccIéfiaftiques,  qui 

tenoîent  déjà  le  premier  rang  parmi 
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le  Peuple  conquis  5 enfin  les  conqué- 

rans  s’étanc  alliés  & confondus  avec 
les  vaincus  5 la  claffe  du  Peuple  Fran- 
çois, dite  libre  , y fut  appellée , 6c 
compléta  la  réunion  des  Ordres  de 
TEtat, 

f 

‘ Les  AlTemblées  Nationales  furent 
très-fréquentes  fous  la  première  Race  5 
elles  le  furent  au/G  fous  la  deuxième , 
Sc  fur- tout  durant  les  beaux  Régnes 
qui  en  illuftrèrent  le  commencement  j 
elles  fe  foutinrent, malgré  l’Anarchie 
qu’introduifirent , fur  la  finale  régime 
féodal, ôc  l’oifive  indolence  des  Mo- 
narques. 

Sous  la  troifiéme  Race  enfin,  ces 
Afiemblées  commencèrent  par  perdre 
leurs  plus  beaux  droits,  leur  périodi" 
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cîté,&  celui  d*élîre  leurs  Maîtres.  Sous 
Philippe- Augufte,  le  premier  fubfide 
y fut  confenti , pour  être  levé  fur  teux 
qui  ne  prendroient  pas  la  Croix  contre 
les  Infidèles.  Jufqu’ici , les  Rois  avoient 
bien  accoutumé  de  recevoir  les  dons 
annuels  dans  ces  Ailembléessmais  ils 
ii"y  avoient  pas  encore  demandé  de 
fêcours  extraordinaires.  Depùts  ce 
tems,  les  Rois  ne  les  ont  plus  convo- 
qués que  dans  les  conjondures  les  plus 
malheureufeSjOu  dans  les  befoins  les 

plus  preffants.  Ils  crurent  bien  toujours 

- - ^ 

avoir  befoin  du  confentemenc  folem- 
nel  de  la  Nation , afin  d"en  recevoir  des 
fiibfîdes  pour  un  certain  tems5  mais  ils 
oublièrent  prefque  toujours  qu’ils  s’é- 
toient  liés , par  ferment  ou  par  la  Loi , 
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à en  faire  ceffer  k levée  après  la  fin 
de  ces  mêmes  befoins,&  regardèrent 
l’Impôt  comme  une  manière  de  Pro- 
priété. 

L époque  critique  de  la  fituation  des 
Finances,  en  17^^»  oblige  enfin  la  Na- 
tion,invitée  par  fonSouverain,â  corn- 
pulfèr  lès  Chartres , & à retrouver , 
dans  leur  labyrinte,  des  formules  qui 
avoient  échappé  à k fagacité  k plus 
aflîdue.  En  effet , plufieurs  grandes  Bi- 
bliothèques ont  été  fuccelïïvemcntdé- 
pouillées,  par  ordre  du  Miniftère,des 
monumens  manufcrits  de  notre  Droit 
Public  & de  notre  Hiftoire  ; & l’on  voit 
que, depuis  près  de  deux  fiécles  , k 
Politique  a été  d’effacer  toute  trace 
des  Etats-Généraux, afin  de  préparer 
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au  Souverain  la  réfolution  fatale  d’une 
Conftitution  defpotique  & arbitraire. 
Ce  projet,  enfanté  par  Richelieu,  a 
été  fervilement  adopté  jufqu’à  nos 
jours. 

On  ne  verra,  dans  la  première  par- 
tie de  cet  Ouvrage,  que  le  dépouille- 
ment des  faits  pris  dans  nos  Hiftorîens 
les  plus  intègres  & les  plus  natio- 
naux 5 & Pon  fera  convaincu  qu*il 
n’efl:  pas  dans  la  puiflance  du  Roi  de 
France  de  changer  arbitrairement  la 
Conftitution  du  Royaume,  fans  ébran- 
ler fa  pui/Tance  ôcfon  autorité , fi  toute- 
fois la  Nation  ponvoît  oublier  ia 
Conftitution,  ôc  fon  amour  pour  fon 
Souverain. 

Dans  la  fécondé  partie  ,on  trouvera 
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HISTOIRE, 


CÉRÉMONIAL  ET  DROITS 

DES  DIÈTES  NATIONALES, 
DES  ASSEMBLÉES  - GÉJSfÉRÀLES  > 
DES  GRANDS-PARLEMENTS 
ET  DES  ÉTATS-GÈNÈRAUX 

Tenus  en  France  , depuis  le  commencement 
■âc  la  Monarchie  , jufqu  au  Régne  de 
Louis  XP^l  ; avec  U fujet  de  leurs 
Convocations  6*  de  leurs  Délibérations  ^ 
& Vexpojîtion  des  Droits  de  la  Monarchie*. 


K2.  ELQUE  nom  qu’aÿenc  reçu  nôs  diètes 
nationales,  depuis  les  conquêtes  de  Jules^ 
Céfar  jufqu  à nous , malgré  les  ténèbres  du 
doute  qu’épaiflilfent  encore  fur  leurs  époque^ 
des  monumens  &:  des  faits  contradidoires 
^ , en  dépit  des  révolutions  qui  en  ont 
changé  l’influence  dans  l’adminiftration  du 
gouvernement,  on  ne  peuç  douter  quelles 
/.  Partie^  A 
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n’ayent  été  , avant  Sc  fous  les  trois  races  ; 
le  foutien  de  la  liberté  des  François  , le  faliit 
de  la  patrie  dans  les  temps  les  plus  critiques 
& le  centre  des  délibérations  les  plus  im- 
portantes, ainii  que  de  la  puifTance  de  leurs 
rois  , primitivement  choids  parmi  leurs 
éc-aux.  L’exiftence  de  ces  alTemblées  tient 

O 

trop  à celle  de  la  monarchie  pour  ne  pas 
les  rechercher  Tune  & l’autre  aB  ovo  y feul 
moyen  de  perfedionner  les  idées  qu’on  aura 
cherché  à acquérir  fur  leur  force  confritu- 
tionelle  Sc  le  jugement  qu’on  délirera  en 
porter  enfuite. 

Les  Gaulois  furpalToientJes  Germains  en 
vertu  militaire  j mais  l’abondance  ôc  la  ri- 
chelTe  de  la  Gaule  les  ayant  amollis,  ceux-ci , 
qui  en  avoient  appris  l’art  de  s’armer  Ôc  de 
combattre,  voulurent  leur  rendre  la  pareille 
ôc  vinrent  fe  loger  en-dcça  du  Rhin  ; le^ 
Gaulois , fans  celle  épouvantés  par  leurs 
incurlions  , s’écrioient  : Voici  les  Germans , 
ou  les  hommes  d’armes,  furnom  qu’ils  trou- 
vèrent Il  glorieux  qu’ils  le  gardèrent.  Ils  s’ap- 
pelloient  avant  Tudefqties , de  ce  qu’ils  pré- 
tendoient  defcendre  de  leur  dieu  Teuthàtnwé 
de  ©s«ff , en  grec  j en  latin  Deus  ; en  vieux 
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françois  Diex  ; le  même  que  Mercure  de  ; 
depuis  Wodml  ou  GoâauL\ 

Ilsétoient  diftingués  en  quatre  fortes  d^états 
DU  de  conditions  ^ les  nobles , les  libres , les 
affranchis  de  les  ferfs  \ ces  quatre  conditions 
duroient  encore  foüs  la  race  Carlovingienne. 
Les  Gaulois  en  comptoient  aufîi  quatre  : 
les  Druides  ou  miniftres  de  la  religion , les 
chevaliers  ou  gentilhommes , le  peuple  de 
les  ferfs. 

La  Germanie,  compofée  des  pays  qu*on 
appelle  aujourd’hui  la  Franconie^  la  Turinge^ 
la  Heffe  , la  Frife  Se  la  Wejlphalie  terminée 
à l’orient  par  l’Elbe , âu  midi  par  le  Mein  , 
au  couchant  par  le  Rhin  , au  nord  par  4 
mer  feptentrionale  , contenoit  plufieurs  peu- 
ples : d’abord  les  Sicambres , les  Bruétéres  , 
les  Cames , les  Cartes , les  Suéves , les  Che- 
rufqueSj  les  Vandales,  les  Marcomans 
après  les  François,  les  Allemands,  les  Bour- 
guignons de  les  Saxons.  Ces  peuples  avoiçnc 
trois  fortes  de  gouvernemens.  Dans  les  cités , 
le  peuple  étoit  maître  ; où  ils  élifoienr  un  roi 
qui  commandoit  toujours  foit  en  guerre  foie 
en  paix  \ ou  un  duc  qui  ne  commandoit 
que  durant  la  guerre  ou  un  prince  qui  ne 
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An.  3703. 
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commandoit  que  pour  un  temps  foit  erf 
guerre  foie  en  paix. 

Quand  le  roi  étoit  infirme,  ou  incapable, 
on  choiiifToit  un  duc  ou  général;  ce  qui  fit 
donner,  fur  la  fin  de  la  première  Sc  de  la 
fécondé  race  , ce  titre  à Charles  Martel  Sc 
à.  Hügues-Caper.' 


La  noblefTe  étoit  un  titre  indifpen fable* pour 
quiconque  afpiroit  â la  royauté;  le  courage 
fiîffifoit  pour  l’élection  des  ducs;  la  puif- 
' fance  des  uns  Sc  des  autres  étoit  bornée  , Sc 
^ ( ils  n’ofoient  rien  entreprendre  fans  le  confen- 

tement  du  peuple  qui  les  dépofoit , s’ils  fe 
difpenfoient  de  le  confulter. 

Le  roi  ni  les  chefs  ne  pouvoient  rien  exiger 
de  leurs  fiijets  ; chacun  leur  fournifioit  vo- 
lontairement quelques  contributions  que  les 
François,  fous  la  race  des  Mérovingiens,  ap- 
portoieht  encore  au  roi  le  premier  jour  de 


Mai., 

Leurs  affemblées  nationales  fe  tenoient 
à la  Pleine-Lune;  ils  y arrivoient  à.  volonté  , 
armés  & fe  plaçoient  fans  ordre  de  préfé- 
ance  ; le  roi  parloir  ; les  prêtres  impofoient 
filence  ; chacun  enfuite  étoit  confulté  fui- 
yant  fon  mérite,  (Sc  l’improbation  s’<^xprimoic 
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par  un  murmure  confus  , comme  Fappro-  ; 
barion  par  un  choc  général  des  lances  : toutes 
les  loix  & les  grandes  -affaires  de  l’état  fe 
décidoient  dans  ces  affemblées» 

Le  nom  de  Franc  peut  avoir  tervî  à dé^ 
ligner  celui  de  ces  peuples  qui  commença 
le  premier  à réfifter  aux  Romains  par  foii 
amour  pour  la  liberté. 


Tels  étoient  ces  anciens  Francs  ou  Ger- 
mains, les  meilleurs  guerriers  de  leur  temps, 
qui  furent  h fou  vent  attaqués , quelquefois 
battus , mais  jamais  fübj Ligués  par  les  Ro- 
mains. Le  vainqueur  des  Gaules,  Jiiles-Cé- 
ùs  5 deux  fois  les  attaqua , & deuS:  fois  il 
fut  obligé  de  repalTer  le  Rhin-, 

Augufte  ne  put  les  réduire  fous  le  joug  : 
Tibère  défendit  de  les  inquiéter.  Caligiila 
ne  recueillit  de  fon  entreprife  contre  eux 
que  la  honte  d’avoir  fui  devant  leur  armée. 
Claudius  Sc  fes  fucceffeurs  fe  bornèrent  â 
la  défenlive.  Marc-Auféle  , après  une  pre- 
mière bataille  perdue  , avoua  qu’il  ne  les 
avoir  vaincus  que  par  un  éclatant  prodige. 
Alors  iis  pafsèrent  le  Rhin  & fe  jettèrenr 
fur  les  Gaules.  Alexandre  - Sévère  , prince 
brave,  préféra,  au  rifque  d’une  bataille,  la 
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paix  achetée  cireux  avec  fes  tréfors  ; Maximin 
les  contint  ôc  ce  ne  fut  que  fous  Valérien 
quhls  commencèrent  à fe  rendre  redoutables 
fous  le  nom  de  Francs.  Aurélien  les  redoutoit 
tellement,  ainli  que  les  Romains,  qu’il  releva 
avec  emphâfe  l’avantage  peu  conlidérable  de 
leur  avoir  tué  fept-cents  hommes  & fait 
trois-cents  prifonniers.  Peu  après,  ils  firent 
mne  nouvelle  irruption  dans  les  Gaules , & 
furent  repouffés  par  Galien.  Ils  profitèrent 
du  trouble  univerfel  qui  fuivit  la  mort  d’ Au- 
rélien pour  revenir  dans  les  Gaules  où  ils 
prirent  foixante-dix  villes.  Probus  les  battit 
encore  & les  transféra  dans  le  royaume  de 
Pont,  *d’où  ils  s’échappèrent  & défolèrent 
les  trois  parties  du  monde  alors  connues. 
Les  empereurs  jurèrent  alors  la  perte  de 
cette  nation  indocile  qui , quoique  repouf- 
fée,  fe  maintenoit  & n’étoit  jamais  vaincue. 
Conftantin  les  battit  &:  les  tranfplanta  dans 
les  pays  d’Amiens,  de  Beauvais,  de  Langres 
dfC  de  Troyes  & les  força  de  cultiver  ces 
mêmes  terres  qu’ils  venoient  de  défoler. 
Conftantin  leur  fit  une  guerre  cruelle,  & 
expofa  deux  de  leurs  rois  aux  bêtes  féroces, 
dans  l’amphithéâtre  de  Trêves.  Confiance 
rechercha  leur  amitié  j mais , tandis  qu’il 
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honoroit  quelques-uns  des  leurs  des  premières 
places  de  fa  cour  & de  fes  armées , d’au- 
tres Francs  le  défoloient  par  leurs  incur- 
fions.  A Confiance  fuccédèrent  Valentinien  L 
6c  Valens  , fils  du  comte  Gratien , qui  fe 
partagètent  l’empire  & la  religion.  Valen- 
tinien eut  l’Occident  & la  croyance  or- 
oluodoxe;  Valens  eut  l’Orient  & l’héréfie 
Arrienne.  ^ 

Au  moment  de  la  perte  de  Maxime , Géno-^ 
baude,  Marcomir  & Sumon  firent  une  vive 
irruption  dans  les  Gaules.  Quintinns  & Nau- 
vénius  , gouverneurs  pour  les  Romains  , en 
forcèrent  la  majeure  partie  de  repafFer  le 
Rhin  & murent  en  déroute  le  refie  près  la 
forêt  Charbonnière.  Mais  , Quintimus  ayant 
voulu  aller  attaquer  ceux  qui  avoîent  re® 
gagné  leurs  foyers,  il  fut  totalement  défair. 

Jufqu’ici  on  ne  voit,  dans  la  nation, 
que  le  défit  de  piller  ; mais , la  ruine  pro- 
chaine de  l’empire  Romain  , déchiré  par 
des  guerres  inteftines  , re veillant  l’ardeur  de 
, ces  héros  , ils  franchirent  de  nouveau  les 
barrières -du  Rhin  , non  plus  comme  des 
brigands, qui  ne  refpirent  que  le  pillage,  mais 
comme  des  conquérans  qui  cherchent  une 
demeure  fixe , s’établirent  dans  les  Gaules 
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_ qm  contenoieiit  les  contrées  Ittuées  entre 
Rhin, les  deux  mers  , les  Alpes  & les  Pyren- 
nées.  Alors,  la  nation  Françoife  fe  trotiva 
mêlée  de  Romains  & de  Germains.. 

Honorius  régnoir  eu  Occident  ôc  Théodofe 
le  jeune  , en  Orient-  iorfque  cette,  nation 
Sc  belliqueufe  forma  ce  bel  empire 
auquel  le  fort  de  celui  d’^Occidenr  étoiç 
d’être  réuni  fous  les  premiers  rois,  de  k 
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dite  des  MÉROVINGIENS. 
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Pharamond  en  fuccédant  par  éledîon  à 
îa  royauté  de  Marcomir , fon  père  , en  re-  pharamond. 
cueillit  pour  héritage  ramour  ôc  la  fidélité 
de  fes  fujets. 

* • • • • . 0...,...^  Méiovéfr» 


* Clodion. 


Il  fut  tenu, fous  le  régne  de  Childéric,  une  4î/; 
diétC:,  à Salifon , pour  drefier  la  loi  falique,con'- 
tenant  foixante-onze  articles  , & rédigée  en 
corps  de  loix  qui  ne  fit  pas.  moins  exceller  la 
nation  fur  les  autres  par  lautorité  de  fes  loix 
que  par  fa  force  militaire. 

• Clovis  convoqua  une  afiemblée  de  fei-  clavk  i 
gneurs  Sc  farons  à Solfions,  pour  le ‘partage 
des  butins  faits  fur  S.  Remi , archevêque  de 
Pvheims.  Là  un  François  ne  voulant  pas  céder 
au  Roi  un  vâfe  d’argent , que  celui-ci  avoit 
demandé  dans  fa  part  pour  le  rendre  à l’ar- 

Nota.  On  a déügnê  par  un  aftérifque  ^ les  rois 
fous  lefquels  il  n y a point  eu  d’afTemblees  généralCvS , 
afin  de  ne  pas  interrompre  U chronologie. 


An.  48^. 
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Childebert  I 


Clotaire  I. 
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clievêque  , Clovis  fçut  dilîîmuler  fon  ref* 
fentiment  jufqa  a une  revue  générale  dans 
le  Champ  - de -Mars  où,  les  armes  de  ce 
François  s’étant  trouvées  mal  en  ordre  , il 
les  lui  jetta  par  terre  , & le  François  fe 
bailTant  pour  les  ramalTer  , le  Roi  lui  ferit 
un  Ji  grand  coup  parmi  la  die  qu  il  h jetta. 
tout  mort,  en  lui  difant  : « Ainji  férit  tu 
« en  Vorcel  â Soijfonsi^* 

Il  propofa  à la  diète  générale  de  cette 
année  d’augmenter  la  loi  falique  de  quelques 
chapitres. 

Ce  roi  près  de  plier  en  49  (>  dans  une  ba- 
taille contre  les  Allemands 'qui  vouloient 
s’établir  aullî  dans  la  Gaule  , ayant  fait  vœu 
de  recevoir  le  baptême  & d’adorer  le  vrai 
Dieu,  la  gagna,  embralfa  le  chriftianifme  , 
&:,dans  la  diète  générale  de  cette 'année 
tenta  de  gagner  par  la  douceur  le  cœur  de 
fes  farons  êc  du  même  peuple  pour  les  con- 
vertir avec  lui  à la  vraie  religion. 

Quoique  le  Royaume , à la  mort  de 
Clovis  > eût  été  divifé  entre  fes  quatre  fils, 
également  indépendant  les  uns  des  autres, 
ces  quatre  états  ne  fuivoient  qu’une  même 
loi  ôc  ne  faifoient  qu’un  corps  de  monar- 
chie. Les  feigneurs  des  quatres  royaumes 
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s’aiïembîoient  en  un  même  lieu  pour  traiter 
en  commun  des  affaires  généi ale?  de  la  nation, 
ôc  juger  les  procès  qui  intérelfoient  rempiue. 

Childebert  feul , mis  au  nombre  des 
rois  de  France,  parce  qu’il  régnoit  fur  Paris, 
devenu  , fous  le  dernier  régne , la  capitale 
de  l’empire  François  , convoqua  des  états 
dans  cette  ville  , pour  propofer  d’y  bâtir , 
avec  le  confentement  des  François,  la  fu^ 
perbe  églife  de  Paris,  d’après  le  confeil  de 
S.  Germain , évêque  de  cette  ville. 

Autre  affemblée  où  les  grands  Sc  le  Î2-4* 
peuple  réfolurent  de  venger  les  indignités 
faites  par  les  Lorrains  aux  otages  du  roi. 

Autre , â A ttigny , T raj  eét  & Cologne , pour  5 j 4. 

dreffer  des  loix  Ôc  des  ordonnances. 

La  reine  GalLinde  fe  plaignit,  dans  une 
affemblée  des  états  , de  l’infidélité  de  fon  chiipéùc  i. 
mari,  Cliilpéric,  roi  de  Solffons  &,  depuis, 
de  Pajris;  la  nation  obligea  le  roi  de  jurer 
qu’il  feroit  fidèle  â fes  anciens  fermens. 

Clotaire  IL  tenoit  fouvent  des  parle- 
mens  ambulatoires , nommés  Placita , com- 
pofés  d’évêques  , de  grands  officiers  de  la 
couronne,  de  ducs,  de  comtes  , de  farons, 
depuis  nommés  barons^  ôc  du  peuple.  Il 
en  affembla  un  à Bonneuil , en  Brie,  où 


An. 


Cîovis  IL 
Clotaire  IIL 


(11) 

, toutes  les  demandes  des  feigneurs  fureiiC 
accordées  &:  entérinées. 

Il  tint  un  parlement  .à  Troyes , où  fes 
fujets  déclarèrent  ne  reconnoître  d’autres  fu- 
périeurs  que  Dieu  & le  Roi. 

On  lui  doit  le  code  ^ des  loix  Allemandes ^ 
rédigées  & écrites  dans  un  parlement  de 
trente-trois  évêques  , de  trente-quatre  ducs, 
de  foixante-douze  comtes,  d‘rc. 

Lex  Almanonim  temporil^s  Clotarii  regis  unà 
cum principihiis  fuis  , id  funt^  epifcopis\  duci- 
bus , camitibus  velcætero  populo  conjlimta  eji, 
Clovis  II,  dont  on  a dit  beaucoup  de 
mal  de  beaucoup  de  bien , apres  une  grande 
famine , fit  enlever  ^ pour  nourrir  les  pau- 
vres , les  lames  d’or  & d’argent  qui  cou- 
vroient  les  tombeaux  de  S.  Denys  & de  fes 


compagnons 


& 


convoqua 


une 


affemblée 


Childcric  II. 


générale  , pour  réparer  le  dommage  fait  i 
l’églife  de  S.  Denys , Sc  l’exempter  <ie  l’or^ 
dinaire  , du  confenrement  de  S»  Landry  ^ 
évêque  de  Paris. 

Childérig  n alloit,  da.ns  un  chariot  â 
bœufs , au  palais  , à la  commune  ajfernblèe 
du^  peuple  qui  fe  tenoit  une  fois  V an^pour  le 
commun  profit  du  royaume',  apres  retournoit 
en  ja  maifouj,  dey  demeuroit  toute  Tannée, 


0 


/ (•?) 


t>biigé  de  laiffer  la  plus  grande  partie  de 
fon  autorité  à fon  maire  du  palais. 

Pépîn  5 duc  Sc  gouverneur  du  royaumes 
après  la  mort  d’Ebroin , maire  du  palais,  fe 
failit  de  la  perfonne  de  Thierry  I , fe  fit 
xiéclarer  maire  du  palais  de  Neufirie  Ôc  de 
Bourgogne  , ôc  convoqua  une  afieinblée 
detars  , dans  laquelle  il  fit  ordonner  , au 
nom  du  roi  , qu’au  premier  ordre  du 
maire  du  palais  , chaque  duc  fe  tiendroit 
prêt  â marcher  ; qu’au  fécond , il  concluiroit 


An.  eyx. 


^8 

Thiecry  I. 


fans  retard  fes  hommes  au  rendez-vous 
général  j alors  il  n’y  avoir  aucune  troupe 
réglée.  Ceux  qui  tenoienr  des  bénéfices  du 
prince  ou  de  leglife  , les  pofiefieurs  des 
terres  faliqiies,  tous  les  François  enfin  étoient 
obligés  de  fervir  le  roi  en  perfonne.  Les  , • 
évêques  n’en  étoient  point,  exem.pts.  Les 
plus  fages  ou  les  moins  guerriers  envoyoient 
leurs  vafiaux  fous  la  conduite  dAin  avoué 
ou  vidame.  L’armée  n’étoit  compofée  que 
d’infanterie,  & la  chappe  de  S.  Martin  étoic 
le  feule  bannière  de  France. 

Clovis  III  préfida  une  afiemblée  des 

/ J V T r 1 • A Clovis  III» 

états  du  royaume  5 a Valenciennes ^ revenu 
de  l’habit  royal  , qui  étoit  un  manteau  chiipéric  ii. 

/ 1 r • Dagobert  II. 

quarte  , tout  bianc  quelquefois  : ôc  quel-  ciotaUeii. 


An. 

Interrègne  d 
6 à 7 ans. 


744* 

Childéric  III, 


74?‘  ' 


(14) 

! quelquefois  ml -partie  de  bleu  , très-court 
fur  les  côtés  , long  jufqu’aux  pieds  par- 
devant  5 traînant  beaucoup  par-derrière.  Il 
y avoir , à cette  affemblée,  douze  évêques, 
huit  comtes  , huit  grafions , ou  magiftrats 
pour  le  fifc  de  la  finance , quatre  domeftiques 
ou  gouverneurs  de  maifons  royales,  quatre 
référendaires  , appofant  le  fceau  aux  aétes 
publics , quatre  fénéchaux  ou  officiers  fiib- 
ordonnés  aux  maires , & le  comte  du  palais. 
L’arrêt  de  raflemblée  étoit  foufcrit  par  un 
chancevier  qui  écrivoit  ou  fignoit  les  aétes 
que  le  référendaire  devoir  fceller  ; le  chan- 
celier enfuite , ayant  eu  les  fceaux  , a occupé 
cette  première  charge  de  la  magifirature. 

Childéric  III  en  tint  a SoifTons,  fous 
l’autorité  de  Pépin , fon  maire  du  palais. 
Sous  Childéric  III,  qui  n’étoit  qu’un  fan- 
tôme de  roi , Carloman  , frère  de  Pépin  , 
gouvernoit  l’Auftrafie  en  fouverain.  Il  con- 
voqua un  concile  à Ratisbonne , & un  à 
Leptine , ou  il  déclara  qu’avec  le  confeil 
de  fa  nobieffe,  il  avoir  alTemblé  les  évêques 
qui  étoient  dans  fes  états.  Tous  les  ordres  y 
promirent  d’obferver  les  decrets  des  comices 
de  Ratisbonne.  C’eft  l’époque  de  la  manière 
de  compter  les  années  depuis  l’Incarnation. 


(m)  _ _ 

Amil  finit  la  race  des  Mérovingiens  après 
33  3 ans  depuis  Pharainond,  & 270  depuis 
Clovis,  ayant  donné  trente-fix  rois  à la  France 
dont  les  quatre  premiers  furent  payens  , 
les  autres  chrétiens , la  plupart  plus  de  nom 
que  de  mœurs  3 vingt-un  de  ces  Rois  ré- 
gnèrent fur  Paris  3 eux  feuls  figurent  dans 
la  chronologie  de  nos  rois. 

Un  des  plus  beaux  monuments  du  ré- 
gne de  Dagobert  fut  la  correétion  & la  ré- 
daétion  des  loix  Saliqiies  & ripuaires;  la  pre- 
mière pour  les  François  demeurant  entre  la 
Meufe  & la  Loire  ; la  fécondé  pour  ceux 
qui  reftoient  entre  la  Meufe  & le  Rhin  3 
on  voit,  par  toutes  les  deux  , qu’il  y avoit 
deux  fortes  de  conditions  : les  libres  ou  in- 
génus , les  efclaves  ou  ferfs  3 les  libres 
étoient  diftingués  en  deux  claiTes  : les  no- 
bles dits  grands  ou  perfonnss  majeures  de  les 
roturiers  ou  perfonnes  mineures  ; c’étoient 
les  François  conquérans  plus  ou  moins  an- 
ciens ; ils  nepayoient  aucun  tribut  : les  ferfs 
étoient  les  naturels  Gaulois  conquis.  Il  y 
avoit  trois  fortes  de  biens  3 les  propres  dont 
on  avoit  la  libre  difpofition  3 les  bénéfices 
qu’on  tenoit  du  prince  ou  de  fétar,  fous 
certaines  redevances,  Sc  les  terres  Saliques 


qu’on  poiïédoit  à titre  de  fervlce  militaire# 
Les  naturels  Gaulois  avoient  confervé  leâ 
deux  tiers  de  leurs  terres  en  les  airujettillant 
au  tribut  ; les  François  avoient  partagé  i’antrè 
tiers  de  manière  que  la  part  du  foldat  dé- 
pendoit  de  celle  de  FolKcier;  celle  de  l’offi- 
cier relevoit  de  celle  d’un  chef,  ôc  celle 
du  premier  chef  étoit  de  la  mouvance  Sc 
fous  l’autorité  immédiate  du  roi.  Si  un  li- 
bre épOLifoit  une  efclave , il  le  clevenoit  lui- 
niêmer 

Le  gouvernement,  fous  la  première  racé^ 
dut  être  tout  militaire  : on  voit  le  confen- 
ternent  de  la  nation  faiidionner  les  plus 
grandes  délibérations.  Mais  cette  nation  n’é- 
toij  cenfée  compoféé  que  des  François,  ou 
des  libres , c’eft-à-dire  , des  nobles  & des 
roturiers  ; les  rois , par  le  tribut  que  leut 
payoient  les  deux  tiers  de  laFraiicejdevinrent 
moins  dépendant  des  grands. 

L’opulence  amena  l’inaélion,  la  molefie 
ôc  la  débauche;  elles  renversèrent  la  maifon 
royale  de  Clovis  que  ne  purent  défendre  nî 
rantiquité  de  fon  origine  , ni  le  nombre  Sc 
la  grandeur  de  fes  conquêtes,  ni  le  refpeéî: 
de  la  nation  ôc  Tamour  naturel  des  François 
pour  leurs  légitimes  maîtres. 

DEUXIEME 


fiyî 


DEUXIÈME  RAGE, 


_ ditè  des  Carlof  1 NGî ENS . 


P £ P I ÎN%  ie  premier  qui  foie  devenu 
des  François  autrement  que  par  le  droit  de 
naiiTance , fît  oublier  fon  élévation  par  ck 
grandes  qualités. 

- Ce  fut  à Soifîbns  ^ dans  une  affemblée 
générale  de  la  nation  , qu’il  reçut  la  cou- 
ronne & les  hommages  de  tout  rempire 
François.  S.  Boniface , légat  du  pape , & arche- 
vêque de  Mayence,  lui  dit  que  les  Gaulois, 
du  confentement  de  tous  les  états,  lui  pré- 
fentoient  la  couronne  dont  Childécic  avoit 
été  privé  pour  fes  mauvaifes  mœurs  , & lui 
recommandoiem  le  fouvenir  de  l’exemple 
qui  le  plaçoit  à un  rang  dont  il  étoit  ttès- 
éloigné.  11  fut  facré  une  fécondé  fois,  avec 
fa  femme  & fes  deux  fils,  à S.-Deiiys,  par 
le  pape  Etienne. 

Il  tint  un  Placitum,  à Orléans,  pour  aciié-  >.  nt, 
ver  la  guerre  d’Aquitaine. 

Un  autre  , à W orms , pour  le  même  objet. 

Un  autre,  à Orléans , pour  le  même  objet; 

J.  Partie*  jg 


(■S) 

Ce  prince  tînt  un  Placitum  à Neverâ  où 
il  transféra  l’afTemblée  générale  du  i de  Mars 
au  I de  Mai;&  de-là  partir  pour  leLimoufin. 

Il  en  tint  un  à Bourges  d’où  il  alla,  au- 
delà  du  fleuve  de  Gironde  , mettre  tout  le 
pays  à feu  & à fang. 

Un  Parlement , à Crécy  fur  Gife  , où  il 
prit  l’avis  des  feigneiirs  François  fur  fou 
voyage  en  Lombardie  fur  lequel  le  pape  le 
preflbir.  Carlomaii  , fon  frère  , qui  s étoic 
fait  moine  y aflifla  & , par  fon  crédit  , 
détermina  à envoyer  des  ambaffadeurs  a 
Afcolphe  pour  le  poker  à la  paix.  Pépin  & 
le  pape  le  firent  de  concert  renfermer  à 
Vienne  où  il  mourut  la  même  année. 

11  y eut  un  parlement,  à Bervac,  ou  Pé- 
pin aflembla  tous  les  François  fur  un  refus 
que  lui  fit  Aflolpbe  de  rencire  1 exarchat  ôc 
la  pentapole. 

11  y eut  un  parlement  général  de  tout  le 
peuple  François  à Compiégne,  ou  Taflillon  , 
duc  de  Bavière,  fit  au  Roi  hommage  de  fon 
duché  & lui  jura  Sc  à fes  fils,  le  ferment 
de  vaflal  fur  les  corps  des  SS.  Denysy  Rus- 
tique , Elcuthhe  , Martin  & Germain. 

La  diète  étoit  fur  le  point  de  fe  féparer 
Jprfquil  arriva  des  ambaffadeurs  de  lem- 


. ■ ; (^9) 

|)ereur  j qui , efpéranc  recouvrer  Te^rcliat , 
iui  envoya  de  magnifiques  préfens  encr’autres 
chofes  un  orgue  ie  premier  qui  aie  paru  en 
France  ; qui  eft  celui  de  - Corneille  de 
Compiégnc'. 

Il  tint  un  parlement,  a Woriiis , où  il  - 7^4, 
convint  de  ne  point  fortir  pour  cette  année 
de  Ton  royaume*  Son  -courage  avoir  fait 
plier  fes  ennemis  qui  lui  promirent  de  fe 


trouver,  tous  les  ans,  en  ralTemblée  ou  par^ 
iement  gemràl  des  François  pour  lui  faire 
iiommage. 

Il  y eût  un  parlement  général,  à Attigny*  7^^* 
Ce  prince  tint  fon  parlement,  à Bourges,  1(^1^ 
en  plaine  campagne  à la  façon  des  François. 


Charlemagne  , ayant  partagé  l’empire  7^9. 
avec  fon  frère  , Carloman,  tint  un  P 
à Nevers,  en  allant  appaifer  les  troubles  d^A-* 
quitaine.  > - 1 

Il  en  tint  un , à Wifors,  avec  les  Saxons , 770. 

dont  il  reçut  des  otages. 

Il  tint  un  parlement , a“  Carbonnac , ou  , 77.. 

aptès  la  mort  de  Carloman , il  fut  reconnu 


fouverain  par  les  Auftralîens. 

Ce  prince  tint  un  fynode  & un  Placitum 
public  à Worms  d’où  il  entra  en  Saxe. 

11  tint  une  alTemblée  générale,  ou publi-  777. 


4 


â,N.  777. 


%lid. 


pi'. 

y 


' (îo) 

ca  fynodus  ^ à Paderborn , ou  vinrent,  àveô 
les  Francs,  les  Seigneurs  Saxons,  dont  plu-* 
fleurs  reçurent  le  baptême,  & jurèrent  une 
fidélité  inviolable'.  La  conflitution  des  pri- 
vilèges de  la  îiobleiTe  Françoife  & de  celle 
Allemande  y reçut  une  fanétion  folemneile. 

Il  afiembla  un  parlement  à Hériftal  , où 
il  rédigea  fes  ca^^irulaires  , & rendit  un  de- 
cret qui  apprend  que  fes  peuples,  confultés 
fur  fes  régie  mens  , nouvellement  ajoutés  à 
la  loi,  les  conrirmoient  par  leurs  fignatures. 

îl  tint  un  fynode  à Duric,d’où  il  palla 
la  Lippe.  A Rome  , il  tint  couvent  us  ôc 
concio  pour  délibérer  fur  la  confervatîoii 
de  la  paix  ; & fit  côuroner , par  le  pape  ^ 
Carloman , roi  de  Lombardie , fous  le  nom 
de  Pépin,  Ôc  facrer  Louis,  âgé  d^  ans, 
jroi  d’Aquitaine. 

Il  revint  en  Saxe,  où  il  tint, fur  les  bords 
de  la  Lippe  , un  parlement  où  il  donna 
audience  aux  ambalTadeurs  des  Danois, des 
Huns  & des  Abares , & s’appliqua  a détruire 
les  femences  de  révolte.  - 

A Paderborn,  il  tint  une  afiemblée , où 
il  agréa  le  pardon  de  Vitilcind,  chef  Saxon, 
& lui  fit  recevoir  le  baptême. 

JJ  tint  un  fynode  a Worms , où,  la  paix 


étant  faite,  il  vint  trouver  îa  reine. 

J An.  ySô. 

A îngellieim,  Charlemagne  tint  un  iynode 
où  Talîillon  , duc  de  Bavière,  vint  prêter  un 
nouveau  ferment,  & lui  remettre  fon  fils 
aîné  pour  garant  de  fa  fidélité. 

A Ingelheim  , inflruit  de  la  trahifon  de  ’ 7^74 

Tafiiiloîi  , il  manda  , pour  un  conyentus 
püblicus  Francorum  , tous  les  feigneurs  de 
France, de  Lombardie,  de  Saxe  & de  Ba- 
vière. Tafiilion,fe  croyant  fur  de  fon  fecrer, 
sy  rendit;  & le  monarque  remit  au  juge- 
ment de  l’alTemblée  le  châtiment  de  fes 
perfidies.  Î1  fut  condamné  â mort  , avec 
Théodon,  fon  fils  aîné.  La  peine  fut  com- 
muée en  une  piifon  perpétuelle  , dans  des 
mcnaftères  , pour  lui  & fes  deux  fils , dont 
le  puîné  s’appelloit  Theudebert.  Comme 
pareils  du  roi , ils  y furent  renfermés  après, 
avoir  été  rafés.. 

il  tint  un  concile  â Huculin,où  il  étoic  7^5.' 
arrivé  en  dévafiant  la  Saxe. 

Il  tint  un  concile,  â Francfort  , où  vint  774^ 
Talîillon  , en  habit  de  moine,  & renonça 
authentiquement , pour  lui  & fes  fils^â  tous 
fes  droits  fur  le  duché  de  Bavière. 

A Hériftal,  il  tint  un  placitum  général  où  7^74 
il  manda  le  fils  du  roi  d’Aquitaine  & Louis, 

B ii| 


(l2) 

rendre  compte  de  leur  conduite. 

An.  j9y.  j|  parlement  à Lipenheün  , fur 

les  bords  de  la  Lippe. 

Soo-  Il  tint  un  concile  a Pvomej  où,  après  avoir 
entendu  difcuter  la  caufe  du  pape5&  celle 
de  fes  accufateurs,  il  le  reconnut  innocent;,, 

& condamna  fes  ennemis  à’  mort;  il  com-^ 
mua  leur  fiipplice  en  un  exil. 

Ce  fut  alors  que  les  llomains  le  nom- 
mèrent empereur  d’occident;  de  Pempire, 
qui  fnit  dans  Auguilule, fe  renouvella  dans  ' 
Charlemagne  3 de  dure  encore  aujourd’hui , 
dans  le  corps  Germanique,  ^ 

îi  tint  un  parlement  à Thionville,  où  il 
fit  fon  teftament,  de  les  parts  de  fes  trois 
enfaiiSjen  rçfervant  l’empire  à Charles,  fon 
fils  aîné. 

, 8iï.  Pépin  de  Charles  étant  morts  , il  tint 
un  conventus  generalis  ^ à^oii  il  envoya  Ber-^ 
nard,  fon  neveu,  fils  de  Pépin,  en  Italie. 

A Aix-la-Chapelle,  il  tint  une  afiemblée! 
générale  pour  le  couronnement  de  Louis, 
Dans  la  cérémonie , il  lui  ordonna  d’aller 
‘ lui-même  prendre  la  couronne  fur  l’autel, 
de  de  fe  la  mettre  fur  la  tête;  ce  qu’il  fie 
avec  les  applaudilfemens  de  toute  la  nobleÛfe 
du  royaume. 


(m) 

Louis  le  débonnaire  tint  une  afTembléeî 
générale  à Aix-la-Chapelle,  où  il  fit  con- 
noître  toute  la  ferveur  de  fa  piété. 

Cette  même  année  & au  même  lieu  il 
tint  une  afiembiée  générale  de  prélats  & 
feigiieurs  de  la  nation  , où , inftruit  que  , 
dans  quelques  endroits,  Is  peuple  gémilToit 
dans  i’opprefiion , il  fit  partir  plufieurs  fei- 
gneiirs  de  fa  cour  , avec  la  qualité  d’en- 
voyés du  prince  , mijjî  domlnici , pour  faire 
publier  & exécuter  fes  ordonnances.  Ce  nom 
ef:  anfii  ancien  que  la  monarchie.  Ils  écou- 
toient  les  plaintes  & les  vuidoient  , finoii 
ils  en  avertifioient  le  monarque;  ils  punif- 
foient  les  comtes  & les  évêques  prévarica- 
teurs, réformoient  leurs  jugemens  iniques, 
& veilloient  à l’exaéte  obfervation  des  loix; 
ils  tenoient  leurs  afiifes  en  public;  les  juges 
y étoient  mandés  , & leur  conduite  exa- 
minée. 

A Aix-la-Chapelle,  in  magno  conventil 
populorum  , il  découvrit  des  confpirations 
formées  par  les  infidèles. 

A Paderborn , il  tint  un  parlement  de  la 
nation , où  les  tributaires  vinrent  lui  rendre 
leurs  hommages. 

A Aix-la-chapelle , il  tint  une  alTemblée 

B iv 


An.  814. 
Louis  le  déJi 
buunaire. 


(m) 

pour  faire  conftruire  , par  S.  Mcnoul , nrt 

monaftère  de  fiiies. 

li  tint  un  concile  à Aix-la-Chapelle' , ou 
fut  rédigée  la  régie  concernant  les  églifes 
de  monafeères , les  chanoines  , chanoinefTes 
& moines:  Le  monarque  y airocia  Lothaire:* 
à l’empire,  le  déclarant  fon  unique  héritier ^ 
& lui  airujétilFant  Pépin  de  Louis  qui  furent 
proclamés  , Fun  roi  d’Aquiraine  , & . l’autre 
roi  de  Bàvière. 

La  même  année  , à îngelheim  , populiit 
ejus  convenu  ad  eum» 

A Théodenhone , convenue  gejiefaliter  po^^ 
piiUim  Juum  pra:cepit  \ il  y voulut  rappeller 
fon  iils  Pépin  à lui. 

A Ingelheim , il  revêtit , in  generali  con- 
ventu , les  capitulaires  d’une  fanétion  fyno-- 
dale. 

A Thionville,  il  fit , dans  une  airemblee, 
confirmer , par  fes  Barons , le  partage  fait 
entre  fes  enfans , de  fes  royaumes  de  feL 
gneiiries. 

Il  convoqua  une  aiTemblée  de  la  nation , 
dans  fon  palais  d’Attigny  , où  , s’accuianc 
lui- même , il  demanda  pardon  à fes  trois 
Lêres,  Drogon  , Hugues  & Thierry,  qu’il 
avoir  fait  rafer  dç  renfermer  dans  des  mo^ 


n^iftères.  Il  donna  une  amnîftie  â ceux  qui 
avoient  combattu  contre  lui , Sc  conjura  les 
évêques  de  Tadmettre  à la  pénitence  pu- 
blique. Le  clergé,  y reçut , avec  acclamation , 
le  capitulaire  authentique  qui  lui  rendoit 

liberté  des  éleétions. 

A Ingelheim  3 il  tint  generalis  conventus  Vif 4 

où  il  reçut  les  dons  du  pape  ^ des  mains 
^ de  fon  légat. 

A Théodenhon,  gener aliter  pa-  Szc; 

pulum  fuum  præcepit  en  un  parlement  à Ajx- 
la-Chapelle,  où  furent  condamnés  les  capi- 
taines qui  avoient  lailTé  entrer  les  Sarrafins 
en  France. 

11  tint  un  parlement  à Worms,  où  il  dé-  8^s> 
couvrit  des  confpirations  qui  lui  firent  ren- 
voyer le  prince  Lothaire  en  Italie. 

A Worms  5 il  tint  ^^neralis  conventus  , 
où,  afTûré  du  fuffrage,  de  fon  fils  Lothaire  > 
il  inftitua  Charles  , fils  de  Judith,  roi  de 
bavière  \ il  entendit  le  rapport  des  corn- 
mifiaires  envoyés  dans  l’empire  pour  re- 
çonnoître  les  défordres;  & y répondit  aux 
ambalTadeurs,  Buîgariens  , au  flîjet  des  dé- 
marcations des  limites. 

Il  tint  une  afTemblée  â Compïègne , où 
reconnoiflànt  fes  fautçs , il  loua  hautement 
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réformer  fa  con- 


« ceux  qui  robiigeoient 
duite. 

A Aix-la-Chapelle , il  tint  une  afTemblée 
où  l’impératrice  Judith  fe  fournit  aux  épreu- 
ves de  l’eau  6c  du  feu. 

A Noyon^  in  eonventu , il  infligea  des  pu- 
nitions à ceux  qui  lui  avoient  été  contraires* 

A Lyon  il  tint  generalis  conventus  avec 
fes  fils  Pépin  6c  Louis. 

A Attigny  5 il  tint  generale  placitum  d’où 
il  écrivit  â fon  fils  , Pépin , de  réftituer  aux 
églifes  les  juridiétions  fur  ce  qui  leur  ap- 
partenoit. 

A Ingelheim , dans  plufieurs  parties  de 
la  Saxe , il  tint  des  placita  ainfi  qu’à  Aix  y, 
où  il  propofa  de  donner  une  partie  de  fon 
royaume  à fon  fils,  Charles. 

^ A S.-Denys  il  tint  une  aflemblée  où  le 
traicre  Ebbon  , archevêque  de  Pvheims  , fut 
dépofé  pour  fa  perfidie. 

ANoyon,  il  tint  un  conventus  où  il  defl:itua 
fon  fils , Lothaire  , de  la  royauté. 

A Chierci  fur  Oife , il  tint  une  aflemblée 
où  Charles  eut  toute  la  France  méridionale 
6c  occidentale. 

A Worms  il  tint  un  convenais , cii  il  reçut 
en  errace  fon  fils  Lothaire, 


I 
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Charles-le-Chauve  5 aufîî-tôt  après  la 
mort  de  fon  père , fur  attaqué  par  Lothaire , charies\\’di6 
fon  frère  aîné  , qui  avoir  fuccédé  à l’em- 
pire.  Obligé  de  plier  Sc  de  céder  des  pro- 
vinces 5 il  convoqua  une  diète  a Attigny  - 

pour  un  nouvel  accommodement  avec  Tarn- 


bitieux  Lothaire  qui  ne  s’y  trouva  pas.^ 

Il  tint  des  conciles  à SoifTons  pour  la 
réformation  de  la  juftice  eccléiiaftique- 

Il  tint  un  parlement  à Poilïy.  8^.;! 

Il  tint  un  parlement  à Nimégne  , où  U §70^ 
Ht  alliance  avec  Raoul  le  Normand. 

Il  tint  un  parlement  â Gondoulville,  gjij 

A S. -Quentin,  il  tint  un  parlement,  & à 874, 
Dufliac  un  parlement  général  5 où  il  reçut 
les  dons  annuels, 

A Chierci  fur  Oife  , il  tint  un  placitum  §77. 


général  pour  faire  accorder  la  régence  à fon 
^ fis  LoüiS“LE-Bégu£  pendant  fon  voyage  de  Louis  ni. 
Rome  ; les  leigneurs  y confentirent , mais  à 

J.  . ^ . Charles  II, 

condition  qu  il  leur  conferveroit  ce  que  les  dit  le  gros, 
capitulaires  'de  l’empereur  même  accordent 
à leur  rang  & à leurs  perfonnes.  Charles» 
j)our  fe  les  attacher  plus  fortement , ordonna 
que , Il  quelqu’un  d’eux  renonçoit  au  monde, 
il  pourroit  lailTer  a fon  fds,  ou  à un  autre 
de  fes  parens , tous  fes  emplois.  Cette  efpécè 


d’hérédité  qui  entraînoit  celle  des  grande 
An.  S77.  £efs  5 eil  lé  premier  coup  porté  à la  fouve^ 
raine  autorité. 

On  Y donna  des  impofitions  a lever  gé- 
dkTi  fimpie!  payer  la  retraire  des  Nor- 

SLobert.  maiids.. 

Il  fut  tenu,  à WormSa^im  parlement  où 
furent  reçus  les  dons  des  évêques;  on  y pour- 
vut au  faliit honneur  Ôc  nécefîîtés  duîloi, 
au  bien  de  l’églife  , a rhonneur  des.  nobles 
ôc  au  foLilagement  du  peuple.. 

* Raoul. 

^ Il  fut  tenu , à Laon  . des  états  où  il  fut 

Louis  iv J ^^^qhcré  ^ 

d’outremer. 

A Véfelai,  des  états  d"où  il  marcha,  contre 
les  rebelles. 


* Lothaire 

♦ Louis  V. 


La  chiite  fi  fubke  d’un  empire  qui, dès 
fon  aurore , fut  porté  au  faîte  de  la  gloire^ 
de  rextinélion  de  rülufire  race  des  Carlo- 
vingiens  n’ont  pu  s’opérer  fans  un  concours 
de  caufes  qui  dévoient,  à coup  fur  , en  pré^ 
cipiter  la  ruine.  ^ 

Une  des  plus  frappantes  eft  cette  multi>- 
tilde  de  partages  qui,  en  divifant  l’empire;^ 


diinitiuâ  les  forces,  Ôc  les  èniployànt  en- 
fuite  à la  deftruclioii  de  leur  malTe  totale^ 
les  reduint  enfin  prefque  à rien.  On  a ,vu 
jufqu  a cinq  princes  du  fang  de  Charlemagne, 
porter  en  même  temps  la  couronne,  fils  dé- 
naturés où  frères  rivaux  ôc  toujours  mau- 
vais pçirents , ils  enhardirent,  en  fe  déchirant 
entr’eux,  leurs  fujets  à attenter  fur  l’auto- 
rité  des  fouverains  trop  faibles  pour  les  con- 
tenir ôc  les  réprimer.  De  - la  l’origine  des 
entreprifes  des  papes  qui , de  premiers  fu- 
jets qu’ils  s’étoient  reconn«s , furent  portés 
à l’ingratitude  par  leur  puifTance  qu’éta- 
blirent les  dons  de  l’exarchat  ôc  de  la 
pentapole  ÔC  encore  plus  l’abandon , par 
Charles-le-Chauve  de  la  fouveraineté  que 
■Charlemagne  s’étoit  réfervée  fur  ces  pro- 
vinces. 

De -là  leurs  prétentions  de  donner  l’em- 
pire en  fouverains  comme  Jean  VIII  le 
donna  à ce  même  Charles- le -Chauve  qui 
le  reçut  en  valTai,  lui,  qui,  s’il  eût  foutenu 
les  droits  à lui  tranfmis  par  Charlemagne, 
auroit  du  même  préfider  à l’éleélion  des  fou- 
verains  pontifes. 

De- là  l’autorité  impie  des  évêques  qui,’ 
^près  ayolr  détrôné  le  père  à la  foliicitatiou 


î^o) 

iîès  èhfaiis,  fe  crurent  en  droit  d’élire,  cdd^ 
fîrmer,  excommunier  ôc  dépofer  même  leursi 
înaîtres  & s’arrogèrent  avec  les  domaines 
de  leurs  dîocéfes  & de  leurs  Villes  les  titres 
de  princes , ducs  Sc  corntes  , fous  le  prétexte 
des  troupes  qu’ils  étoient  forcés  de  fournir. 

On  croira  avec  peine  que  y dès  le  temps 
où  les  papes  reconnoiffoient  la  fouveraineté 
de  nos  monarques  , les  évêques  de  France 
ayent  prétendu  avoir  reçu  de  Dieu  le  droit 
de  les  dépofer  pour  caufe  de  leur  défobéif- 
fan  ce  à leurs  avü. 

• De-  là  les  principautés  prefque  indépen- 
dantes que  fe  firent  des  moines  qui , peû’ 
de  temps  avant , défrichoient  de  leurs  mains 
ces  mêmes  terres  qu’ils  tenoient  de  la  piété 
pufillanime  de  nos  ancêtres. 

De -là  ces  attentats  des  felgneürs  qui  fe 
créèrent  un  pouvoir  abfolu  ôc  héréditaire 
dans  des  provinces  dont  ils  n’étoient  d’abord 
que  gouverneurs  très-amovibles.  La  foiblefie 
de  Charles -le -Simple  fut  l’origine  de  ces 
petites  fouverainetés  qui  n’étoient,  dans  le 
principe , que  des  gouvernemens  auxquels 
toutFrançois,  qiiellequefut  fanaiflance,  pou- 
Yoit  prétend  re.  On  appelloit  ceux  qui  en  étoienc 
pourvus  ou  pairs  y comme  égaux  entt’eux  ,' 
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OU  princes  cômme  chefs  dans  leurs  diftrld^  I 
ou  barons  comme  les  premiers  du  royaume. 
Cette  hérédité  ufurpée  changea  les  charges 
en  propres  ou  fiefs  n’ayant  que  l’apparence 
de  la  dépendance  d’un  feigneur  fuz'erain  ; 
chacun  , félon  fon  pouvoir , s’en  créa  de 
plus  ou  moins  confidérables , & à titre  de 
foîis-ïnfèoâation  rendoit  hommage  \ celui  qui 
n’avoir  qu’une  bourgade  à celui  qui  avoir  une 
province  , & celui  qui  n’avoit  qu’un  château 
â celui  qui  avoir  ufurpé  une  ville  telle  ; efi: 
l’origine  de  la  nobleffe  & du  régime  féodal. 

De  - la  ces  inondations  de  Normands  qui 
pofitèrent  de  ces  divifions  pour  s’établir, 
augmenter  le  nombre  des  tyrans,  & anéantir 
l’autorité  royale. 

L’ouvrage  de  la  valeur  de  Martel,  de  la 
prudence  de  Pépin , de  la  magnanimité  de 
Charles  fut  détruit  par  la  bonhordmie  de 
Lodis-le-Débonnaire  & l’on  peut  dire  de 
l’illuftre  maifon  de  Charlemagne , qu’élle 
eut  toute  la  fleur  de  la  jeunefle  fous  Pépin  j 
la  force  de  la  virilité  fous  Charlemagne 
toute  la  caducité  de  la  vieiileflTe  fous  Louis- 
le-Dél^onnaire , & qu’ellel  perdit  enfin  fon 
luftre , fa  gloire  & fon  être  fous  Louis  V, 
furnommé  le  fainéant,^ 
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TROSIÉME  RACE, 

dite  des  Capétiens. 

TTugpis-C  APit.  duc  de  France,  dorit 

Hü^gueÎ-  origine  fe  perd,  dans  les  fîécles  les 

plus  reculés,  prit  le  titre  de  Roi  dès  que 
Louis  fut  expiré,  au  préjudice  de  Charles, 
oncle  du  roi  défunt.  Il  profita  des  temps 
de  trouble  & d’anarchie  qu’avoit  préparés  la 
foiblefie  des  deniers  defcendants  de  Char- 
lemagne, pour  fe  placer  fur  le  thrône  qui, 
avoir  fi  peu  de  puifiance  Bc  de  fplendeüt 
que  quelques-uns  des  grands  vafiaux  auroierrt 
pu  foudoyer  leur  maître.  Ces  gtands  vafiaux 
ducs  , comtes  eu  barons , comme  rendant 
un  hommage  immédiat  à la  couronne  , for- 
moient  la  cour  des  pairs  de  France  : l’efience 
de  la  pairie  étant  la-mouvdnce  direde.  Ils 
avoient , fous  leurs  ordres  , des  vafiaux  très- 
puifiants  qui  nerelevoient  que  d’eux,  & for- 
moient  leur  cour  particulière. 

On  lit  à ce  fujet,  dans  les  annales  de 
Khelms, queThibault-le-Trichard,  comte  dé 
Blois,  de  Chartres  Bc  de  Tours,  fut  exclu» 

d’uB 


<l’un  parlement  général , parce  qu’il  a’êcoît  f«— . 
point  vaîTal  de  la  couronne,  mais  de  Huo-ues- 
ie-Blanc. 

11  le  tint  une  afTcmbîée  d’écats  , d Corn- 
piegne  , pour  élire  roi  Charles  ^ frère  de 
Lorhaire  , de  où  ion  traita  Hugues  d*u- 
iTurpaiieur. 

Los  états  du  roy^umz  s apmblhrcnt^  cette 
nième  année,  d Noyon,  pour  lui  déférer 
la  couronne  ,,  du  confeiuemenc  volontaire 
<ie  la  narion.  - . 

A Orléans,  il  tint  un  parlement  où,  de 
l avis  unanime  de  iaCemblée,  il  alTocia 
îlobert,  fon  fils  unique^  à la  royauté,  de  le 
ht  facrer  de  couronner  par  iarchevêquo  de 
îllieims.  ^ " 

Jiîfqu’â  Hugues  Capet  Vhétédké  n’étoit 
pas  encore  établie  , la  nation  fe  réfervant 
l’éledion  entre  les  fils  du  Roi  défunt  de,  d 
leur  défaut,  entre  les  princes  de  fon  fang. 

Mais,  les  fix  premiers  rois  de  la  troifiéme 
race^  ayant  fait  facrer  de  leur  vivant  ieurs 
fils  aînés , établirent  infenfiblemenr  Thérédité 
iinéaie  ôc  àgnative  8c  détruifirent  ainfi  le 
pouvoir  éledif  de  la  nation, 

Robert  convoqua  des-  états  , d Orléans , 1017. 

pour  la  paix,  pour  extirper  une  héréfie  fem- 

/•  Punie.  Q 


bktle  a celle  des  Manichéens , Sc  retiiédiet 

■/LS.  1017.  abusfqui  exiftcnent  dans  le  royaume. 


^Henri  I. 


^ Philippe  l.-  * ^ ^ \ ■ 

^ Louis VI,  • -t  r • • 

4it  le  gros.  1 . /T  - \ Tî  ' 

i,4ï.  " Louis  VII  convoqua  dés  états  , a 1 ans , 

Ædlitiœclpour  le  bien  de  la  jufttce.  ^ 

1,45.  U convoqua  un  parlement , à Vélelai  , 
en-  Boùrgogne  pour  fe  croifer , & y 
fes  fujets.  L’abbé  de  Clalrvaux  y parut  à côti 
du  roi  qui,  après  un  difcours  fort  éloquent, 
fe  jetta  aux  pieds  de  S.-Bernard  pour  re- 
cevoir de  fa  main  une  croix  que  le  pape  liù 
àvoit  envoyée  de  Home.  ^ 

117,.  ■'  ' Ce  fut  au  facre  de  Philippe-Augufte  que 

I^uis  VII  voulut  rendte  pompeux , qu’il 
choifit  , entre  les  pairs  ceux  qui  formoient 
te 'corps  depuis  fi  célébré  fous  le  nom  d« 
^ouic  pàirs  de  France  , corps  qui  formoit 
le  confeil  fouverain  de  la  nation  5:  qui  con- 
ferva  dans  la  fuite  le  droit  de  fiéger  au 
patlemérit , dux  lits  de  juftice , aux  factes 
'îc  aux  autres  cérémonies  d’état. 

■ ' C’eft  aulfi  à ce  corps  que  les  archevêques 
de  Rheims  doivent  la  prérogative  , coii- 
• . firmée  par  une  bulle  , de  facrër  nos  rois. 


f--  une 


-uveHe  creifade  pou,  le  vo,a,e  d’on" ~ 
P vo'îua  nne  alTembiée,  à Paris,  tant  pour  ^ 

W aux  fois  de  la  guerre,, ue  pou; 

F-^^enu,  par  des  réglemens  très-févêres!  les 
^.ordres  qui  avoienr  Pair  échouer  les  expé- 

ctitlOîis  précédentes.  On  y ^ ^ 

. ^ KJ  II  J arrera  que  ceux 

■qur  ne  prendraient  pas  les  armes  & la  croix 

payerorent  le  dixiéme  de  leurs  revenus  & de 

l-.  htens  meubles;  ce  qu’on  appellaWfo.  ' 

, du  non  du  fultan  qu’on  alloit 

om  atcre.  Les  ecléfiaftiques  voulurent  s’dp- 

■ cndre  docries  en  cette  corrjonéhure.  comme  ' 
en  d autres  encore. 

A Compiégne  , il  alTembla  un  parlement 
ou  fa  parenté  avec  Ingeburge,  fon  époufe 
ut  reconnue  etre  au  degré  prohibé.  Il  k ré^ 
ptidia^&lon  pourvut  à l’accord  d’appoin- 
temens  faïc  cntr’eux. 

Ce  prince  entretinr,  le  premier,  des  armées 
fur  pied  en  tems  de  paix.  Il  réunrt  à la 

couronne  le  c®mté  d’Alençon.  l’Auve^ne, 

du  Marne , d Anÿou , le  duché  de  Norman- 
die les  comtés  de  Poitou,  de  Forcalquier, 

deProvence.de  Vermandpis&delalois! 

Ci; 


ï 


An.  h^6. 


Xouis  Vïll. 


xtie. 
tüuis  IX. 
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Ces  provinces  furent  réunies  la  plupart 
fans  conditions  , ôc  n’eurent  plus  d’états 
particuliers;  d’aurres  furent  réunies  fous  des 
conditions  : elles  confervèrent  leui*s  états  ; 
telles  que  le  Languedoc  , la  Provence,  le 
Dauphiné' , la  Bourgogne  > la  Flandre  de 
l’Arrois. 

Louïs  VIII,  quLfit  remonter  le  fang  de 
Charieniagne  fur  le  trône,  par  fa  mère  qui 
en  defeendoir  en  ligne  direéte , fut  reçu 
chevalier  par  le  roi  fon  père  , Sc  donna  le 
plus  grand  luftre  à la  chevalerie. 

' Il  convoqua  un  parlement  général  , à 
Parfs  , où  tous  les  feigneurs  lui  promirent 
fecoiifs  contre  les  Albigeois. 

11  fut  décidé, dans  un  fécond  parlement, 
tenu  à Paris , que , le  quatrième  dimanche 
d’après  Pâques,  tous  les  valTaux  du  royaume 
fe  tîouvéroient  à Bourges , avec  le  nombré 
de  troupes  qu’ils  devoient  fournir. 

Blanche  , veuve  de  Louis  VIII , en  ht 
convoquer  un , pour  fe  faire  déclarer  régente, 
du  royaume,  & faire  couronner  Louis  IX,. 
* Louis,  informé  que  Hugues  de  Luhgnan, 
Comte  de  la  Marche , avoir  refufé  de  rendre 
hommage  à fon  frère  Alphonfe,  comte,  de- 
Poitiers;  "qu’il  avoit  même  tenté  de  foule  ver 


/ 
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contrexlul  toute  la  noblelTe  au-delà  de  la 

Loire que, fur  un  nouvel  ajournement, 
il  s’y  étoit  rendu , norj  pour  faire  fon  hom- 
mage , mais  pour  y commettre  de  nouveaux 
attentats  , convoqua  un  parlement , à Paris, 
où  alTiftèrent  les  pairs  de  France , barons  , 
prélats  du  gens  de  bonnes  villes;  il  y de- 
manda confeil  fur  le  châtiment  que  mérîtoîc 
un  valfal  qui  refufoît  de  reconnoître  foii 
feigneur  ; l'Avis  général  fut  qu’il  étoit*  déchu 
de  fes  fiefs  dont  le  feigneur  devoir  s’empa- 
rer, comme  d’un  bien  qui  lui  retournoît. 

Louis , ayant  fait  voeu , à la  fuite  d’une  ' 
forte  maladie,  d’aller  au  fecours  de  la  terre- 
faintevtint  un  parlement,  à Paris,  où  fut 
réfolue  la  croifade  contre  les  infidèles.  Le 
cardinal  légat , un  grand  nombre  d’évêques 
& d’abbés , & prefque  tous  les  grands  de 
l’état  s’y  trouvèrent.  Le  nombre  des  croifés 
fut  confidérable.  On  y ordonna  qiie’  toutes 
les  guerres  particulières’cefieroîenc  pendant^ 
cinq  ans  ; que  les  croifés  feroient  à couvert 
pendant  trois  ans  , des  pourfuites^^tle  leurs 
créanciers , & que  les  eccléfiaftiques  paye- 
roient  au  roi  le  dixiéme  de  leurs  revenus. 

La  reine  Blanche  mère  du  faiiit  roi , nja., 
fous  la  fécondé  régence j^onvoqua  les  états- 

C üj 


pour  raffrânchiirement  des  ferfs  qu’elle' çôîf- 
firmâ  par  un  a4te  àûflj  jufte  que  religieux.'’ 

Lôuis  3 en  revenant  de  Paleftine , fît , à 
Beaucaire,  des  réglenaens  pour  radinîniftra- 
tioii  de  la  juffice  3^  ojù  Ton  voir  que,  dans 
certaines  circonftances  3 les  fénéchaux  du 
Languedoc  doivent  rafTembler  un  confeil 
de  prélats  3 barons  3- chrevâliers  & babitans 
des  bonnes  villes. 

On  peut  en  tirer  l’origine  des  états-géné- 
ta^ux  qui  ne  le  font  devenus;  que  par  le 
concours  d.e^s  états  particuliers  de  chaque- 
fénéchaufïce  3 d’abord  airemblés  féparément, 
èc  réunis  enfuite  par  des-  députés. 

Dès  qu’il  fut  de  rétoiit  à Paris, il  y af- 
fembla  un  parlement  où  l’on-  publia  une: 
ordqnnançe,  pour  radminiftration  de  la  jiif- 
ticè  3 portant, , . entr’autres  articles  , que  les 
baillifs  3 prévôts.,  vicomtes  , ëcc*  jureroiir  de 
tendre  la  juftice  fans  açception  de  perfonnes , 
dp„  Gonfçrv.er  les  droits  du- roi , de  ne  rece- 
voir .aucun  4®n  qtte  > de  comeftibies  de  la 
valeur  au  plus  de  dix  fols  parlfis  par  femaine, 
de,  ne  rien  remprunter  de  leurs  plaideurs, 
de,- n’euvoyer  aucun  pjéfent  ,aux  gens  du 
confçlh.du  roi,  defii*acheter  aucun  immeuble 
d^sileursjutifdidions , de  n’exiger  que  les* 
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amendes  publiquement  prononcébls , de  ne  .■ 

point  varier  le  lieu  da  leurs  audiences , de 
relier  quarante  jours^.  dans  leurs  bailliages,, 
ou  d y établir  un  procureur,  lorfqu’ils  feroient 
hors  d’exercice  ,,  & de  faire  ce  ferment 
publiquement  aux  allfes* 

Le  fainr  roi  donnoit  fouvent  fes  atidimces 
au  bois  ât  Vincennes , au  pied  £un  chine 
fans  gardes-  ni  biiilîier  dépêchant  fon 
peuple  diligemment. 

Il  tint:  un  parlement  où  il  rendit  des  luo^. 
ordonnances  contre  les  duels  & Les  vols. 

Il  tint  une  affemblée  où  il  délibéra  fur  tUt,  ' 
leSv  affaires  de  la  Pàleftine.,  . 

Le  faint  roi,  à la  follicitation  dii  pape 
affembla  toiLs  Us  grands  du  royaume , le  jour 
de  r Annonciation  ;:pQr:ionnQ  n’en  fçut  le  fujet, 
qifd  Finftant  où,, ayant  en  main  la  couronne 
de  J.  C. , il  les,  exhorta  à aller  fecourir  les 
Chrétiens  qui  étoiént  reftésen  Pâleftine  avec 
le  brave  Sargines,  Simon  de  Brie,r:ardinaL^; 
légat , après  avoir  parlé  avec  beaucoup  de- 
zélé,  donna  , de  fa  main, ^ la  croix  au- toi v 
aies  trois  fils  aînés,  am  comte  de  Flandre,-; 
au  comte  de  Bretagne  ; Béaujeu , lire  de:  ' 

Mon tpenfier  ,,  aiv  comte  d’Eu,à  Alphonfe 
de  Brienne,  à Guy  de  Laval  > de  à un?  grand 
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nombre  de  feignemis^  Le  roi  leva  tme  dé- 
crme  firr  té  clergé  y non  fans- 'perne , & ime 

le* 
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Philippe  I!I. 
dil  le  riaidi, 


Philippe  rv 


capkatron  fiiu  fes  fujets  qui  n’excka^  pas- 
moindre  murmure. 

PkiLiPPE  îe  Hardi , Fe  pape  apnt  donne 
lu  couronne  d'Arragon  au  comte  de  Valois, 
fon  fécond  fils  » aifembla  hs  barons  & prélats- 
de  fort  royaume  y ûu  palaès  , Ÿ<mr  le  zï  fé- 
vrier. Tons  Y vinrent,  & , leéture  fake*  die 
îa  bulle  y le  roi  demanda  confeiL  Le  clergé' 
Sc  la  nobleffe  fe  retirèrent  pour  délibérer..* 
On  co'mmençoic  déjà  a's^éckuifter  îorfque, 
comme  par  rnfpîration  divine  y Favrs  unanime' 
fur  ' pour  Tac ceptarîon  du  don  du  pape. 
Philippe  le  bel , mTmédiarenTent  après  Fa? 
Seli.  fimefie  bacarlle  de  Courtray^,  eut  be foin  d’ar- 
gent pour  retourner  en  Flandre.  Ce  prince, 
Lia  follickatrôn  d’Enguerrand  de  Mar^ny, 
fon  premier  minore, convoqua  fes  trois  états  y. 
par' des  lenres  du  50  mars  i joi , que^  iW  ‘ 
comptoir,  a Rome,  1 5:02.  Elles  furent  adref- 
ifées  'aux  barons  , afcKèvêqnes  , évêques  Sc 
prélats  , aux  égîkês  C2thédraies,  univ'erfirés, 
chapitres  6c  collèges,  pour  y faire  trouver  ■ 
leurs  députés  , & aux  bailli  fs  royaux,  pour 
faire  élire , par  les  villes , des  fyndics  6c 
pi^ureurs* 
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Les  befoins  de  l’état , rétablifTement  d’iia 
impôt  confentl  généralement,  & les  démêlés 
de  Philippe  avec  le  pape  Boniface , furent 
les  motifs  de  cette  convocation  d’états  qui 
tinrent  plulieurs  féances , félon  la  nature 
des  affaires,  depuis  la  mi-catême  jiifqu’au 

10  avril  qu’ils  s’affemblèrent  dans  réglife 
de  Notre-Dame  de  Paris.  Philippe  y affifta 
en  perfonne.  Le  chancelier,  Pierre  Flotte, 
expofa  le  defîein- qu’a  voit  le  roi  de  réprimer 
plufieurs  abus  , fur- tout  les  entreprifes  de 
Boniface  V ITI  fur  le  temporel  de  fon  royaume* 

11  repréfenta  les  dépenfes  néceflîtées  par  la 
guerre,  que  le!  roi  avoir  droit  d’attendre  dô' 
létat  popuIaire\qiii  ne  contribuoit  pas  de 
fa  perfonne  au  ^vice.  Le  roi  demanda  ' 
lui-même  que  chaque  corps  formât  fa  réfo- 
lution  , & la  déclarât  publiquement,  par 
forme  de  confeil. 

La  nobleiTe  s’étant  retirée  pour  délibérér, 
& ayant  repris  fa  place,  afTura  le  roi  de  la 
refol ution  ou  elle  étoit  de  le  fervir  de  fa 
perfonne  Ôc  de  fes  biens. 

Les  eccléfiaftiques  demandèrent  un  délai 
pour  délibérer  plus  amplement  ; ce  qui  leur 
Lut  refufe.  Cependant , fur  les  interrogations 
que  leur  fit  le  roi,  fçavoir  de  qui  ils  teaoient 


(4^).  . 

leurs  Biens  temporels , & de  ce  qu’ils  peiïv»- 
" foient  devoir  être  obligés  de  faire  en  con^-^- 
féquenee  5 ils  reconnurent  qu’ils  tenoient- 
leurs , biens  de  lui  êc  de  fæ  couronne  ; qu’ils 
dévoient  défendre  fa  perfônne  , fes  enfans,. 
fes  proches  Ôc  la  liberté  du  royaume^  qu’ils 
s’y  étoient  engagés  par  ferment,,. en  prenant 
pofTelîion  des  grands  fiefs,  foit  duchés , com- 
tés ou  Baronnies  dont  la  plupart  étoient 
revêtus  , & que"  tous  )r  étoient  engagés  par 
fidélité.  Ils  demandèrent  én  même  - tems 
permilîîon.  de  fe_  rendre  auprès,  du  pape  ^ 
pour  le  concile  j ce  qui  leur  fut  refufé , 
vu  que  la  bulle  d’indication  annonçok  que 
c’étoit  pour  procéder  contre  le  roL 

Le  tiers-état  s’expliqua  par  une  requête 
qu’il  présenta  à genoux  ^ il  fupplia  le.  rot 
de  conferver  la  franchife  de  fon  royaume^; 

Le  clergé  de  France  écrivit  au  pape  pour 
lui  répéfenter  rinjufiice  de  fes  prétentions,, 
lés  barons  écrivirent  au  facre  collège  pour 
l’engager  â defliîler  les  yeux  de  Boniface 
& le  tiers-état  en  fit  autant  de  fon  coté. 

Le  pape  traita  l’églife  Gallicane  de  fille 
folle  y infenféê;  & le  garde-des-fceaux , Pierre 
flotte,  le*  traira  lui-mème  de  vrai  bélial , de 

f’  . w . ' ■ 

malheureux  cy dope  borgne  de  corps,  plus' 
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avéïtgle  ei>core' des  yeux  de  rerprir.  Les  car-  ! 
dinaux , dans  leur  réponfe  aux  barons,  nièrent 
que  Bonifafe  fe  fût  rendu  coupable  de  ce 
dont  on  raccuioit  y & dirent' que  les' déclama- 
tions de  Pierre  Flotte  dans  ralTemblëe  des 
états  n’âvoient  aucun  fondement  réel. 

Le  pape  ayant  envoyé  , comme  légat , 
le  cardinal  le  Moine  , pour  fotilever  les 
prélats  qui  avoienr  réliÛé  a fe  s- ordres.,,  celui-ci 
expofa  5 très-refpeéiiueufement  a Phiiippe-le- 
Bel  lesprétentrons  les  plus  folles  & les  plus  in- 
j liftes  fur  rautorhé  royale.  Le  monarque  irrité 
y reuondit  fans  ménagement , & fut  excom- 
munié. Il  fit  arrêter  lesporteurs  d’ordres;  alors, 
le  pape  donna  le  royaume  de  France  à Albert 
d’^Auttiche  qui,  fagemenr,  le  refufa.- 

Le  roi  convoqua  une  aftemblée  généraU 
de  tous  Us  ordres  du  royaume  : elle  fe  tint 
le  1 3 juin  dans  fon  château  de  Paris.  La 
Louis,  comte  d^EvreuX,  frère  de  Philippe- 
le-Bel  , Guy,  comte  de  S.-Paul  ; Jean  comte’ 
de  Dreux  Guillaume  du  Plaftan  , ch’e-^ 
valier  feigneür  de  Vefenobre  repréfentèrent 
le  danger  de  laifter  un  tel  pape  à là  tête^ 
de  la  république  chrétienne.  Ils  fut  arrêté 
que  le  roi  en  appelleroit  à un  concile.  Le 
clergé  confentit  à l’appel  avec  les  rnêtnes' 
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charges  ; rons  les  ordres  du  royaume  y ~ 
adhererent  unanimement,  La  mort  du  pape 
en  1303  mit  heureufement  fin  à tous  ces 
démêlés. 

Ce  prince  convoqua  fes  états  de  fon 
royaume,  a Tours,  pour  le  prem^r  mois 
d après  Pâques  , c’eft-â-dire  pour  le  mois 
de  mai.  L’aiTemblée  fut  très-nom breufe  3 le 
monarque  y préfida  en  perfonne  & fon  chan- 
celier expofa  de  fa  part  toures  les  preuves 
qu’on  avoît  recueillies  contre  les  Templiers;  ' 
Les  guerres  de  Flandre  & les  démêlés  de 
Phxlippe-le-Bel  avec  Edouard  ÎI  > roi  d-An- 
gleterre,  avoient  épuifé  le  royaume  3 Enguer- 
rand  de  Marigny  ne  trouva  d’autre  refioiuce 
que  de  continuer  Timpot  qui , pour  la  pre- 
mière fois , étoit  du  centième  , & pour  la 
fécondé  fois  du  cinquantième  de  rons  les 
biens.  Les  Manants  & habitans  de  Paris  > 
Rouen  de  Orléans  fe  révoltèrent  de  . tuèrent 
les  commis  â la  levée  de  ces  deniers,  Erv  outre 
Philippe  voulut  établir  un  impôt  de  fix  de- 
niers pour  livre  de  chaque  denrée  vendue  > 
auquel  on  s’oppofa  de  même;  le  roi  ne  crut 
pas  pouvoir  trouver  un  moyen  plus  fûr  d'ob-, 
tenir  fes  demandes  qu’en  convoquant  lesi 
états-généraux  3 & , pour  cela , il  fut  élevé  5 
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d Paris  , dans  U.  cour  du  palais  \xn  écHafïaud 
pour  le  roi  ^ la  nobielTe  & le  clergé  ; le  tiers- 
état  devant  refter  debout  au  pied  de  l’échaf^ 
faud. 


Après  une  harangue  véhémente  d’En- 
guerrand , le  roi  fe  leva  de  fou  trône  Ôc  s’ap- 
procha du  bord  de  l’échafFaud  pour  voir 
ceux  qui  accorderoient  l’aide  demandée. 

Etienne  Barbette  , prévôt  des  marchands  , 
füivi  de  plufieurs  bourgeois  de  Paris  , pro- 
mit de  donner  une  aide  fuffifante,©!!  de  fuivre 
le  roi  en  perfonne  à la  guerre.  Les  députés 
des  autres  communautés  firent  les  mêmes 
offres;  là  deilus  , l’afTemblée  s’étant  féparée 
fans  qu’il  y eût  de  délibération  faite  en 
régie,  U parut  une  ordonnance  pour  la  levée 
de  fix  deniers  pour  livre  de  toutes  les  mar- 
chandifes  qui  feroient  vendues  dans  le 
royaume. 

Louis  Hutin  conclut , devant  les  trois  , 

états  aflemblés , qu’on  ne  léveroit  pas  de  Huùn. 
taille  fans  confentement  defdits  états. 


••••*  n 

Ph(lippe-le-Long  convoqua,  le  jour  de  i^ie. 
la  Purification  , une  affembiée  de  prélats  , 
feigneurs  & bourgeois  de  Paris  qui  approu- 
vèrent fou  couronnement, s^obiigèrenc  , 
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par  ferment  ;5  à lui  obéir  comme  à leur  lé- 
gitime fouverain.  Ce  fut  dans  cette  aflTemblée 
•que  fur  confirmée  la  loi  qui , depuis  le 
commencement  de  la  monarchie  , excluoic 
les  femmes  de  la  couronne. 

Ce  prince  ayant  mis,  en  i^iy^  fans  con- 
fulter  les  étais , raie  impofition  générale  du 
cinquième  des  revenus  & du  centième  des 
meubles  5 fans,;  exception , dès  que  Fordon- 
nance  parut , tous  les  ordres  s’émurent , & 
appellêrent  au  jugement  desétacs^  ils  les  con- 
voqua efpérant  que  le  fuffrage  de  la  ville 
de  Paris , fur  lequel  il  comptoir , entraineroit 
les  autres.  L’afiemblée  fe  tint  en  juin  ; mais 
le  clergé,  mécontent  des  décimes  .que  le  roi 
le  voit  fur  lui , éluda  la  décifion  en  r^préfentanr 
que  cette  affaire  fe  traiteroit  mieux  dans 
les  afièmblées  provinciales  ; ce  qui  ne  fut 
pas  exécuté  , le  roi  étant  mort  peu  de  temps 
après. 

Sous  ce  roi,  qui  en  eut  la  première  idée, 
& fous  Charles  IV  dit  le  Bel , on  voulut  ré- 
duire les  poids les  mefures  - & . lés  mon- 
noyés  i un  feuî  étalon  ; mais  le,  clergé  & la 
nobieire  s’y  opposèrent  en  remontrant  que 
le  roi  ne  le  pouvoir  que  pour  les  terres  de 
fon  domaine  ôç  iton  pour  celles  des  barons. 


An.  i32i, 

* Charles IV  , 
die  le  Beh 

Charles  le  Bel  étant  mort  ne  lallîànt  qu’une  i îis. 

- 7 ^Philippe  VI 

'ülle  pofthume  , Edouard  , roi  d Angleterre  de  Valois, 
petit  fils  de  Philippe -le- Bcïl  par  fa  mère 
iîfabelle  , contefta  la  couronne  â ce  -prince  , 
fils  de  Charles  de  Valois  frère  de  Philippe  le 
dBel  ; « Il  y eut,  dit  Jean  de  Montreuil, 

» une  détermination  & jugement  des  pairs 
» barons  ^prélats  & autres  fa^es  du  royaume 
» de  'France  & de^  tous  les  habitans  dudit 
» -Finale ment , ( ce  font  les  propres 

termes  d’un  auteur  qui  vivoitfous  Louis  XI) 

M parties  oüies  &:  tout  ce  qu’ils  voulurent 
alléguer  d’une  part  ôc  d’autre;  les  princes, 

» prélats  , nobles  , gens  de  bonnes  villes  ôè 
autres  notables  clercs  faifant  & repréfen- 
tant  les  trois  érats-généraux  du  royaume, 

-JJ  alTemblés  pour  ladite  matière  , dirent  & 
déclarèrentque,  (elonDieudcraifonde  juf- 
» ticeà  leurs  avis  , le  droit  dudit  Philippe  de 
» Valois  étoit  le  plus  apparent  pour  parvenir 
JJ  a la  couronne  35.  Edouard  perdit  fon  procès. 

Il  fut  arrêté,  daîus  une  alTemblée  d’états-  ijjg,  3^, 
généraux  , tenue  en  préfence  du  roi , qu’on 
ne  pourroit  impofer  ni  lever  tailles  en  France 
fur  le  peuple,  même  en  cas  de  nscedîcé 
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c>ù  utilité  , que  de  Todrioy  des  états* 
As.  354}*  ' Phiiippé  de  Valois  obtint,  aux  états  tenus 
cette  année , un  droit  fur  les  boilTons  3c  fur 
le  fel  5 pendant  le  temps  de  la  guerre  avec 
TAngleterre  on  n’y  paria  point  de  l’emploi 
de  l’impôt  ^ ce  que  les  états  n’avoient  poinc 
encore  omis  jufqu’alors. 

, La  France  fe  divifoit  en  deux  parties 

réparées  par  la  Garonne  , fçavoir , la  Lan- 
guedoil'où  le  pays  coutumier  qui  contenoic 
la  France  feptentrionale  & la  Langd’oe  où 
le  pays  de  droit  écrit  qui  renfermoit  la  France 
méridionale. 

tjjo.  Il  y eut , à Padsiy  le  1 3 février,  une  ajfem^ 
liée  générale  des  états,\jQS  députés  de  chaque 
partie  s’afTemblèrent  féparément.  Les  prélats 
accordèrent , fur  le  cham^ , le  fubfide  de- 
mandé , mais  les  nobles  .3c  les  députés  des 
villes  qui  n’avoient  pas  de  pouvoirs  fuffifans 
furent  renvoyés  dans  leurs  provinces  pour 
en  délibérer.  - 

Le  roi  indiqua  des  aifembiées  provinciales 
3c  y envoya  des  commiflaires  qui  accordèrent 
quelques  demandes 3 3c ^ fur  les  autres,  il  fut 
député  par  .devers,  le  roi.  Quelques  provinces 
accordèrent  un  fubhde  de  lix  deniers  , 
d’autres  de  quatre  feulement. 


Auain 
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Aùciin  prince  iiafTemblà  û foüvènû 
états  que  le  roi  Jean;  car  il  y en  eut  pref- 
que  tous  les  ans,  foit  de  généraux  foit  de 
particuliers  jufqua  la  bataillé  de  Poitiers. 

Caarles  de  Navarre  étoit  prifoiinier;  mais  hu- 
fes  partifans  ravâgêoient  le  Cotentin  êc  la 
Normandie,  tandis  que  le  prince  de  Galles, 
à la  tête  d’une  armée  d’Anglois  Sc  de  Gaf- 
eons,ravageoities  pays  d’au-delà  de  la  Loire. 

Dans  cette  citconftance  critique,Jeân  alfembla 
les  états  généraux  afin  de  mettre  la  nation 
dans  le  cas  de  s’impofer  elle-même  les  fub- 
fides  indirpenfables.  Les  principales  villes 
du  royaume , le  clergé , la  nobleife  & chaque 
corps  envoyèrent  leurs  dépurés. 

L’alTembléede  laLang-ued’oil  ^ ij  fe  rinr^ 
dans  h.  ^rah£ chambre  du  parlement,  le  i dé-^ 
cembre.  Pierre  de  la  Forêt , archevêque  dé 
Rouen,,  chancelier  de  France,  en  fitl’ouverturd 
^ parla  au  nom  du*  rôi.  Après  avoir  expofé 


(i)  On  donnoit  auHl  le  nom  À' états-^énhaüx 
a rafTemble'e  des  de'pute's  des  trois  ordres , foit  dô 
la  Langued’oil , foit  de  la  Langùed’oc  féparément , 
parce  qu’elle  étoit  cOmpofée  des  députée  de  toutes 
les  provinces  qui  compofoient  chacune  de  ces  deui 
parties  du  royaume, 
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les  befoîns  de  l’état , & la  nécéflîté  ou  l 
étoit  d’y  fubvenir, il  ajouta  « que  le  roi  étant 
» informé  que  les  fujets  du  royaume  fe 
»5  tenoient  grévés  par  le  changement  des  mon- 
>»  noyés , il  offroit  à faire  forte  monnoye 
» durable,  mais  qu’on  lui  fît  aucun  aide 
„ qui  fût  fuffifante  à faire  la  guerre  ».  Dès 
que  le  chancelier  eut  celle  de  parler  , les 
orateurs  des  trois  ordres , fçavoir , Jean  de 
Craon , archevêque  de  Rheims , pour  le  clergé. 
Gauthier  de  Briennes , duc  d’Athènes  pour 
la  nobleire  , Étienne  Marcel , prévôt  des 
marchands  de  Paris ^ pour  le  tiers-état,  pro- 
reûèrent  c\nils  étoiem  tout  appareilles  de  vivre 
6*  mourir  pour  le  roi  ^ & de  mettre  corps, 
avoir  à fon  fervice  ; il  fut  décidé  qu’on 
oppoferoit  aux  ennemis  une  armée  de  trente 
mille  hommes  d’armes , l’on  promit  de 
l’entretenir  pendant  un  an  ; & , pour  cela , 
établir  une  gabelle  fur  le  fel  & une  impe- 
fîtionde  huit  deniers  pour  livre  généralement 
fur  toutes  les  chofes  vendues,  excepté  les 
ventes  d’héritages,  à la  quelle  impofition, 
pour  éviter  toute  réclamation  , fe  fournirent 
le  roi  , la  reine  , les  enfuns  de  France  & les 
princes  du  fang.  On  fit  un  réglement  fur 
la  levée  Ôc  l’emploi  du  fubfide  deftiné  aut 


^é’penfes  de  la  guerre  , accordé  feulemèiït 
pour  une  année,  IVifemblée  étant  indiquée 
à pareil  jour  de  i année  fui^'ancè. 

Le  tiers-e-tat , fenrant  le  befoin  ■qiPon  àvok 
de  lui  & fe  prév-aîanr  de  porter  feul  le  fardeau 
des  impoiitions  , avoir  préalable  nient  réu/îi 
â établir  une  loi  invariable  par  laquelle  il 
écoit  arrêté  que  tout  ce  qui  feroit  propofé 
par  les  états  n auroit  de  validité  qü’autanC 
t]ue  les  trois  ordres  reunis  j concôurroient 
tina,nitnenientdc  quela  voix  de  deux  des  ordres 
îie  pourroit  lier  ni  obliger  le  troifiéme  qui 
aiiroit  refufé  fon  confentement. 

On  voit  , par  ce  reglement , à quel  point 
étoit  monté  le  crédit  du  tiers-état  admis  à 
partager  également  les  fuffrages  avec  le  clergé 
de  la  iioblefTe  dont  il  étok  1 efclave , deux 
jfiécles  auparavant. 

Le  roi  fit  plufieufs  réglements  fur  letat 
fixe  des  monnoies , ôc  ordonna  qu’il  feroit 
commis  pour  leur  gouvernement  des  per- 
Tonnages  intelligents  de  d’une  probité  irré- 
prochable , qui  prêteroient  ferment  entre  fes 
mains;  il  renonça  aux  prifes  de  vivres  Si 
provifioiis  qui  fe  feroieiit  pour  lui  de  pouf 
fa  maifon , de  les  défendit  pour  qui  que  ce 
fût  ^ ainfi  que  les  prêts  forcés  d’argent  • il 
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rétablît  les  privilèges  de  chaque  jurlfdîèbîôtlj 
interdit  a tous  les  juges  le  commerce  foit 
dircèbement  foit  iiidiredement;  il  promit  de 
hQ  plus  convoquer  Tarrière  ban  que  de  l’avis 
des  députés  des  trois  états  ; il  fit  aufïî  des 
réglemens  fur  la  difcipline  des  troupes. 

On  attribue  à rajfemhléer  dis  états  dii  Li- 
moîiJiTi  l’origine  des  cahiers  que  les  états 
préfentent  au  roi  pour  expofer'  leurs,  de- 
mandes; ceux  qu’elle  préfenta  furent  nommé? 
cédules» 

Les  députés  fe  ralTemblèrent , à Paris,  le 
premier  de  mars,  à l’exception  de  ceux  de 
pluheurs  villes  de  Picardie  & d’une  partie  de 
la  nobleffe  & des  villes  dé  Normandie  qui 
s’afTemblèrent  à Vaudreiiil. 

On  impôfà  une  capitation  générale  fut 
tous  les  fujets  du  royaume  : princes  , noble* 
& ecclélialliques  ; laboureurs , ouvriers  de 
ferviteurs  ; bénéhees , meubles  ^ dcc.  tout" 
fut  compris  dans  cette  conttibucion  pro- 
portionnée à l’état  & â la  fortune  de  chacun^’ 
mais  beaucoup  trop  onéreufe. 

Le  roi  Jean  ayant  été  fait  prifonnier , le 
1 9 feptembre , à la  funefte  bataille  de  Poitiers^ 
fon  fils  Charles  V,  qui,  le  premier,  porta 
le  nom  de  Dauphin , gouyemeur  du  royaume  j 
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pour  fon  malheureux  père , afïembla  les 
états- généraux  , à Paris.  L’ouverture  s’en 
fit  3 le  17  oélobre  , dans  là  chambre  du  par- 
lement. 

La  première  délibération  de  ralfembiée 
fut  de  reconnoître  l’autorité  de  rhéritier 
préfomptif  de  la  coiironne^comme  lieutenant 
général  du  royaume  : il  ne  pouvoit  être  qualifié 
du'  titre  de  régent  parce  qu’il  étoit  encore 
mineur  ; il  ne  le  prit  que  deux  ans , après  à 
l’époque  de  fa  majorité. 

La  difpofition  des  députés  3 qui  étoient  au 
nombre  huit^cents , n’étoit  rien  moins  que 
convenable  aux  circonflances. 

Le  chancelier  ayant  expofé  au  nom  du 
prince  la  fituation  très-critique  de  l’état,  êc  f 
ayant  demandé  aide  & confcil  tant  pour  la 
défenfe  du  royaume , que  pour  la  délivrance 
du  roi  3 les  trois  ordres,  avant  que  de  faire 
leurs  offres,  fuppiièrent , fçavolr , le  clergé 
par  Forgane  de  Jean  de  Craon,  la  noblelle 
par  celui  du  duc  d’Orléans , frère  du  roi , 

&:  le  tiers-état  par  celui  d’Etienne  Pvlarcei , 
prévôt  des  marchands  de  Paris  , qu’il  leur 
fût  accordé  un  délai  pour  délibérer  entr’eux. 

Il  leur  fut  accordé 5 & , le  lendemain,  ils 
s’alTemblèrent  féparément  dans^^la  maifcn 
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wmmrna  dcs  cordelîers.  On  avoir  nommé  des 
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du  confeil  du  roi  pour  y adifter.  Mais  les 
députés  exigèrent  que  Fentrée  leur  en  fiir 
interdire.  Huit  jours  paCés,  on  reconnut  que 
le  erand  nombre  faifoit  confufîonion  convint 

c/  / 

donc  de  réduire  le  travail  entre  cinquante- 
députés.  pris  dans  les  trois  ordres  qui  auroient 
â le  faire  approuver  enfuite  par  l’aiTemblée 
générale* 

Les  principaux  articles  drelTés,  on  envoya., 
' prier  le  Dauphin  de  fe  rendre  a FalTenablée; 
îî  y vint  accompagné  de  lix  perfonnes.  Ou 
voulut  5 avant  tout  » Fobliger  à promettre  le 
fecretjle  prince  refufa  ce  qui  n’empêcha  pas 
qu’on  ne  lui  préfentât  les  chefs  des  demandes* 

Roben  le  Coq , Evêque  de  Laon , rapporta 
les  malheurs  de  l’état  au  mauvais  choix  des 
adminidrateurs  qu’il  dénonça  au  Dauphin, 
en  le  fuppliant  d’écrire  au  pape  pour  le 
prier  de  permettre  aux  états  de  nommer  des 
commiCfaires  pour  juger  définitivement  les 
eccléfiaftiques  qui  feroient  trouvés  coupables. 
Farmis  les  profcrits , au  nombre  de  vingt- 
deux,  étoient  Pierre  de  la  Forêt,  chancelier, 
Simon  de  Buci , premier  préfident , ôcc. 

Après  ces  repréfentadons  contre  les  abus^ 
les  députés  pafsèient  au  projet  formé  pour 
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les  réparer.  Ils  déclarèrent  qu’il  étoit  à propos 
que  le  Dauphin  choisît,  parmi  ceux  qui  com- 
pofoient  les  états , des  réformateurs  autorifés 
par  des  commiiîîons  exprefTes  à réprimer  les 
malverfations  ; que  le  Dauphin  fe  formât  un 
confeil  corapofé  de 'quatre  prélats,  de  douze 
chevaliers  & d\m  pareil  nombre  du  tiers- 
état  'y^  que  rien  ne  fe  décidât  fans  la  parti- 
cipacibrtde  ces  vingt-huit  confeillers,  & que 
la  monnoie  fût  rétablie  fuivant  l’ordonnance 
qui  feroit  réglée  par  les  états  : on  demanda 
enfuite  la  liberté  du  roi  de  Navarre.  Jean 
de  Péquigny  pour  la  noblelTe , Nicolas  le 
Chanteur  , avocat,  & Etienne  Marcel  pour 
le  tiers-état  confirmèrent  le  difcours  de  l’é- 
vêque de  Laon. 

Le  Dauphin  , furpris  de  la  hardielTe  des 
députés  , dit  qu’il  examineroît  la  nature  de- 
leurs  demandes  , & voulut  fçavoir  quels 
étoient  les  fecouts  que  les  états  poiivoient 
Sccorder.  Les  députés  répondirent  que  , 
moyennant  t exécution  de  leurs  demandes , il 
s^engageoit  d’entretenir  trente  mille  hommes 
d’armes^  que, pour  affîgner  les  fonds  nécef- 
faires , on  établiroir  une  impofition  de  trois 
vingtièmes  fur  tous  les  revenus  tant  des  ec- 
cléfiaftiques  que  des  noblesj  & que  le  tiers- 
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état  paîeroit  rarmenient  Sc  la  fôide  d^un 
homme  d armes  pour  chaque  centaine  do 
feux  î ils  demandèrent  enfuite  qu’afin  de 
connoître  fi  le  produit  de  cet  impôt  pourroit 
fufhre  à l’entretien  des  troupes , l’aflTemblée 
fût  prorogée  jufqu’à  la  quinzaine  de  Pâques  , 
c croit  un  acheminement  â fe  rendre  perma-? 
nent. 

Quoique  plufieurs  du  confeil  du  Dauphin 
êc  fur-tout  les  proferits , euiTent  été  d’avis 
qu’il  n’accordât  pas  les  demandes,  cepen-f 
dant,  la  pluralité  s’étant  déclarée  pour  le 
contraire,  le  Dauphin  feignit  d’agréer  ce  qui 
avoir  été  réfolu , êc  promit  de  fe  rendre  au 
parlement,  le  lundi  veille  de  la  ToufTaint, 
pour  donner  fa  déclaration  conforme  â la 
délibération.  Il  s’y  rendit  en  effet  ^ mais  , 
lorfqu’il  fut  arrivé  à la  porte , il  envoya  un 
ordre  aux  états  aiTemblés  de  lui  députer  neuf 
d’entr’eux  qu’il  nomma  ôc  auxquels  il  dé- 
clara, devant  tout  îe  monde,  qu’il  attendoft 
des  nouvelles  du  roi  fon  père  fuis  les  or- 
dres de  qui  il  ne  pouvoir  rien  décider,  ôç 
qu’il  étoit  réfolu  de  confulter  l’empereur  fon 
oncle.  En  conféquence,  il  demanda  un  délai,^ 
& remit  l’alTemblée  au  jeudi  fuivant;  mais, 
le  furleadçmain  il  ht  appeller  au  Louvre 
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quelques-uns  des  députés  auxquels  il  réitéra 
fes  raifons,  avec  injonébion  de  fe  retirer  juf- 
qu  a nouvel  ordre  & d*en  faire  part  au  refte 
de  ralTemblée  afin  qu’elle  en  agît  de  même 

Tandis  q ue les  états  de  la  Langd  oil  pafToien  t 
en  conteftation  un  temps  trop  précieux  pour 
être  fi  mal  employé,  les  états  de  Langued’oc, 
afiembles  fous  1 autorké  du  comte  d’Arma» 
gnac,  lieutenant  du  roi  dans  ces  provinces, 
fe  réunirent  à Touloufe,  6c  fe  fignalèrent  par 
leur  fideliré  6c  leur  attachement. 

On  y convint  unanimement  de  lever  Sc 
entretenir  cinq  mille  hommes  d’armes  à deux 
chevaux  au  moins  chacun,  mille  archers  à 
cheval  6c  deux  mille  pavoifiers  ou  fantafiins 
armes  d ecus  : mais  ce  qui  leur  fit  infiniment 
d honneur , c’efi:  qu’ils  ordonnèrent  que  hom- 
mes ni  femmes  pendant  l’année,  fi  le  roi 
n etoit  auparavant  délivré  , ne  portcroient 
fur  leurs  habits  or,  argent  ni  perles,  ni  fou- 
lures de  vair  ou  de  gril , ni  robes  ni  cha- 
perons découpés , ni  autres  comtifes  { orne- 
jiient)  quelconques  & qu’aucun  méneftriers 
ni  Jongleurs  ne  joueroient  de  leur  métier 
ou  infiniment. 

Ils  firent  aufii  un  nouveau  réglement  fur 
la  mon^oie  : on  réduifit  à fols  les  ef- 
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péces  qui  , auparavant,  en  valoîenr 
Le  comte  d’Armagnac- envoya  au  Dauphin 
trois  députés  tirés  decliaque  ordre  , pour  \nl 
préfenter  la  délibération  des  états  qui  fut 
confirmée  par  le  prince^ 

Le  Dauphin  fut  contraint  de  les  convo- 
quer ( les  états)  j ils  s*alfemblèrent  le  5 fé- 
vrier : entr’‘autres  demandes'  qu'ils  firent,  ôc 
qu’on  leur  accorda  parce  qu’on  ne  pouvoir 
rien  refufer , ils  s’attribuèrent  eux- mômes 
la  faculté  de  pouvoir  s’alTembler , quand  bon 
leur  femblerok  ( î ).  Au  lieu  de  vingt-huit 
perfonnes  qu’ils  avoient  tirés  de  leurs  corps, 
pour  fournir  le  confeil  du  prince , ils  en  choifi- 
rent  trente*fix  auxquels  ons  remit  le  gouver^ 
nement  des  affaires , & î’adminifiration  des 
finances.  Parmi  les  régleniens  étoient  la  ré^ 
vocation  des  droits  excefiifs,  les  aliénations 
des  domaines  de  la  couronne , depuis  Phi- 
lippe le  Bel , la  défenfe  exprelfe , dans  toutes 
les  jurifdiétions , de  recevoir  aucune  eom- 
poution  en  matière  criminelle  , l’ordre  à 
tous  les  juges  fubalternes  de  terminer  les 


( I ) Comme  , fous  la  première  & la  deuxième 
race  de  nos  rois,  où,  en  champ  de  Mars,.&  puis 
en  champ  de  Mai , la  nation  s’aflémbloit. 
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procès  le  plus  promptement  pofîibîe , la 
permiiîîon  , enfin , à chacun  fies  membres 
fies  états  fie  fe  faire  efcorter  par  fix  hommes 
armés. 

La  fiernière  féaiice  fut  terminée  par  une 
harangue  que  prononça  l’évêque  fie  Laon. 

Le  parlement  ôc  la  chambre  fies  comptes 
furent  fiifibus  jufqu’à  ce  que  les  états  firent 
eux-mêmes  l’orfionnance  fiu  parlement,  Sc 
réfiuifirent  le  nombre,  tant  fie  préfifiens  que 
fie  confeillers  , à felze  qu’ils  nommèrent 
entre  les  fujets  qui  leur  étoient  totalement 
dévoués.  La  chambre  fies  comptes  éprouva 
le  même  fort,  à l’exception  qu’on  fut  obligé 
fie  conferver  quelques  anciens  pour  mettre 
au  fait  les  nouveaux. 

Au  milieu  fiu  tumulte  occafioné  par  les 
hoftilités  fiu  roi  fie  Navarre , les  députés 
fies  états  s’étoient  rendus  à Paris  , durant 
les  fêtes  fie  Noël;  on  n’y  vit  que  fies  gens 
fiu  tiers-état,  3c  quelques  eccléliaftiques,  la 
nioblcfiTe  dédaignant  fie  s’y  trouver  , route 
l’autorité  étant  dans  les  mains  les  moins 
faites  pour  l’avoir.  On  y ordonna  une  fa- 
brication fie  monnoie  plus  foible  que  la 
précédente.  On  y convînt  que  le  Dauiphiii 
auroitjpour  la  fiépenfe  particulière > la  cin- 
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quiéme  partie  du  profit  qui  en  proviendrok.," 
les  quatre  antres  étant  réfervés  pour  la 
guerre;  Ôc  l’on  convint  de  fe  ralTembler  vers 
la  mi-carême.  ^ 

Cette  même  année  ,11  fe  tint  une  aifem- 
l>lée  d’états  ou  des,  députés  de  plufieurs 
provinces  à Paris.  On  y arrêta  qu’on  iéveroit 
un  fubfide  d’un  demi-dixiéme  fur  les  reve- 
nus  eccléfiaftiques , & que  les  villes  fermées 
fourniroient  un  homme  d’armes  par  foixanre- 
cinq  feux  J,  ^ les  liabitans  de  la  campagne 
un  homme  par  cent  feux. 

L’évêque  de  Laon  y obligea  le  Dauphin 
d’écrire  au  pape  en  fa  faveur,  pour  un  cha- 
peau qu’il  n’obtmt  pas,  celui-ci  ayant , en 
fecret , écrit  pour  le  contraire. 

Marcel  ' les  pria  de  fe  trouver  aux  Au- 
gujîins  meurtre  des  maréchaux  de 

Champagne  & de  Normandie,  ce  à quoi 
ils  eurent  la  foible  camplaifaiice  de  conr^ 
feu  tir. 

Les  états^généraux , tenus  à Compiégne, 
en  1 3 5 8 , fq  réglèrent  fur  les  fubfides  ac^ 
cordés  précédemment  par  les  états  de  Cham- 
pagne de  de  Vermandois  , c’eft-à-dire. le 
dixiéme  des  revenus  eccléfiaftiques,  le  ving- 
tième des  revenus  nobles  & des  fiefs  poftedés 
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^ar  les  roturiers  , l’entretien  cl^un  hômme 
d’armes  par  foixante-dix  feux  dans  les  villes 
par  cent  feux  dans  les  campagnes , & par 
deux-cents  feux  pour  les  gens  de  condition 
fervîle.  On  fupplia  le  prince , dès  les  pre- 
mières féances  , de  chalfer  Robert  le  Coq 
fon  confeili  Tout  ce  qui  s'étoit  paiîé 
dans  les  états  tenus  à Paris  l’année  précé- 
dente fut  condamné  5 aiiiii  que  la  conduite 
de  la  ville  de  Paris  ôc  d’autres  dont  les 
députés  étoient  abfens.  Mais  ce  qui  dut 
flatter  davantage  le  régent  j ce  fut  le  té- 
moignage public  dont  la  reconnoilfance  des 
trois  ordres  couronna  la  grandeur  de  foh 
courage.  Les  états  le  remercièrent,  au  nom 
de  la  nation  jjî  de  ce  que,  dans  les  temps 
n orageux  5 de  troubles  Ôc  de  calamités  , il 
n n’a  voit  point  défefpéré  du  fai  ut  de  la 
» France  j». 

Une  aircmblée  d’états -généraux  confola 
le  prince  de  tous  les  défagrémens  qu’il 
avoit  éprouvés  jufqii’alors.  Outre  les  fiibiides, 
les  nobles  s’obligèrent  unanimement  de 
fervir , à leurs  dépens  , pendant  un  mois , 
fans  y comprendre  le  tems  nsceffaire  foie 
pour  fe  rendre  à l’armée,  foit  pour  fe  retirer. 
La  feule  ville  de  Paris  offiit  l’entretien  de 
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fîx- cents  hommes  d armes,  quatre -cehts 
* archers,  & mille  brigands»  Les  autres  villes 
fournirent  jufqua  douze  mille  hommes 
d’armes. 

Jean  a voit  drelTé  ^ avec  Edouârd^  un  traité 
pour  fa  délivrance.  Les  articles  éroient  que 
les  duchés  de  Normaiidiè  & de  Guyenne  > 
la  Xainconge,  l’Aunis,  Tarbes , le  Périgord, 
le  Quercy,  le  Limoiin,  le  Bigorre^  le  Poitou, 
l’Anjou,  le  Maine, la  Touraine,  les  comtés 
de  Boulogne , de  Giiines  &c  de  Ponthieu , 
Montreuil-fur-mer  & Calais  feroient  cédés 
au  roi  d’Angleterre , pour  les  polTéder  en 
toute'  fouveraineté.  Î1  prérendoit  encore 
qu’on  abandonnât  la  fuzeraineté  du  duché 
de  Bretagne.  11  exigeoit  , enfin  , quatre 
mil  lions  d’écus  d’or  pour  la  rançon  du  rou 
Ce  traité  fut  rejerté  par  les  états.  Le  peuple 
s'écria  de  concert  » que  ledit  traité  n’étoic 
ï>  point  paiïàble  ni  faifable  \ Ôc  que  toute  la 
JJ  nation  étoit  réfolue  de  faire  bonne  guerre 
JJ  au  roi  Anglois  ».  La  guerre  fut  réfo- 
lue;  elle  continua;  & quelques  reftriéfcions 
opérèrent  enfin  la  délivrance  du  roi,  par  le 
traité  de  Bréîigny , fait  le  8 mai  13^0.  Le 
roi  Jean  rentra  d;lns  Paris  le  J 3 de  la  même 


annee. 


Le  roî,  après  avoir  mis  le  prince  Philippe  j 
«n  poirelîioiî  des  duchés  ôc  comtés  de  Bour- 
gogne, vint  tenir,  â Amiens,  une  alTemblée 
des  états-gJnérazix  âe  la.  Langueâ' oll  -,  taut 
pour  régler  l’impofition  de  l’aide  deftinée 
au  paiement  du  refte  de  fa  rançon , qu’aiin 
de  prendre  des  mefures  pour  la  ré  formation 
du  royaume,  & rabolition  de  pluheurs  abus 
introduits  par  le  malheur  des  rems, tels  que 
les  taxes  & péages  arbitraires,  que  les  princes, 
feigneurs,  villes  & communautés  impofoienc 
fur  les  paiïagers. 

De  1358  à 13(^3 -la  püiirance  des  états 
diminua  fi  fort  qifalors  ils  n’avoient  plus 
guères  que  la  voie  des  remontrances.  Leur 
autorité  cefia  3 & le  roi  redevint  libre  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  droit  fur  leurs 
cahiers  (1)3  mais  il  fut  toujours  néceiraire 
que  rordonnance  qu’il  rendoit,fur  les  ca- 
hiers des  états  - généraux  fut  vérifiée  au 
parlement 


(i)  Ce  terme  fut  emj)Ioyé  , pour  la  première 
fois  , aux  états  de  Nemours  & de  Beaucaûe , 
eu  13^7,^  pour  déltgaer  les  mémgires  airs 
Clduks, 


An.  M64. 
Cl^arles  V , 
dit  le  Sage. 
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Charles  devenu  roi  par  la  mort  dd 
Jean,  fon  père,  eut  des  guerres  à fbutenir;» 
fur- tout  contre  l’Angleterre^  Sa  prudence 
Ôc  fon  activité  firent  profpérer  les  armes 
Françoifes.  En  1369,011  étoit  révolté  de 
Finexécution  du  traité  de  Brétigny,de  là 
part  du  roi  d’Angleterre.  La  nation  étoit 
prévenue  pour  Charles  3 il  n’eut  pas  de 
peine  à obtenir  le  fubhde  ' qu’il  déliroit-i 
Les  états-généraux  furent  affemblé s a i’iiô- 
tel  de  S. -Paul.  Le  cardinal  de  Beauvais, 
chancelier  de  France,  porta  la  parole  au  roi^ 
La  réfolution  unanime  fut  de  continuer 
la  guerre  avec  vigueur.  Les  trois  ordres 
offrirent  les  fecouts  propres  à la  foutenîf. 
11  fut  réglé  que  l’impoftion  de  douze  de- 
niers pour  livre  ôc  la  gabelle  de  ici  feroient 
affeélés  pour  Feutretien  des  fiiaifons  du 
roi  & de  la  reine,  Ôc  qu’on  léveroit, pour 
la  guerre,  une  impofition  de  4 livres  par 
feu  dans  les  villes , & de  30  fols  dans  leà 
campagnes.  On  établit  auiîi  un  droit  d’aideL 
fur  les  vivres,  fuivant  leurs  qualités;  les  vins 
dits  vins  François ^ payèrent  la  moitié  des 
droits  mis  fur  les  vins  de  Bourgogne;  ceux 
de  Beaune  ôc  de  S.-Pourçain  étoient  taxés 
au  triple.  FAfîemblée  fe  tint  en  la  grand - 

chambre 


châmbre  du  parlement , le  roî  l'éâflt  en  fon  ««www 
lit-de-jiiftice.  Le  tiers-état  étoit  hors  l’en- 
ceinte  du  parquéti 

Dans  une  affèmblée  d’états-généraux , il 
fut  accordé  des  fecôurs  & fubfides , avec 
toute  la  confiance  que  l’ordre  & l’économie 
du  roi , ainlî  que  la  fagelTe  de  fon  gouver- 
nement étoient  en  droit  d’infpireu 

Charles  V , étant  mort , lalfTa  fon  fils , ,;g4. 

âgé  de  dou^e  ans,  en  proie  à l’avarice 
â l’ambition  du  dUc  d’Anjou,  & à l’indo- 
lence  du  duc  de  Berri.  Les  ducs  de  Bour- 
gogne & de  Bourbon  , fes  autres  ondes , 
princes  accomplis  en  tous  points  , ne  pou- 
voient  prétendre  au  gouvernement.  Il  falloir 
pourvoir  à .J’adminiftration.  On  propofa  de 
lettre  la  matière  en  délibération,  dans  une 
afiemblée  qui  fût  compofée  des  princes  du 
lang,  des  prélats,  des  feigneurs  & des  per- 
fonnages  les  plus  éclairés , tirés  du  parle- 
ment , de  la  chambre  des  comptes  & des 
tréforiers.  Le  duc  d’Anjou  parla  de  fes 
prétentions  avec  une  hauteur  immodérée. 

Le  feu  roi,  en  lui  accordant  la  régence, 
en  réfervoit  la  tutelle  diftinde  au  duc 
de  Bourgogne,  affilié  du  duc  de  Bourbon. 

Le  duc  d’Anjou  foutint  que  l’une  & l’autre 

/.  PanU»  t 
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— «Maumma  luî  appartenoicnt.  Le  chancelier  d’Orgemont 
An.  1380.  parla  fortement  pour  l’inexécution  des  der- 
nières volontés  du  feu  roi.  L’avocat-général 
Defmarets  lailTa  échapper  des  traits  favo- 
rables au  duc  d’Anjou.  On  n’y  décida  rien. 
Les  quatre  ducs  convinrent  de  s’en  rap- 
porter au  jugement  de  quatre  arbitres  dont 
les  noms  ne  nous  font  pas  parvenus.  Ceux- 
ci  jurèrent , fur  les  faints  évangiles , de  n’é- 
couter aucun  motif  de  crainte  ou  d’intérêt, 
ôc  de  n’avoir  pour  objet  que  l’avantage  du 
royaume  Ôc  du  fouverain. 

Quoique  l’ordonnance  de  Charles  V eut 
déjà  fixé  la  majorité  des  rois  â quatorze  ans, 
les  circonftances  firent  qu’elle  fut  avancée 
de  deux  ans.  Les  ducs  de  Bourgogne  ôc 
de  Bourbon  furent  déclarés  fur-intendans 
de  la  maifon  du  roi  , ôc  chargés  de  fon 
^ éducation  ôc  de  la  garde  de  fa  perfonne. 
Le  duc  d’Anjou  fut  nommé  régent  jufqu’au 
facre  du  jeune  roi  qui  eut  lieu  a la  fin 
d’oélobre , & où  le  duc  de  Bourgogne  eut 
rang  avant  lui , par  la  priorité  de  fa  pairie* 
Le  tems  de  la  régence  du  duc  d’Anjou 
fut  encore  trop  long, par  la  difiipation  pro-, 
digieufe  des  tréfors  amaffés  par  Charles  V, 
qu’il  fçut  détourner  à fon  profit. 
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Dans  l’aflêniblée  des  états  de  la  Langue- 
y oil  s tenue  à Paris,  il  fut  réglé  que  tout  *'’■  '***• 
feroit  décidé,  dans  le  confeil,  par  les  quatre 
frétés , dont  le' duc  d Anjou  feroit  toujours 
1 un  necelTàirenîeuc  ^ prérogative  d laquelle 
il  renonça  le  même  jour;  qu  ils  cholfiroient 
douze  perfonnes  pour  compofer  le  confeil; 
qu’ils  difpoferoient  généralement  de  tous 
les  offices  ; que  les  finances  feroient  admi- 
hiftrees  par  leurs  avis  ; qu  ils  ne  pOurroient 
aliéner  les  domaines  qu’d  vU  ; qu’on  feroit 
un  inventaire  fecret  des  finances  à remettre 
au  roi , lorfqu’il  feroit  en  âge  ; & que  la 
garde  du  roi  & de  monfieur  de  Valois  j 
fon  frère  ^ demeurerolt  aux  ducs  de  Bour* 
gogne  & de  Bourbon, 

Quoique  les  chefs  de  l’adminiftration  j 
dans  cette  deuxième  afiëmblée  d’étals-géné- 
taux , compofée  du  clergé  ^ de  la  nobleffe 
& des  bonnes  villes , défiraffient  obtenir  le 
rétablllTement  des  aides,  ils  furent  obligés 
d’en  conficmet  de  nouveau  l’abolition,  Les 
députés  , Tentant  leur  fupétiorlté  fur  un 
Miniftère  orageux  & incërtain  ^ firent  ffieffiet 
une  déclaration  par  laquelle  le  roi  renon- 
çoit  généralement  à tout  ce  qui  avoir  été 
innové  depuis  le  régne  de  Philippe  IV , 

E ij 
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» rérablifTaiit  la  nation  dans'  toutes  fes  fran-^ 
ckifes  ^ libertés  y privilèges  & immunités  y 
qu’à  l’avenir  les  ufages  introduits  au  con*» 
traire  pulTent  être  tirés  à conféquence  , ni 
former  un  titre  pour  le  monarque  régnant 
ou  fes  fuccefleurs.  Les  fouverains  fe  trou- 
voient  réduits  à leurs  revenus  domaniaux, 
infiiffifaiis  pour  les  charges  de  l’état  , qui 
avoit  à payer , de  plus , toutes  les  troupes 
foudoyées. 

L’impofiibilité  de  cette  reftridion  mit  la 
divîfon  entre  le  prince  Sc  fes  fujets  , & 
caufa  un 'mal  réel  au  royaume,  par  les  di- 
vidons , les  révoltes  qu’occadennèrent  les 
infraétions  au  régiment , néceditées  par  les 
befoins  de  l’état. 

Les  aides  furent  abolis  dans  pref^ue  toutes 
les  parties  du  royaume. 

H fe  tint  des  états  en  Languedoc  , en 
Ponthieu,  en  Bouionnois,  dans  le  comté  de 
S.“Paul,en  Artois,  qui  accordèrent  la  levée 
ordinaire  des  lubddes. 

On  fentit  , cette  année , la  néceldté  de 
rétablir  les  impôts.  Il  y eut  à cet  effet  une 
affemblée  d’états  - généraux  où  le  jeune 
monarque  adifta  en  perfonne.  Arnaud  de 
Corbic,  premier  ptêddent,  repréfenta  aux 
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députés  que , le  roi  ne  pouvant  diminuer-:-  ' ' 
les  dépenfes  établies  fous  le  régne  précé- 
dent , il  étoit  néceffaire  que  les  peuples 
payalFent  les  mêmes  fubfides.  Les  députés, 
qui  n’avoient  point  ordre  d’y  confentii  pour 
leurs  provinces, fe  retirèrent , fans  donner  de 
parole  pofitive,en  afTûraiit  qu’ils  employe- 
roient  tous  leurs  efforts  pour  déterminer 
les  fuffrages  au  gré  de  la  cour.  Les  feuis 
députés  de  la  province  de  Sens  accordèrent 
l’établilTement  des  impôts  , âc  furent  déf-  ' 
avoués.. 

Il  y eut  une  alTemblée  d’états-généraux 
qui  reconnut  la  fouveraineté  du  roi,  quand 
au  temporel. 

Le  roi,  à la  follicitation  du  duc  de  Bour- 
gogne,  avoir  indiqué , à Paris , une  afîemblée 
générale  des  états  pour  remédier  aux  def- 
ordres  de  l’adminiftration.  La  plupart  des 
princes  s’y  rendirent  j le  duc  d’Orléans  ôc  le 
comte  de  Vertus ,fon  frère,  s’en  difpensèrent, 
craignant  le  fort  de  leur  malheureux  père 
airaffinéparleducde  Bourgogne.  Le  chancelier 
de  Guyenne  ouvrit  l’afTemblée  par  une  ex- 
poütion  de  l’état  de  la  France  ( les  Anglois 
ravageoient  le  Boiilonnois  ôc  les  frontières 
de  la  Picardie),  fa  conclufion  fut  de  demander 
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que  les  trois^  ordres  concouruiFent  à la  de^ 
fenfé  du  royaume  par  une  contributio'n 
générale  en  forme  de  taille.  Benoît  Gentien  , 
pour  le  tiers-état  & runiverlicé  , prit  la 
parole  & fit  une  peinture  de  la  misère  des 
peuples  5 de  la  multiplicité  des  impôts  & de 
la  grande  6*  excejjîve  mangerie  des  finances. 
Gomme  il  ne  fournit  aucun  expédient  ca-?. 
pable  de  pourvoir  aux  befoins  de  letat , on 
chargea  un  carme,  nommé  Eu  [tache  de  Pa- 
villi^  de  rédige^r  un  mémoire  à ce  fiiiet.  H 
y palfoit  en  revue  tous  les  genres  de  mal- 
' verfations  avec  les  noms  de  ceux  qui  en  profi- 
tèrent. Tous  les  genres  de  rapine  y étoient 
expofés  aux  grand  jour , jufqu  a Tufure  qui 
s’exerçoit  même  fur  les  effets  du  roi  de  ma-t 
nière  qu’z7  buvoit  toujours  les  vins  en  verjus» 
Entr  autres  moyens  qu’il  propofa  étoit  celui- 
ci  : te  II  femble  j difoit-il  en  s’adreffant  au 
9>  roi,  que  vous  avez  vos, finaAces en  plufieurs 
lieux  & que  vous  ne  pouvez  prendre  icelles 
>5  finances.  . . , . , . , Qu’on  enquiert  quelles, 

35  fubftances  les  généraux  & le  foiiverain 
3,3  maître  des  finances  pouvoit  avoir  quand 
ils,  entrèrent  dans  leurs  offices  j quels 
j>>  gages  ils  ont  reçus  j combien  ils  doivent 
^3  avoir  dépenfé  raifonnablement,  & ce  qu’ils. 


■ hO  ..  __ 

s>  ont  de  préfent;  les  grandes  rentes  Bc  polTef- 
JJ  fions  qu’ils  ont  acquife s &:  les  grands  édiô- 
JJ  ces  qu’ils  ont  fait  faire  «.  DesEfiartsy  étoit 
le  plus  maltraité  ; plufieurs  financiers  furent 
pourfuivis;  celui-ci  périt  fur  l’échaffaud. 

Il  y eut,  à l’hôtel  S.-Paul,  une  af-  1413^ 
femblée  générale  compofée  de  la  reine  , des 
princes  du  fang , des  prélats , des  gens  du^ 
confeil , préfidé  par  le  dauphin.  Le  chan- 
celier- en  expofa  les  motifs  qui  étoient  la 
conduite  du  duc  de  Bourgogne  Bc  la  ven- 
geance à tirer  de  fes  forfaits.  Montagu  , ar- 
chevêque de  Sens , déclara , au  nom  de  l’af- 
femblée,  « que  le  roi  pouvoit  & devoir  faire 
« guerre  au  duc  de  Bourgogne  jufqii’à  ce' 

JJ  que  lui  & fes  partifans  fuffent  du  tout  dé- 
3j  truits  Bc  déshérités  ou  au  moins  humiliés 
Les  ordres  furent  donnés  pour  lever  les 
troupes  & en  même  temps  des  irnpofitions 
nouvelles  dont  on  forçoit  le  paiement  aufii-tôt 
la  demande  faite  : le  roi,  dans  fes  lettres , me- 
naçant ainfi  les  contribuables  Bc  les  rece- 
veurs « fâchez  que  fi  défaut  y a ( lui  faifoit 
» on  dire),  nous  vous  en  ferons  punir  fi  grié- 
jj  vement  que  ce  fera  exemple  à tous  autres 

Charles  VI  indiqua,  à l’hôtel  de  S.-Paul, 
une  alTemblée  à laquelle  on  donna  le  nom 
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^ Ètats-génèraux  ; les  princes  du  fang  d’An- 
gleterre y prirent  féance  au-delTus  du  duc 
de  Bourgogne.,  11  s’agifToit  d’impoier  une 
taxe  générale  par  forme  d’emprunt  forcé  , 
le  roi  d’Angleterre  , Henri  V , époux  de 
Catherine  5 fille  de  Charles  VI,  que  celui- 
ci  qualilioit  de  nhs-amé  fils  , héritier  & 
récent  du  royaume  y zw  préjudice  de  Charles 
qu’il  n’appelloit  foit-'  difant  Dauphin^  y 
demanda  fans  détour  un  fubfide  qui  confifioit 
à porter  à la  monnoie  les  anciennes  efpéces 
qu’on  recevoir  fur  le  pied  de  7 livres  le 
marc  pour  en  faire  une  refonte  fur  le  pied 
de  8 livres  le  marc.  Le  roi , par  ce  moyen  , 
prélevoit  un  huitième  de  fout  l’argent  mon- 
noyé  du  royaume.  Les  députés  de  l’univerfité 
voulurent  faire  quelques  repréfentations  : 
Henri  kur  impofa  filence.  Ils  s’eftimèrent 
heureux  qu’une  prompte  obélfiance  réparât 
l’audace  de  leurs  remontrances  : les  temps 
étoient  bien  changés. 

Après  la  mort  de  Charles  Vï, Charles  VU, 
fon  fils  3 célébrait , à Poitiers , fon  avène- 
ment au  trône  lorfque  le  duc  de  Bedfort , 
régent  du  royaume  pour  Henri,  fit  afiernhlery 
dans  la  grand" chambre  du  parlement  , les 
préfidens  confeiilers  ainfi  que  les  magiftrats 
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des  autres  cours  fiipérieures;  ceux  du  cîiâteîet, 
levêque  de  Paris;  les  députés  des  différeus 
chapitres  ; ceux  de  Puniverfiré  , précédés  du 
recteur  ; les  prévôts  de  paris  ; les  échevins  ; 
Sc  les  principaux  bourgeois  : le  régent  prit 
féance  fur  les  hauts  lièges  â la  place  du 
premier  préhdent  ; Jean  le  Clerc,  chancelier, 
porta  la  parole , par  ordre  du  prince;  il 
rappella  les  droits  roi  d’Angleterre  à la 
couronne  de  France.à'l’exclufion  de  Charles , 
foi-difant  dauphin,  meurtrier  de  Jean-Sans- 
Terre,  duc  de  Bourgogne  ; il  ajouta  que  le 
duc  de  Bedfort  étoit  dans  l’intention  de 
réunir  a la  couronne  le  duché  de  Normandie, 
Sc  termina  par  faire  renouveller  les  fermens 
qui  garantilToitent  l’execution  du  traité  de 
Iroyes  conclu  pour  la  paix  Sc  le  bonheur 
des  deux  royaumes.  Tous  les  affifans  les 
renouvelièrent  entre  les  mains  du  prince  Sc 
ou  chancelier  fur  un  milîel  ouvert  ^ Sc  y 
depuis  les  princes  jufqu’aux  artifans  & do- 
melliques,  tous  les  habitans  de  Paris  prêtèrent 
f&iment  a 1 hotel-de-ville  entre  les  mains  du 
prévôt  des  marchands. 

Le  duc  de  Bedford  , afiuré  du  duc  de 
Bietagne,  délivré  des  aliarmes  que  lui  avoir 
ca>.îfées  la  querelle  des  ducs  de  Bourgogne  & 
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de  Gloceftre  , defîranc  achever  la  conquê^e^ 
du  royaume  convoqua  une  aflemblée  , à 
Paris,  où  il  demanda,  fans  détour,  qu’on 
lui  remît,  pont  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre,  la  pofTeffion  de  tous  les  biens,  rentes 
& héritages  quiavoient  été  donnés  aux  églifes 
depuis  40  ans.  Tout  le  corps  eccléiiaftique 
fit  entendre  les  plus  fortes  repréfentations^ 
L’univerfité  défendit  les'droics  de  l’autel  avec 
une  chaleur  à laquelle  ne  s’attendoit  pas 
le  régent,  ôc  qui  le  força  a fufpendre  6^ 
abandonner  enfin  fon  projet. 

Charles  Vn  faifoit  des  progrès  dans  la  con^ 
quête  de  fon  royaume.  Le  duc  de  Bedfort 
crut  n’avoir  rien  de  mieux  à faire  que  de  rap-> 
peller  le  duc  de  Bourgogne , à Paris , donc 
il  alTembla  les  principaux  habitans , en  pré- 
fence  defquels  on  fit  la  leélure  de  rancien 
traité  entre  le  Dauphin  ôc  le  duc  de  Bour- 
gogne ; on  rappella  la  violation , lé  meurtre 
qui  la  fuivit  ôc  l’on  finit  par  faire  lever 
la  main  aux  foibles  ’ habitans  de  Paris  en 
figue  d’approbation  de  l’exclufion  du  mal- 
heureux Charles  VII  du  throne  de  fes  pères, 
Charles  VII  vidorieux  de  rufurpateur 
anglois  étoit  entré  folemnellement  dans  fa 
capitale  le  i i décembre  1457.  Comme  il  eue 
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plufîeurs  guerres  a foutenir , il  n’alTembîa  pas 

^ ^ r 1 ' rr 

i«s  états  auffi  fouvent  queies  predeceüeurs  ; 
il  en  tint  cependant  un  ^ à Melun  fur  Y évre , 
à Tours  Sc  à Orléans , où  il  agita  la  <juef- 
tion  d’alTûrer  la  paix  qu'qn  ne  pouvoit  ob- 
tenir qu’en  démembrant  le  royaume.  Les 
fentlmens  fe  trouvèrent  partagés.  Le  comte 
de  Vendôme  Sc  Juvénal  des  Urfins  repré- 
fentèrent  la  néceffité  de  laifTer  refpirer  la 
nation  épuifée.  Le  comte  de  Dunois  Sc  le 
inaréchâl  dé  la  Fayette  opinèrent  pour  la 
continuation  de  la  guerre,  alléguant  5 pour 
motif  de  leur , opinion  que  le  domaine  de 
la  couronne  eû:  inaliénable.  On  convint  de  fe 
raiïembler  dans  la  ville  de  Bourges.  La  plu- 
part des  députés  s’y  rendirent  ; le  roi  ne 
pût  s’y  trouver  ; les  états  fe  féparèrent  fans 
prendre  une  réfolution  déciiive. 

Il  y en  eut , a Orléans  , pour  maintenir  ,45s, 
la  paix  avec  l’Angleterre, 

Louis  XI , voulant  terminer  les  différends 
entre  le  duc  de  Bourgogne  Sc  lui , aiTembla  , 
à Tours,  le  roi  de  Sicile,  les  ducs  de  Bérry  , 
d'Orléans,  de  Bourbon,  de  Nemours,  d’An- 
gouiême  , de  Nevers  Sc  les  principaux  fei- 
gneurs  du  royaume  qu’il  prit  pour  arbitres. 

Il  n’affifta  pas  à la  première  féance  , Sc  i’af- 
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femblée  I convaincue  par  Téloquence  de  ~ 
Jean  Dauvet , avoua  que  , quoique  pré- 
venue , elle  étoit  obligée  de  convenir  que  le 
duc  de  Bretagne  avoir  tort.  Le  roi  parut  à 
la  fécondé  féânce,y  parla,  & le  roi  de  Si- 
cile , au  nom  de  raffemblée , lui  propofa- 
tous  les  fecours  poflibles  contre  le  duc  de 
Bretagne. 

On  étoit  convenu  , par  le  traité  de  S.- 
Maiir,  qu  on  nommeroit  trente-fix  perfonnes 
notables  , fçavoir  , douze  prélats  , douze 
gentilhommes  , douze  magiftrats  pour  tra- 
vailler à la  réformation  de  l’état. 

Les  réformateurs  , au  nombre  de  vingt-iui 
ouvrirent  leurs  affemblees  , a Paris  ^ mais 
la'  contagion  les  fit  transférer  à Etampes. 
Le  roi  avolt  écrit  aux  anciens  pairs,  aux 
archevêques  Sc  évêques,  aux  fénéchaux  de 
baillis  que  chacun  eût  à informer  les  com- 
milTaires  des  abus  dans  l’admlniftration  de 
la  juftice  & des  finances  Sc  parmi  les 
gens  de  guerre.  Les  commifiaires  étoient  le 
comte  de  Dun-ois , l’archevêque  de  Rheims  , 
l’évêqué  de  Limoges  , Torcy  j,  le  premier 
préfident  Dauvet,  la  Vernade  , chancelier 
de  Bourbonnois  , Rambures  , d Efcars  , 
Mony,  le  bailli  de  Vermandois,  Jean  de 


'k  Réauté  , prélident  aux  enquêtes,  Etienne S5S52S 
le  Févre,  prévôt  de  S»  - Junien  , François  ^ 
Halle  , Jean  Chévredent  & quelques  juges 
d’Anjou.  Le  comte  de  Duiiois  , comme 
chef,  devoir  toujours  préhder,  & approuver 
ce  qui  étoit  réglé  à la  pluralité  des  voix*  > 

On  ne  pouvoir  rien  mettre  en  délibération 
qu’on  ne  fût  au  mois  treize. 

Louis,  pour  juftifier  fa  conduite  avec  le  14^^- 
prince  Charles  fon  frère  , indiqua  une  af- 
femblée  des  trois  ordrés  du  royaume  dans 
la  ville  de  Tours.  Tous  les  princes  ôc  grands 
du  royaume  s’y  trouvèrent  en  perfonnes  , où 
par  ambalTadeurs  : le  roi  de  Sicile,  le  duc 
de  Bourbon  , le  comte  du  Perche , le  pa- 
triarche de  Jérufalem  ,1e  cardinal  d’Angers  , 

Sc  piufieurs  autres  prélats  affiftèrenr  à toutes 
les  féances.  Le  chancelier  des  Urfins  expofa 
les  motifs  de  la  convocation  des  députés 
de  la  nation  j le  tort  que  feroit  a la  mo- 
narchie le  démembrement  de  la  Norman- 
die demandée  en  appanage  pour  le  frère  du  ' 
roi  ; la  privation  de  fes  revenus  qui  faifoient 
un  tiers  de  ceux  de  la  couronne  ôc  fon  ' 
accès  devenu  facile  aux  ennemis  de  l’état. 

Le  roi  pour  donner  une  preuve  de  fa  itio- 
dération,  ou  plutôt  de  fa  politique,  fe  retira 


lorfqu’  011  êii  vint  aux  opinions.  Le  chaii- 
celier  ne  manqua  point  d’en  faire  leloge  * 
& il  fut  décidé , par  ùrie  délibération  una- 
nime",  que  là  Normandie,  fous  quelque 
' prétexte  que  ce  fût  ^ étoit  inaliénable  par 
des  loix  irrévocables , confacrées  par  les 
fouverains  Ôc  que  Charles  V ayant  fixé 
l’appanage  des  fils  de  France  à ii,oo6  livres 
de  rente  en  fond  de  terres  avec  titre  de 
duché  ou  de  comté  5 le  roi  qui  y ajoutoit 
une  penfion  annuelle  de  <>0,000  livres 
tournois,  feroit  fupplié  de  déclarer  que  fou 
afFeâ:ion  feule  , & pour  cette  feule  fois  ^ 
l’avoit  conduit  à une  pareille  dérogation^ 
On  déclara  enfuite  que  le  duc  de  Bour^ 
gogne  qui  s’étoit  rendu  fufpeék  par  fes 
ménées  avec  le  frère  du  roi  feroit  invité 
à concourir  à l’arrêté  de  états  6c  à rendre 
les  places  qu’il  avoir  ufurpées  en  Norman-^ 
die,  finon  , que  le  roi  employeroit  la  force 
des  armes  pour  lui  courir  fus  6c  le  réduire* 
On  finit  par  afiûrer  le  roi  qu’on  l’y  aideroit  ^ 
feavoir  j /es  gens  (Téglife  de  prières  & 
oraifons  i & biens  de  Inir  temporel;  & l4 
noblejfe  de  leurs  corps  & de  leurs  biens 
jujqu’à  la  mort  inclujîvemenu  Les  comtes 
d’Eu  , 6c  de  Danois , le  cardinal  Balue  \ le 
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patriarche  de  Jérufalem  , l’archevêque  de 
Rheims , les  évêques  de  Làngres  ôc  de 
Paris  furent  nommés  pour  préfider  les 
commifTaires  qui  dévoient  travailler  à la  ' 
réformation  de  lajuftice,  Sc  eurent  ordre 
d’inftruire  les  ducs  de  Bourgogne  Sc  de 
Bretagne  d’un  réglement  auquel  runanimité 
des  fuffrages  donnoit  toute  la  vigueur  Sc 
i’authenticiré  d’un  paéte  national. 

Il  fe  tint  une  airemblée  nombreufe  de  147*; 
notables  â Tours  où  le  duc  de  Bgurgogne 
fut  déclaré  atteint  Sc  convaincus  du  çrime 
de  lèfe-majefté,  Sc  l’inftruélion  de  fon  procès 
renvoyé  devant  le  parlement  de  Paris  comme 
tour  des  pairs. 

Louis  XI  avoir  ordonné  par  fon  relia-  1485. 
ment  que  l’adminiUration  feroit  confiée , 
après  fa  mort , à Anne  de  France  , fa  fille 
aînée , femme  de  Pi^^rre  de  Bourbon  , lire 
de  Beaujeu  , Sc  déjà  gouvernante  du  jeune 
Charles.  En  faifan.t  ce  choix,  il  avoir  moins 
écouté  fa  tendrelle  pour  fa  fille  que  l’intérêt 
de  l’état  Sc  la  fCireté  de  fon  fils,  qu’il  ne 
pouvoir  confier  fans  rifqiie , ' ni  au  duc 
d’Orléans  , premier  prince  du  fang , ni  au 
duc  de  Bourbon.  1.1  étoit  perfuadé  que  les 
princ^îs  ne  pourro^/ent  fe  tenir  humiliés  de 
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voir  fubordonnés  à une  princeffe  que  h 
H/O-  n^jffance  avoir  élevée  àu-defTus  d’eux  j Sc 
qu’elle  n’avoir  pas  de  plus  cher  intérêr^quc 
de  fourenir  la  couronne  entre  les  mains  de 
24f4.  fon  frère.  La  reine-mère  ôc  les  princes 

proreftèrent  contre  ces  difpofitions  Madame 
eut  beau  les  combler  d’honneurs  & de  . 
biens  j tant  de  faveurs , dont  ils  devinoienc 
le  motif,  ne  les-  ramenèrent  pas  Ôc  ne  . 
purent  les  empêcher  de  fe  réunir  pour 
^ demander  que  les  états-généraux  furent 

convoqués  êc  réglalTent  eux-mêmes  la  forme 
de  radm.inillration.  Madame  éluda  tant 
qu’elle  le  put , mais  enfin  elle  fut  forcée  'de 
les  indiquer  pour  le  premier  de  janvier 
1484;  d’abord  à Orléans,  enfuite  à Tours, 
parce  qu’on  avoir  lieu  de  fe  défier  des 
habitans  d’Orléans  , appanage  des  princes 
contendans.  Enfuite  elle  fit  d’excellenschan- 
gemens  dans  radminiftration  intérieure  pour 
s’acquérir  le  fulEage  unanime  de  la  nation. 
Enfin , arriva  le  temps  marqué  pour  la 
tenue  des  états.  Les  députés , préfentés  par 
le  lire  de  Beau] eu  , allèrent  faluer  le  roi 
au  château  du  Pleflis-lès-Tours.  Le  14  , 
le  roi  fit  fon  entrée  folemnelle  à Tours;  ôCy 
le  lendemain,  les  états  s’ouvrirent.  Les  grands 
\ intérêts 


nitérèrs  dont  on  s’y  eft  ôccüpé , îès  rigle 
mens  qui  s’y  firent  & qui  forment  encore 
la  patrie  la  plus  confidérable  cle  nôtre  droit 
public  àutorifcnr  lesdécails  qu’on  a confervés 
idr  cette  atiembiée. 

Dans  une  vade  fille  de  rarclievêché;  on 
àvoit  drelfé  un  éckafiaud  éle'/é  de  quatre 
pieds,  îoîig  de  trente -cinq  , Sc  occupant 
'toute  la  largeur  de  la  filie  , excepté  environ 
cinq  p'ccls  qu’on' avoir  iailTes  à droite, 
pour  y pratiquer  un  efcalier.  Au  milieu  de 
cet  échafiàiid  étoir  placé  le  trône  couvert 
d’un  tapis  de  foie  parfemé  cle  fleurs  de 
lis.  Aux  deux  côtés  du  trône  on  avoit 
îaifie  un  efpacc  vuide  de  la  largeur  de  fix 
piecis,  où  fe  tinrent  debout -d’un  côté  le 
comte  de  Dnnois  & le  lire  d’Albrec , de 
î’autre  le  comte  de  Foix  & le  prince- 
d _ ran^e»  A main  droite  &:  à fix  pieds  de 
difiance  du^trône,  droit  un  fauteuil  couvert 
d’un  tapis  pour  le  duc  de  Eourbop  caivné- 
table  cle  France  ; à gauclie  un  autre  fauteuil 
plus  bas  pour  le  clianceiier  Guillaume  d,e 
îlochefoic  ^ derrière  le  fauteuil  du  conné- 
table, on  avoit  mis  un  banc  où  étoient  aflîs 
ies  cardinaux,  archevêques  de  Lyon  de  de 
Tours  ^ les  fix  pairs  eccléfiaftljques  êc  le 
L Partie,  JF 
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comte  de  Vendôme  ; de  lautre  côté  êc 
plus  près  du  trône , un  autre  banc  étoit 
rempli  par  les  ducs  d’Orléans  & d’Alençon  ; 
les  comtes  d’Angoulême , de  Beaujeu  ôc 
de  Bi'tile  , les  comtes  de  Caudales  y de 
Fenthiévre  , de  Tancarvîlie  , de  Joigny,  de 
îlouffi  & de  Erague  ; les  feigneurs  de  la 
Trémoiiilie  , de  Breiiil , de  Maulévrier, 
de  Chatilion  , de  Luxembourg , vicomte 
de  Martigues  , de  Polignac  , de  Clermont-' 
Lodève  'j  le  vicomte  de  Turenne,  le  vidame 
de  Chartres  , de  la  maifon  de  Bourbon- 
Vendôme;  le  lire  de  Pons,  Montmorency, 
d’Edouviile-Croy,  ôc  les  chevaliers  de  Saint- 
Michel  , ou  fe  ten oient  appuyés  fur  le  dofîîer 
des  bancs  , ou  écoient  répandus  dans  tous 
les  efpaces  vuides  du  parquet  fupérieur. 
Comme  les  princes  n’ont  de  rang  dans  ces 
allemblées  que  celui  que  leur  donnent  leurs 
pairies  , on  ne  fera  pas  farpris  de  voir  le  duc 
d’Angoulème  après  le  duc  d’Alençon , Ôc  le 
vidame  de  Chartres  apiès  des  feigneurs  qui 
n’étoient  pas  princes  du  fang* 

Le  parquet  inférieur  étoit  rempli  de  bancs 
drelTés  en  amphiebéarre.  Les  plus  avancés' 
étoient  pour  les  évêques  , les  barons , les 
ciievâliers  ôc  confelllers  du  roi.  Au  centre , 


âvoit  formé  deux  enclos  pour  les  greffiers 
Ou  fecrétaires  des  états. 

L ordre  dans  lequel  furent  appellés  les 
apurés  ed  comme  il  fuir  : 

I®  La  ville ^ prévôté  & vicomté  de  Paris, 
capitale  du  rovaiime. 

i°  Les  députés  des  états  de  Bourgogne» 
première  pairie  de  France  , compris  ceux 
«l’Autun;  les  comtés  de  Cliàrolois  & de 
Bar-fur-Seine , membres  dudit  duché.  ' ■ 

Ceux  des  irois  états  de  Normandie. 

4°  Ceux  des  tiois  états  du  duché  de 
Guyenne. 

5 Ceux  du  comté  d«  Champagne. 

6°  Ceux  du  comté  de  Touloufe  , de 
Beaucatre  & de  CarcalFonne. 

7“  Ceux  des  trois  états  dé  Flandre;  de* 
bailliages  de  Tournap  & de  Vermandois. 
Après  les  députés  de  ces  anciennes  pairies, 
on  appella  ceux  des  fénéchaulTées  & baillia- 
ges , par  date  de  leur  réunion  à la  cou- 
ronne; fçavoir  : les  bailliages  de  Sens  & de 
Mâcon  ; les  fénéchaulTées  de  Ponthieu  , 
d’Anjou  > du  Lodunois  & du  Maine  ; le* 
bailliages  de  Touraine  , du  Berry  , de  S.- 
Pierre-le-Moutier  Sc  de  Monferrand. 

Fij 
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■a—  ’ Le  Boii'rbonnois,  le  bas  ÔC  le  haut  payl 
•484-  ci*Auvergne  , les  fénéchauiïees  de  Rouergua 
&:  de  Lyon  3 les  comtés  de  Ronfiillon  & de 
Cerdagnejle  bailliage  de  Chartres , les  ville 
&:  généralité  de  la  Rochelle  , le  bailliage 
de  Mantes , la  ville  d’Orléans  ôc  *les  trois 
états  du  pays , les  bailliages  d’Alençon , du 
Perche  ôc  d’Amiens;  les  trois  états  d’Artois. 

Les  trois  états  de  Pônthieii;  les  bailliages 
de  Senlis  , de  S.-Quentin  , g Hefciin  , de 
Meaux  , de  Monrargis,  de  Melun  ; les  trois 
états  du  Nivérnois  ôc  du  Rhetelôis  ; le 
Dauphiné  , compris  Valentinois  Ôc  \ iennois  ; 
les  trois  états  de  Provence. 

Le  bailliage  de  Dole  & autres  états  dô 
Bourgogne  J ceux  du  Boulonnois , d Auxerre , 
de  Perpignan  ; la  ville  de  PiiilTardin  ôc  la 
terre  & ieigneurie  de  Cerdagne. 


Tous  les  députés  ayant  pris  place , êc  un 
liérault  ayant  crié  fai^^s  Jilcnce , le  chance- 
lier , s’inclina  profondément  au  pied  du 
troue  ; fe  tournant  vers  ralîémblée , lui 
adreifa  un  difcours  dans  lequel  il  détailla 
cinq  motifs  de  convocation  de  l’alTemblée. 
1®  Le  défit  du  roi  de  témoigner  a foii 
peuple  fa  reconnoilfaiice  pour  fa  êdélité. 
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Celui  (de  s’en  faire  voir , connbître  Sc 
aimer.  Celui  de  lui  faire  part  de  fa  con- 
duite paflee,  de  kii'expofer  fes  projets,  & 
de  raiïocier,  en  quelque  forte  5-au-  gouver- 
nement. 40  Celui  de  connoître  tous  les  abus 
exiftans,  $c  les  maux  qui  affligent  le  peuple. 


5 O Enfin  celui  de  fe  faire  créer  un  confeil 
compofé  d’bonvnes  intègres,  expérinientés 

6 avoués  de  la  nation.  Il  finit  en  éta- 
blifîant  Tordre  à garder  dans  les  matières  a 
traiter  * fçavoir , d’abord  celles  concernant 
le  bien  général  de  Técat  j enfuke  celles  con- 
cernant une  province  ou  une  ville  ; enfin 
celles  des  particuliers  ; Sc  en  afTîirant  que 
le  roi  donneroit.  audience  toutes  les  fois, 
qu’on  la  lui  demanderoit.  Le  lendemain  16 
fut  confacré  aux  exercices  de  la  relkion. 

. O 

Le  17,  les  députés  s’affemblèrent,  fans  ad- 
mettre parmi  eux  aucun  étranger.  Ils  élurent 
Un  préfident  de  TafTemblée  & deux  fecré- 
taires.  Le  préfident  fut  Jean  de  Viliers  de 
Groilaie,  évêque  de  Lombez  , abbé  de 
Denys  , & , en  cette  dernière  qualité , pre- 
mier député  de  Paris.  Les  deux  fecrétaires 
furent  Jacques  de  Croifinare  , député  de 
Normandie,&de  Jean  Rains.  Pour  parvenir^ 
plus  tôt  à une  conciuiiojl  générale  ^ 
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partagea  le  états  en  fix  divisons;. 

La  première  comprenoit  Paris,  rifle-dc- 
France  , la  Picardie , la  Champagne  & la 
Brie , ie  Nivernois  , le  Mâconnois  & TOr- 
iéanois  j 

La  deuxième,  les  deux  Bourgognes  & ic 
Charolois  ; 

La  troidéme,  la  Normandie,  Alençon  & 
le  Perche  j 

La  quatrième , l’Aquitaine  avec  PArma* 
gnac , le  pays  de  Foix , FAgénois , le  Péri-^ 
gord  > le  Quercy  & ie  Rouergue  ; 

La  cinquième,  le  Langued’oc,  le  Dau- 
phiné , la  Provence  Ôc  le  Roufîillon  ; 

La  ' dxiéme  , la  Langued  oil , c’ed-  à - dire 
le  Berry,  ie  Poitou , FAnjou  , le  Maine  , la 
Touraine  , le  Limondn  , FAuvergne  , le 
Boiirbonnois  , le  Forez  & le  Beaujolois  , 
F’Angoumoïs  êc  la  Sainconge. 

Chaque  divldoii  eut  une  falle  particulière 
pour  le  travail, & une  falle  de  réunion  pour 
y réfoudre  les  travaux  particuliers  en  un  feul 
cahier.  On  ie  tint  renfermé  pendant'le  refte 
du  mois  de  janvier.  Au  commencement 
de  février,  les  nations  le  comniimiquèrent 
leurs  travaux.  Cependant  les  princes  du  fang 
ne  s’oublioient  pas.  Pierre  de  Luxembourg  ^ 
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évêque  du  Mans  , avoit  <léjâ  harangué' 
rademblée,  au  nom  des  princes,  pour  l’en- 
gager à veiller  à la  caufe  commune  , fans 
partialité. 

Le  lendemain,  il  s’éleva  une  vive  difpute 
entre  les- députés.  On  vit  une  des  princi- 
pales caufes  de  la  pauvreté  du  peuple  Ôc  de 
la  difetre  de  l’argent  dans  .les  abus  de  la 
cour  de  Rome  ; de  le  tiers-état  demanda 
le  rétablilfement  de  la  pragmatique-fanélion. 
Quelques  évêques , offenfés  de  la  trop  grande 
liberté  qu’on  s’étoit  permife  à l’égard  du 
faint  fiége  , ôc  ne  voulant  pas  confentir  a 
ce  qu’on  nommât  aux  bénéfices  par  éleélion, 
proteflèrent  contre  ces  articles.  Le  fécond 
ordre  du  clergé  ôc  le  tiers-état  défendirent 
leurs  demandes  avec  vigueur  , les  efprics 
s’échauffèrent  de  part  & d’autre;  6c  peii 
s’en  fallut  qu’on  n’obligeât  les  évêques 
difeordans'  â fortir  de  l’alfemblée. 

Les  dépurés  de  la  Touraine  , de  rAnjoii 
ôc  du  Maine  demandèrent  la  fupprellion 
des  gabelles , Sc  exposèrent , fort  en  detail , 
les  horribles  vexations  que  les  prépofés  â la 
levée  de  cet  impôt  exerçoient  dans  les  pro- 
vinces. 

On  'préfenta  plufieurs  requêtes  pour  des 

F iv 


An.  1434- 


,1 


particuliers  Concernant  leurs  intérêts  perfo* 
nels , entr’autres  pour  le  feigneur  de  Croj 
qui  demanda  d*ètre  remis  en  polTeffion  de 
{es  terres  de  Croy  Sc  de  Renty^,  fuivanc 
un  article  du  traité  d* Arras  qu’on  dîféroit 
toujours  de  mettre,  a execution;  pour  Cliarles 
d’Armagnac  , frere  puîné  ôc  les  enfans  de 
l’infortuné  Jacques  d’Armagnac  , duc  de 
Nemours,  qui , convaincu  du  crime  de  lèfe- 
majefté,  avoir  eu  la  tête  tranchée  en  1478* 
Ils  demandèrent  leurs  héritages  qu’on  avoit 
condfqués  ; enfin  pour  le  duc  de  Lorraine_^ 
tous  les  députés  repréfentèrent  , qu’ayant 
cédé  au  roi  le  grand  bâtard  de  Bourgogne 
foîi  prifonnier  qui  lui  ofFiok  la  Franche- 
Comté  pour  fa  rançon,  loin  de  recevoir  une 
récompenfe  proportionnée  à fes  fervices , il 
n’avoit  pas  encore  pu  recouvrer  la  fiicceflioia 
du  roi , René  d’Anjou,  fon  aïeuL 

Les  états  firent  la  meme  réponL  â routes 
ces  requêtes,  fÇavoir  qu’ils  y auroient  égard 
après  avoir  terminé  les  affidres  générales  du 
royaume.  En  effet  on  s’occupoic  de  l’af- 
faire  la  plus  importante  ôc  la  plus  difficile; 
la  régence  ôc  l'étabrürement  d’un  confeiL 
Les  créatures  des  princes  avolent  de  la  peine 
â s’accorder  avec  les  vrais  patriotes.  Au  fort 
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âe  la  dirpute , Philippe-Pot , feigneur  de 
la  Roche  , député  de  la  noblelTe  de  Bour- 
gogne, fit  une  harangue  fur  l’autorité  des^ 
états-généraux  que  les  bornes  de  cet  extrait 
peuvent  feules  empêcher  de  rapporter.Dans  ce 
difcours , qui  dut  faire  des  impreflions  bien 
didérentes  dans  les  efprits,  l’orateur  y prouva 
l’autorité  des  états  pour  conférer  la  tutelle, 
la  régence  Sc  l’adminiflration  pendant  une 
minorité  j les  nations  fe  retirèrent  pour  dé- 
libérer Sc  ne  purent  s’accorder. 

Cependant  arriva  le  temps  de  la  leélure 
des  cahiers.  Le  roi  fe  rendit,  le  ii  février, 
à Tours. L’aiïemblée  s’ouvrir,&  Charles  VIÎI 
ayant  fait  fgne  qu’il  agréoir  les  remontrances, 
maître  Jean  Rely  , chanoine  Sc  député  de 
Paris  , élu  orateur  , prononça  un  difcours 
plein  de  citations  , mais  froid  , aride  Sc  lî 
prolixe  qu’il  ne  put  le  finir  à caiife  de  la  lecduré 
des  cahiers;  les  princes  envoyèrent  de  nou- 
veaux mcffagers  à l’afTemblée  pour  y plaider 
leurs  intérêts  refpeélifs  ; ce  qui  fit  connoirre 
qu’ils  avoient , au  moins , chacun  un  membre 
vendu  à leur  parti  Sc  trahifTant  le  fecret 
des  délibérations. 

Le  1 1 , les  articles  du  confeil  fureut  enfj» 
drelîés  ; les  voici  : 
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Le  roi  expédiera  les  lettres  patentes, 
d’après  les  délibérarions  de  fon  confeil  ; il 
ordonnera  tout  en  fon  nom  , Sc  perfonne 
lî’aura  le  pouvoir  de  frire  aucune  ordonnant  ej 
il  eft  fupplié  de  préfider  le  plus  fouvent  pof- 
fible  fon  confeil  afin  de  fe  former  de  bonne- 
heure  aux  affaires  ; en  l’abfence  du  roi , le 
duc  d’Orléans  , premier  prince  du  fang  , 
préfidera  & conclura  àda  pluralité  des  voix* 

Le  duc  de  Bourbon',  connétable  de  France, 
aura  la  fécondé , place  & préfidera  en  i’ab- 
fence  du  duc  d’Orléans. 

Le  fire  deBeaujeu  aura  la  rroifiéme  place, 
ôc  préfidera  en  rabfence  des  deux  premiers. 

Les  autres  princes  du  fang  auront  féance 
ôc  voix  délibératiTe  fuivant  l’ordre  de  leur 
nailfance. 

Les  états  jugent  à propos  d’élire  , dans  les 
fix  nations,  douze  perfoiines  de  mérite  [x>ur 
les  alFocier  aux  anciens  confeillers  d’état  & 
en  îaiirent  le  choix  au  roi  & aux  princes. 

lis  finifient  par  fouhaiter  de  voir  fa  ma- 
jefié  environnée  des  memes  perfoniies  qui 
ont  fi  bien  veillé  fur  fon  enfance. 

Ces  articles  furent  dreffés  avant  midi  : 
à une  heure,  le  roi  fe  rendit  a la  falle  d’af- 
fembiée  j R.ely  termina  fa  harangue  , les 
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cahier;  étant  lus , les  députés  mirent  un 
genou  en  terre  ^ le  chancelier  recueillit  les 
avis  des  princes  du  fang,&r  annonça  que  le 
roi  agréoic  les  articles  : il  parloit  encore 
Jorfque  Charles  d* Armagnac  vint  fe  prof- 
terner  au  pied  du  trône  ; fon  avocat  fit  un 
difcours  enfui  te  qui  remplit  d*horreur  ôc  d’ef- 
froi toute  raffemblée. 

Les  cahiers , préfentés  au  roî , furent  par- 
tagés en  cinq  chapitres.Le  premier  intitulé 
/état  de  V é^^life  ; le  deuxième  de  tétat  de  la 
f^obleffe  ;\ç.x.To\Ç\tmQ  du  commun  ,ou  du  iïers^ 
état 'y  le  quatiieme  ae  la  jujiice  ; ôc  le  cinquième 
de  la  marchandife. 

Dans  le  premier,  les  états  fupplièrent  le 
roi  de  fe  faire  facrer  au  plus  tôt;  ils  deman- 
doient  le  rétablifTement  de  la  pragmatique 
fanérion  & que  le  roi  eut  egard  aux  immu- 
nités & privilèges  du  clergé. 

Dans  le  deuxième  la  noblefTe  fe  plaignoîr 
des  convocations  prefqu  annuelles  du  ban  & 
de  l’arrière  - ban  ; demandoit  qii  on  ne  la 
convoquât  que  dans  les  grandes  occafions, 
& qn  alors  on  lui  fournît  des  vivres;  que  les 
vafîaux  ne  fulTènt  tenus  de  fervir  que  fous 
la  bannière  de  leurs  fuzerains , fans  que  les 
baillis  & fenéchaux  en  difpofaffent  à leur 
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— gré  ; que  le  roi  prorogeât , de  deur  arrs  I 
4^*  le  terme  des  rentes  conftittiées  à dix  pour, 
cent  fur  les  biens  de  la  noblelTe;  qu’on  dé- 
gageât les  entraves  mifes  aux  droits  de  chafîe , 
& que  les  grandes  places  comme  gouverne- 
mens;  &c.  ne  fuifent  données  qu’a  des  gen- 
tilshommes les  plus  accrédités  , & non  à 
des  étrangers. 

Dans  le  troi(iéme> le  tiers-état  entroit  dans 
tous  les  détails  des  caufes  de  répiiifement 
du  .royaume  , fe  plaignoit  des  tailles  & de 
la  manière  de*  les' lever  ; fupplîoit  le  roi  de 
les  abolir,  de  indiquoit.  les  moyens  d’y  fup- 
pléer,en  réuniiïant  d’abord  au  domaine  toutes 
les  parties  qui  en  avoient  été  féparées  , en^ 
fupprimant  les  offices  inutiles  , & réduifant 
les  gages  de  ceux  â conferver ^ en  retranchant 
de  modérant  les  peniions  j enfin  en  réformant 
la  milice,  « & (difoient'ils)puifqu’il  a plu  au 
» roi  offiir  communication  de  toutes  fes 
» affaires  , vees-d  U plus  grand  affaire  & 
çui  plus  requiert  être  communiqué  aux 
55  trois-êtats  ; c’eft  qu’il  foit  avifé  quels  de- 
» niers  font  néceffiaires  pour  l’entretenement 
55  des  chofes  deffiufdites , £c  que  les  deniers 
» foient  levés  par  la  manière  la  plus  utile 
ôe  la  moins  dommageable , Ôc  donné  re- 
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ï>  niéde  aux  'exadions  ôc  aux  pilleries  qui, 

» par  ci  - devant , ont  été  faites  en  levant 
» lefdirs  deniers  & qui  n’étoient  pas  em- 
» ployés'  au  bien  du  roi , & à la  confervatioii 
» de  tout  fon  royaume , Dauphiné  pays 

55  acliacens Scc.  Par  ce  moyen  que 

>5  toiiLes  les  tailles  où  aides  équipolens  aux - 
55  tailles  extraordinaires  qui , par  ci-devant , 
» ont  eu  cours , foient  de  tout  toUiis  & 
» abolis,  & qus  t déformais  en  fuivant  la 
■J5  nararellc  franchije  de  France  & la  doctrine 
» du  roi  S.-'Louis  qui  commanda  & Jyailla 
» par  dûlrine  à fon  fils  de  ne  prendre  , ne 
» lever  tailles  fur  fen  peuple  fans  grand  befoin 
‘55  & Tiêcefjité  , ne  foyent  inpofées , ne  exigées 
55  lef dites  tailles , ne  aides  équipolens  à 
tailles^  fans  premièrement  nffembler  lef  dits 
» trois  états  ù'  éclairer  Les  caufes  & nécefjités 
55  du  roi  & du  reyaume  pour  ce  faire  ^ & 
î5  que  Us  gens  defdlts  états  U conf entent  , 
5)  zn  gardant  les  privilèges  en  chacun  pays  35, 

■ Il  demandoit,  en  outre,  qu’il  plût  au  roi 
proroger,  de  trois  ans,  le  terme  ftipiilé  dans 
les  contrats  pour  l’acquit  des  rentes  que  le 
malheur  des  temps  avoir  empêché  de  rem- 

■ bourfer^  qu’on  ne  forçât  plus  les  pofTeileurs 
de  fiefs  kifcrits  fur  iç  rôle  des  taiilables  à 
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— • acqulter  encore  le  ban  ôc  arrière-ban  t qu’il 
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daignât  enfin  confirmer  par  une  déiiaratioa 
générale  les  privilèges,  franchifes  & libertés 
de  toutes  les  villes  ôc  communautés  fans 
qu’il  fut  befoin  pour  cela  de  lettres  parti- 
culières. 

' Les  états  , au  chapitre  de  la  juûice,  di- 
foient  qu’au  temps  des  rois  Saint- Louis  ; , 
Philippe-le-Bel,  Charles  V ôc  Charles  VII, 
loriqu’il  vaquoit  un  office  de  judicature  , le 
tribunal  élifoit , à la  pluralité  des  voix 
trois  hommes  des  plus  capables , Sc  préfen- 
toit  leurs  noms  au  roi , qui  en  choififfioit  un; 
mais  que  , depuis , on  avoir  fait  un  trafic 
honteux  de  tous  les  emplois^  ôc  que  l’exercice  - 
de  la  juftice  étoit  devenu  un  brigandage; 
que  les  vicomtés , prévôtés , vigueries  Ôc  autres 
charges  exigeant  une  probité  reconnue  ôc 
donnant  droit  de  prononcer  fur  la  vie  ôc  la. 
fortune  des  citoyens  avoient  été  conférés  à 
des  veneurs  , à des  étrangers  Ôc  à des  gens 
non  lettrés  ni  experts,  qui  les  affermoient  au 
plus  offrant.  Ils  demandoient  qu’on  remît 
les  éleélions  en  vigueur , feul  moyen  d’avoir 
des  gens  juftes,  ôc  qu’on  ne  pût  les  deftituét 
fans  ^conviétion  de  prévarication  ; ils  s’éle- 
voient  contre  les  créations  d*offices  extraor- 
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binaires  , & demandoienc  leur  abolition  & 
<|u’*un  feul  horftine  ne  put  exercer  qu’un 
feul  office,  lis  s’arrêtoient  fur  la  forme  du 
graiîd-confeil,  où  le  chancelier  n’étoit  affifté 
que  de  quelques  baillis  Sc  confeiliers  qui  fe 
trouvoienc  à la  cour , Sc  demandoient  un 
Certain  nombre  bxe  & permanent  de  confeil- 
îers  inftraits  des  loix  de  des  diverfes  coutu- 
mes du  royaume  ^ avec  gages,  de  opinans  feiils 
dans  le  confeil  j ils  demandoient  que  les 
officiers  du  fçeau  ne  pulTent  exiger  que  fé- 
lon un  tarif  dreifé  pour  cet  objet  qiie> 
pour  la  même  raifon  , lesj  offices  de  fecré- 
taires  du  roi,  venant  à vaquler,  fulTent  donnés 
par  éleélion  ; ils  réquéroient  que  la  voie 
d’appel  ne  fut  fermée  à perfonne  ; ils  fe 
plaignoient  de  ce  que,  dans  les  cours  de 
parlemens,  les  procédures  étoient  trop  lon- 
gues, de  ce  que  l’ordre  du  tableau  n’y  étoic 
pas  obfeivé,  de  ce  que  le  fecret  y étoic 
mal  gardé  de  de  ce  que  les  épices  y deve- 
nolent  de  plus  en  plus  riiineufes  par  le 
mauvais  choix  des  magiftrats  de  ils  deman- 
doient qu’on  n’y  plaçât  que  de  grands  per- 
lonnages  notables  de  bien  qualifiés  , comme 
du  temps  du  roi  Charles  VU  ; que  l’é 
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ecoi- 


qiiier  la  Normandie  fut  tenu  une  fois 


Pan  par  des  préfideus  & confeillers  înftruîts 
qu’on  diminuât  le  nombre  des  fergeiis  de- 
venu prodigieux.  Ils  follicitôknt  avec  chaleur 
la  fupredion  des  commilîions  extraordinaires 
ou  rinnocent  périlToit  vidime  de  la  force 
6c  de  l’injuftice  ; ils  finiiïbient  par  deman-' 
der  cette  belle  loi  par  laquelle  -,  aucunes 
bêtes  , aucuns  outils  ôc  inftrumens  nécef-' 
faites  aux  laboureurs,  ne  feroicnt  faiiîflableS 
fur  leurs  poireireurSÿ  même  de  leur  ccnfen- 
tement. 

Pour  l’article  de  la  marcîiandife  , ils  fe 
plaignoient  des  droits  exorbirans  établis  de- 
puis Charles  VH»  fur  certaines  denrées  , ôc 
coiicliioient  â îeür  abolition;  ils  demandoient 
la  diminution  des  foires  ^ dont  le  grand 
nombre  faifoit  fortir  trop  d’argeiit  hors  du 
royaume  5 ils  fupplibient  le  roi  d’obliger 
ceux  qui  levoient  le  droit  dé  péage  d’eu 
employer  -le  rapport  aux  réparations  des 
pons  ôc  chauiïées , généralement  négligés 
"dans  le  royaume  , Ôc  de  reiioiiveller  l es  or- 
donnances de  Charles  V ôc  de  Charles  VII  » 
qui  défendoient  aux  gens  de  juilice  ôc  de 
linance,  aucun  commerce  ôc  aucune  fociété 
de  commerce. 

Tels  font  les  principaux  articles  des  ca- 
hiers 
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!»îers  des  trois  états  , monument  aiiguftç-de 
la  fagefTe  de  nos  ancêtres.  Iis  reçurent  â 
genoux  la  réponfe  du  toi.  Le  chancelier 
promit  que  Charles'  choKirôlc  parmi  les  dé-^ 
pures  douze  nouveaux  confeillers^d’état , de 
qu’il  en  manderoit  un  cetcain  nombre  pouf 
dircurer , avec  le  corifeii  , les  principaux 
articles  descahlersvLes  états  fute-nt  niécontens 
de  ce  que  le  roi  ne  tint  pas  la  parole  du 
chancelier  .5  qui  ne  leur  accorda  enfuice  qu’une 
partie  de  leurs'  demandes , & qu’ils  refa* 
lerent  d’accepter.  Mairelin  fiit  élu  orateur  ; 
il  demanda  les  rôles  exaéls  du  produit  des 
domaines  du  roi,  des  aides  de  des  gabelles >■ 
non  compris  les  tailles  , de  de  routes  les 
branches  de  la  dépeiife.  Le  2 i février,  011 
en  fit  une  leéture  qui  , au  lieu  de  fatlL 
faire  les  étas  , les  mit  dans  une  fi  grande 
colère  qu’ils  ne  purent  s’empêcher  d’infulte-r 
en  face  aux  généraux  des  finances.  L’aiTem- 

O 

Liée  étôit  dans  le  défefpoir,  lorfque  le  juge 
de  Forez  Te  leva,  Sc  tint  un  dlfcours  où  il 
ouvrit  cet  avis  « : Nous  offrons  de  payer  â 
» la  royale  majefié  la  même  fomme  de  dé- 
1*  niers  que  nous  payâmes  autrefois  au 
» glorieux  Charles  Vil,  mais  à condition 
r>  que  cette  lomme  fera  répartie  également 
/ PanU.  G 
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? » fur  toutes  les  provinces  qui  forment 
» aujourd’hui  la  monarchie  , & que  cette 
>*  impofition  n’aura  1 ieu  que  pour  ’ deux 
ans  5 au'  bout  defquels  les  états  feront  . 

>s  de  nouveau  alTembiés  «.  On  adopta 
cet'  avis  ; & Ton  chargea  Jean  MalTelin 
de  le  développer  à la  première  aiïemblée 
générale  , où  le  chancelier  ôc  les  princes 
dévoient  aflîfter  : H le  fit.  Le  chanceliet 
prononça  plufieurs  difcours  qui  méconten- 
tèrent les  états.  Les  nations  ne  s’accordoient 
pas  entre  elles  ^ leurs  intérêts  s’oppofant  ' 
malheureufement  toujours  à rintérêt  géné- 
ral. Enfin  on  s’accorda  à demander  que 
MalTelin,  comme  orateur,  fût  chargé  de 
fignifier  qu’on  ne  changeroit  rien  â l’arrêté; 
Les  princes  & les  gens  du  confeil  tentè- 
rent de  gagner  les  principaux  membres  de 
chaque  nation  , qui  fe  défendirent  avec 
énergie,  au  point  d’offrir  de  prouver,  fi  l’on 
metroit  la  quefiion  en  difpiite  réglée  , que 
le  roi  n’a  pas  le  dtoit  de  rien  lever  fur  fes 
fujets  fans  leur  aveu  j voici  comme  on  rédigea 
les  articles  concernant  les  impôts  a.  Pour 
3>  fubvénir  aux  grandes  affaires  du  feigneur 
roi  , tenir  fon  royaume  en  fîireté , payer 
P ôc  foudoyer  fes  gens  d’armes,  Sc  fubvénir 
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» à fes  outrés  affaires  : Les  trois  états  lui 
>♦  oBroyent^  par  manière  de  don  & oclroy  5 
» & non  autrement^  & J ans  qiion  appelle 
» dorénavant  tailles  > .ainf  don  & oclroy  5^ 
w ulle  & j'emhlable  fvmme  qui  du  tempes 
» du  feu  roi  Charles H étoit  levée  & cueillie 
î»  dans  fon  royaume  ^ de  ce  pour  deux  ans 
M prochainement  venant  tant  feulement  & 

» non  plus  5 pourvu  que  ladite  fomme  fera 

jujiement  égalée  & partie  fur  tous  Us  pays 
» étant  fous  r-ohéiffance  du  roi  ^ qui^  en  cettt 
y>  préfènte  ajjcmllee  j,  ont  été  appellés  & 

» convoquées» 

Item»  Et,  par-deffits  ce , lefdits  états  qui  • 

défirent  le  bien  , honneur  , profpérité  ^ 
àugmentatiofi  dudit  feignent  & de  fon 
royaume , «Sc  lui  obéir  &z  complaire  en  totlteîs 
façons  & manières  poffibles , lui  accordèrent 
îa  fomme  de  300,000  liv.  tournois  pour  une 
fois  tant  feulement  y fâns'conféquence  & par 
maniéré  de  don  & oclroy  pour  fon  nouvel 
& joyeux  avènement  à la  couronne  de 
France,  6c  pour  aider  à fupporter  les  frais 
qifil  convient  faire  pour  fon  faint-facre , 
couronnement  & entrée  de  Paris , lefquek 
300,000  liv.  tournois , feront  impofés  égà^ 
lemenc  fur  toutes  les  terres  & feigneurie? 
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étant  füus  TobéifTance  du  roi , en  les  éfatÿ 
appellés  & ce  par  commijjion  particulilrc 
& exprejpi , afin  qu  il  tumhe  en  conféquence. 

Les  états  demandoient  enfuite  qu’il  leur 
fût  permis , félon  l’ancien  ufage , d’éta- 
blir des  députés  , lefquels  préfideroient 
â la  levée  de  l’impôt,  qu’ils  venoient  d’ac- 
corder ; Us  demandèrent  auflî , qu’il  plût 
au  roi  d’ailembler  les  états  dans  deux  ans  ; 

*>  car,  ajoutoient-ils , lefdits  états  n’enten- 
$y  dent  point  que  dorénavant  on  mette  fus 
j>  aucune  fomme  de  deniers  , fans  les  ap- 
w peller,  ôc  que  ce  foit  de  leurs  vouloir 
» ôc  confentement , en  gardant  ôc  obfer-_ 
s>  vant  les  libertés  ôc  privilèges  de  ce 
» royaume  , & de  ce  fupplient  très-hum- 
w blemeiit  le  roi>  notre  fouverain  fei- 
» gneur  >>. 

Le  roi , ne  s’étant  pas  rendu  à l’alFem- 
blée  5 MalTelin  , prononça  fon  difeours, 
comme  s’il  eût  été  préfent.  Le  chancelier , 
après  la  leéture  des  arrêtés  , remercia  les 
états , Ôc  leur  dit  de  choiûr  un  certain  nom- 
bre de  députés  , pour  aflifter  aux  délibé- 
rations du  confeil , & a la  répartition  des 
fommes  accordées , avec  promelTe  d’ajouter, 
au  bout  de  deux  ans,  tout  ce  que  les 


befoins  de  Tétât  exigeroient.  Il  y eut  trois 
bureaux  d’établis , un  pour  chaque  ordre  ; 
mais  5 lorfqu’il  s’agit  de  nommer  les  députés  , 
chaque  bailliage  voulut  avoir  le  lien  & re- 
cufoit  tout  autre  j le  clergé  s’éleva  contre 
la  pragmatique  fandion , que  foutenoient 
les  deux  autres  ordres  ; elle  ne  fût  pas  i-é- 
tablie  ; mais  elle  fût  obfervée  jufqu’au 
régne  de  François  1.  Les  articles  des  mar- 
chandifes  occafionnèrent  des  débats,  & ceux 
des  impôts,  en  élevèrent  pour  leur  répar- 
tition , il.  s’agifToit  enfin  de  la  taxe  des 
députés.  Le  tiers- état  prétendoit  que  les 
trois  ordres  dévoient  fupporter  également 
ce  fardeau  ; un  avocat  de  Troye  plaida 
au  confeil  la  caufe  du  peuple.  Philippe  de 
Poitiers,  député  de  Champagne,  plaida 
celle  de  la  noblelTe  âc  du  clergé  , le  chan. 
celier  donna  gain  de  caufe  à celuLci.  On 
vouloir  prcpofer  de  nouveaux  projets , lorfque 
le  chancelier  annonça  que  le  ‘roi  fe  ren- , 
droit  incelTament  à TafTemblée.  On  ne  fut 
pas  peu  étonné  de  Ty  voir  arriver  une  heure 
après.  Le  chancelier  congédia  TalTémbiée  ; 
Rély  en  fit  la  clôture , par  un  difcours , où 
il  fe  répandit  en  aéiions  de  grâces  & 'bé- 
nédidions , vis-â-vis  le  fouverain.  On  refta 
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rent les  états  de  Tours  qui  ne  prodiiifirent 
pas  les  grands  biens  qu’on  avoir  lieu  d’at- 
tendre. Les  impôts  , précédemment  établis 
continuèrent  malgré 'les  proteflations  & les 
îéclamations.  On  n’ailembla  plus.  les  états 
fous  ce  régne  y les  impôts  furent  même 
augmentés  par  la  feule  volonté  du  monar- 
que. Le  defpotifme  reprit  fon  cours,.  Ôc  la 
iiarion  n’eûc  pas  tardé  à en  éprouver  toutes 
les  rigueurs,,  fi  radminifiration  peu  durable 
de  Charles  VIII  n’avoit  été  remplacé 
par  un  gouvernement  plus  profpère. 

La  mémoire  de  Louis  XIL  fera  tou- 
*5ic1ePèrc  JOUIS  en  bénédiétiou  parmi  les  François. 

4w  Peuple.,  prince  avoir  réfolu  de  donner  en  ma- 
riage, madame  Claude,  fa  fille,  héritière 
préfdmptive  de  Bretagne  , de  Bîois  èc  de 
Milan  , à Charles , due  de  Luxembourg  > 
petit  fils  de  Fempereur  Maximilien.  Cette 
promelfe  avoir  été  confirmée  par  deux  ou 
trois  traités  préjudiciables  â l’étatq  il  falloir 
fauver.  la  réputation  du  roi  & veiller  à la  con- 
fervation  des  poflefïîons  de  rétar.  On  crut 
donc  devoir  recourir  au  remède  ordinaire 
dans  les  grandes  maladies  de  récat»  La 
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plupart  des  villes  adreirèrent  des  requêtes 
pour  demander  FalTemblée  des  états  géné- 
raux. Louis  l’indiqua  pour  le  lo  Mai, 
dans  la  ville  de  Tours.  Les  Députés  élu- 
rent pour  oratéur  Thomas  Bricot,  chanoine 
de  Notre-Dame  premier  député  de  Paris. 
Le  14,  le  Roi  vint  prendre  léance  accom- 
pagné des  princes  du  Lng,  de  quelq[ues 
cardinaux , des  premiers  leigneurs  du  royaume 
ôc  des  grands  officiers  de  la  courouue  , 
dans  cette  affiemblée  , toute  différente  de 
celles  qu’on  avoir  vues  |ufqu’alors  en  France, 
au  lieu  porter  au  roi  les  griefs  de  la 
nation  , & de  le  prier  de  recevoir  favora- 
blement le  cahier  des  doléances, Bricot  ne 
fut  chargé  que  de  retracer  au  monarque 
fes  bienfaits,  &'  de  lui  payer,  au  nom  de 
la  nation  , un  jqfte  tribut  de  louan-^es.  îl 
fupplia  le  roi , au  nom  des  trois  états  du 
royaume  , d’accepter  le  titre  de  Perç  du 
Peuple,  A ces  mots  , un  doux  murmure 
s’éleva  dans  l’affiembléej  il  fut  fuivi  de  cris 
de  joie  & d’applaudiffieraens , lorfqu’il  cita 
ces  paroles  du  roi  dans  fa  maladie  : 53  Qu’il 
sî  ne  regrettoit  la  vie  que  parce,  qu’il  n’a- 
» voit  pas  encore  affiiiré  le  repos  de  fon 
» peuple  33.  Alors  raffiemblée  tomba  à ge- 
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noux , les  bras  levés  vers  le  trône  ; & Torar- 
reiir,dans  la  même  attitacle,  finir  par  dev 
mander  au  roi , au  nom  de  la  nation , qu’il 
daignât  accorder  fa  fille  au  duc  de  Valais. 
Le  roi  ne  put  retenir  fes  larmes.  Le  chan- 
celier, Guy  de  Rachefbrt,  prit  fes  ordres  k 
genoux , dit  5 au  nom  du  roi  , que  fa 
majefté:  acceptok  le  titre  de  Père  du  Peuple; 
que , fur  la  demande  de  madame  Claude 
pour  le  duc  de  Valois,,  elle  prendroir  avis 
des  princes  de  fon  fang,  des  grands  & des 
premiers  magiftrats  du  royaume , & qu’elle 
viendroît  elle-même  apporter  fa  réponfe 
dans  fix  jours.  Le  ro-i  expofa  fes  etigage- 
mens  , qui  furent  comban;us  par  tout  fon 
confeil , le  mercredi  20  de  mai  ,11  re- 
vint â la  faMe  d’aiTembîée  oii  , les  héraulrs' 
ayant  impoié  filence,  le  chancelier  annonça 
que  le  roi , déférant  aux  avis  de  fon  peuple, 
eonfentoit  aux  fiançailles  de  fa  fille  avec 
monfeigneur  le  duc  de  Valois,  & exigeok 
leur  fermnent  de  faire  terminer , quand  il 
en  feroîr  tems , leur  mariage , 8c  d en  fou- 
tenir  Faccomplufement  jufqu’a  la  dernière 
yourte  de  leur  fang.  La  falle  retentit  d’ap- 
plaiîdiiremens.®  Chaque  député  couroit  à 
i’envi  prêter  fon  fern^nr,  8c  demander  la 
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formule  de  celui  qu’il  devoir  faire  prêter 
à fa  ville  ou  a fa  communauté.  Oh  rédigea 
le  contrat  ; & , le  jeudi  1 1 mai , le  car- 
dinal d’Amboife  fiança  le  duc  de  Valois, 
( depuis  François  I.  ) âgé  de  douze  ans  , 
avec  madame  Claude  de  France , qui  étoit 
âgée  de  quatre  ans. 

François  T.  perdit  la  bataille  de  Pavie  8c 
y fat  fait  prifonnier.  Selon  le  traité  de  Ma- 
drid 5 il  étoit  convenu , entre  l’empereur  & 
lui  5 que  le  roi  lui  céderoit , en  partie  pour 
fa  rançon  , la  Bourgogne,  Maçon  & Auxerre; 
ôc  que,  dans  le  cas  ou  les  états  ne  confen- 
tiroient  pas  â la  ceffion  de  ce  domaine  de 
la  couronne  , François  retourneroit  en  Ef- 
pagne  pour  s’y  conftituer  de  nouveau  pri- 
fonnier , Sc , pour  gages  de  cet  engagement , 
on  l’avoit  forcé  de  remettre  â fa  place  fes 
deux  fils  aînés  , François  , Dauphin , 8c  Henri, 
héritiers  préfomptifs  de  la  couronne. 

Arrivé  â Coignac , lieu  de  fa  naliTance , 
il  y convoqua  une  afiemblée  de  notables  i 
laquelle  afïiftèrent , de  la  part  de  l’empereur 
Lannoi  ôc  Aiarcon.  Les  députés  de  Bour- 
gogne, comme  parties  intérefTécs,  furent  les 
premiers  entendus  , ils  déclarèrent  que  , 
s’dtant  donnés  â la  France  fous  les  fils  de 
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François  î. , 
dit  le  Père 
des  Lettres. 


Clovis  5 ils.  avoient  conftamment  forme,  de- 
puis ee  temps,  la  première  Pairie  du  royaume;, 
que  le  roi  n’avoit  pas  le  droit  de  les  aliéner 
fans  leur  aveu  ; Ôc  que  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  monarchie,  liés  avec  eux  du  même 
lien  que  le  roi , avoient  droit  de  s’oppofer 
à cet  engagement.  Le  roi'  pria  l’afTemblée 
de  le  mettre  à même  d’accomplir  fou  fer- 
ment que  les  Bourguignons  déclarèrent  nul, 
parce  qu’il  portoit  fur  des  conditions  impof- 
fibles  à remplir.  Les  autres  députés  qui  corn- 
pofoient  rafTemblée  fe  joignirent  aux  Bour- 
guignons pour  fupplîer  le  roi  de  ne  plus  leur 
demander  un  confentement  qu’ils  étoient 
dans  l’impodibilité  de  lui  accorder. 

François  I chargea  les  députés  de  l’em- 
pereiir  de  lui  ofTrir  deux  millions  d’écus  d’or 
en  échange  du  duché  de  Bourgogne. 

Charles  - Quint  retenoit  toujours  prifon- 
niers  les  deux  fils  de  Faiiçois  I ; l’accommo- 
dement étoit  encore  éloigné.  Il  convoqua, 
pour  le  i6  Novembre,  une  aûemblée  de 
notables  dans  la  <^rande  faite  du  palais , & 
vint , quelques  jours  auparavant , fe  loger 
au  palais  des  Tournelles. 

Au  jour  & a l’heure  indiqués  pour  l’af- 
femble,  il  vint  prendre  féairce  fur  fon  fiége 
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royal.  A fa  droite  le  duc  de  Vendôme , le 
prince  de  Navarre  , le  comte  de  S.  - Fol , 
le  duc  d’Albanie , le  duc  de  Longueville  , 
le  prince  de  laRoche^fiir-Yon  & Louis  prince 
de  Clèves.  A fa  gauche , le  cardinal  de  Bour- 
bon, Evêque  de  Laon  , le  cardinal  de  Lor- 
raine , évêque  de  Metz  , le  cardinal  du  Prat, 
archevêque  de  Sens.  Sur  un  banc  moins  élevé, 
les  cinq  préfxdens  deTouloufe,  de  Rouen, 
de  Dijon  , de  Grenoble  ôc  de  Bordeaujî  j fur 
deux  bancs  parallèles,  l’un  à droite,  Anne  de 
Montmorenci  , grand-maître , Philippe  de 
Chabot,  Amiral, Robert  Stuard  d’Aubigni, 
capitaine  de  la  garde  EcolToife  , Jacques  de 
Genouillac  , dit  Gallioty  grand  écuyer.  L’au- 
tre a gauche  , les  archevêcjue  de  Lyons , de 
Bourges , de  Pxouen  j les  Evêques  de  Paris  , 
de  Meaux  , de  Lihenx  , du  Piiy  , d’Auxerre, 
de  Bazas  , <Scc.  Dans  le  parquet  inférieur 
fix  maîtres  des  requêtes  , les  confeiilers  du 
parlement  de  Paris  , deux  ou  trois  confeiilers 
de  chacun  des  autres  parlemens  de  enfin  le 
prévôt  des  marchands  de  les  échevins  de 
Paris.  Derrière  eux,  les  gentilshommes  de  la 
maiion  du  roi , un  grand  nombre  de  féné- 
chaux  ou  baillis.  La  mère  du  roi  étoit  dans 
une  tribune  avec  le  duc  de  Nevers , le  vieux 
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Guillaume  de  Montmorenci , fon  chevalier 
d’honneur , & beaucoup  de  dames. 

Lorfque  tout  le  monde  eut  pris  place  , 
le  cardinal  - chancelier  dit  : « Levez  la-mam 
w ôc  Jurez  de  ne  rien  révéler  de  ce  que  vous 
» allez  entendre  ».  Enfuite  le  roi  prît  la 
parole  & prononça  un  difeours  où  il  détailla 
rhiftoire  de  fon  régne  jufqu’à  ce  jour,  & finiç 
par  demander  les  deux  millions  d’écus  d’or 
dont  douze-cents  mille  payables  fur  le  champ 
ôc  les  huit  - cents  mille  autres  à différens 
termes,  fi  rempereiir  vouloir  les  accepter* 
ôc  , dans  le  cas  ou  Charles-Quint  les  refu- 
feroit , qu’on  cédât  la  Bourgogne  , ou  qu’on 
trouvât  bon  qu’il  retournât  fe  conllituer  pri* 
fonnier  â Madrid.  Je  ne  veux  points  difoit- 
il,  acheter  ma  liberté  au  prix  de  celle  de  mes 
enfans  qui  font  ceux  de  la  chofe  puhliqu*e  ÿ 
je  puis  mourir  demain  ; 6* , au  lieu  d’un  roi^ 
vous  en  aurie^  deux  à racheter* 

L’amiral  de  Chabot , au  milieu  du  dis- 
cours du  roi , avoir  montré  l’aéte  d’abdica- 
tion que  le  roi  avoir  cru  devoir  faire  gé- 
néreufement  dans  la  prifon  de  Madrid,  pour 
dégager  l’état. 

Lorfque  le  roi  eut  celTé  de  parler  , le 
cardinal  de  Bourbon  , pour  le  clergé , le 
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îduc  de  Vendôme  pour  la_nobleIîè , & le 
premier  préfîdenr  de  Selve  pour  le  xiers-érat,  le 
remercièrent  de  fon  amour  pour  fon  peuple. 

’ Après  quelques  jours  de  délibérations,  le 
roi  3c  les  députés  des  trois  ordres , ayant 
repris  leurs  places  ^ le  cardinal  de  Bourbon 
pour  le  clergé , offrit  à titre  de  don  gratuit , 
treize-cenrs  mille  livres. 

Le  duc  de  Vendôme  offrit  au  nom  de 
la  nobleffe , la  moitié  de  leurs  biens  , leurs 
épées,  & jufqu’â  la  dernière  goutte  de  leur  ^ 
fang  , ôc  demanda  qu’on  affemblât  la  no- 
bleffe  des  differentes  provinces,  en  affurant 
qu’aucun  gentilhomme  de  France  ne  pen- 
feroit  autrement  que  lui. 

Le  premier  préfident  de  Selve,  pour  la 
magiftrature , s’oppofa  au  départ  & à l’abdi- 
cation  du  roi , demanda  que , fans  difiinc- 
tion  , 'on  taxat  les  magiftrars  comme  les 
autres  citoyens  , pour  contribuer  à la  rançon , ' 
êc  offrit  auffi , lien , cor/^s  Ôc  vie , de  la  parc 
de  fes  confrères. 

Le  prévôt  &c  les  échevins  de  paris  à genoux 
ajoutèrent  à ce  c^ue  venoit  de  dire  le  pre- 
mier préfident  , que  les  iils  de ^ France  leur 
appartenoient  a un  titre  plus  fpécial  qua 
tout  le  refte  du  royaume,  puifqu’ils  étoiint 
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WWJ8HJW—,»  enfaiis  ^de  paris.  Ils  firent  les  rnèrnes  offireâ 
An.  1517.  même  dans  une  proportion  plus  forte 
que  les  autres  villes  du  royaume.  Cette  féanee 
fut  terminée  par  un  difcours  prononcé  par 
le  roi , où  il  déploya  fa  reconnoilfance  , fa 
grandeur  d’âme  & fon  amour  pour  fes  fujets. 

Trois  ans  après  la  fomme  fut  acceptée  , 
les  enfans  de  France  rendus,  Ôc  le  roiépoufa 
Eléonore  d’Autriche,  fœur  de  Charies-Quint, 
veuve  d’Emmanuel  de  Portugal. 

Henp.i  II , favorifé  de  tous  les  dons  de  la 
nature*j  fi  fon  amour  pour  la  volupté  & le 
repos  ne  l’eut  empêché  d’en  profiter,  vit 
bientôt  fa  cour  divifée  en  cinq  faétions. 
Diane  de  Poiriers , fa  maîtreffe  > abufoic 
de  fon  crédit  pour  fatisfaire  fon  avidité.  Le 
connétable  de  Montmorency  , télé  catholi- 
que, rapportoit  tout  â la  defiruécion  des 
huguenots.  Le  maréciial  de  S.-i\ndré  ne 
fongeoit  qu’a  pourfuivre  les  ennemis  de 
Pétât,  les  guiles  qu’a  dominer  , Catherine 
de  IMédicis  qu’à  conquérir  pour  elle-même 
la  fouveraineté. 

Charles  - Quint  avoit  ramené  réquilibre 
entre  les  puifiances  de  Peurope  par  fon  ab- 
dication de  l’empire , en  faveur  de  Ferdinand 
fo1&  frère , & des  couronnes  d’Efpagne  ôc 
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Sicile , en  faveur  de  Philippe  II  fon  fils.  i 

Le  traité  de  Vaucelles  aurok  fans  doute 
établi  une  paix  générale , fi  Paul  IV  , fou- 
verain  pontife  , furieux  de  réiévation  de  la 
maifon  d’Au/criche,  n’eût  armé  le  foible 
Henri  II  contre  le  nouveau  roi  de  Sicile- 
La  France  perdit  le  lo  août  15575  la 
fameufe  bataille  de  S.-Quentin.  Au  fléau 
de  la  guerre  fe  réunifloit  une  difette  oc- 
cafionnée  par  un  été  brûlant^  l’état  étoit 
épuifé>  lorfque  Henri  II  eut  recours  à une 
uflemblée  des  états  pour  obtenir  des  fecours 
de  fon  peuple  : l’ouverture  s’en  fit  le  6 
janvier.  L’afTemblée  fe  tint  au  palais  dans 
la  falle  de  S.-Louis ^ magnifiquement  décorée 
à ce  fujer.  La  magiftrature  y fut  appellée 
pour  la  première  fois,  & forma  un  quatrième 
ordre  , dit  de  la  jujliee  , abfolüment  dif- 
tinét  des  trois  autres.  Le  roi  commença  la 
féance  par  un  difcours  où  il  repréfenta  qu’il 
avoir  aliéné  une  partie  de  fon  domaine  pour 
foutenir  la  guerre  contre  les  anglois  5 que, 
quoique  fes  peuples  fuflent  furchargés  d’im- 
pôts , il  ne  doLitoit  pas  qu’ils  ne  s’emprelLiTent 
â lui  fournir  les  fecours néceflai res  auxbefoins 
de  l’étar.  Il  promit  qu’à  la  paix  il  ne  s’oc- 
cuperoit  que  du  bonheur  général  j & pour 
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garant  de  fa  promefTei  ii  donna  le  dauphin 
qu’il  dit  n’avoir  amené  avec  lui' que  pour 
lui  fervir  de  gage  de  fa  parob, 

' Dès  que  le  roi  eut  achevé  fon  difcours  , le 
cardinal  de  Lorraine  parla  pour  le  clergé, 
le  duc  de  Nevers'  pour  la  noblelTe  , 
le  préfidenc  de  S*-André  pour  la  magiftra- 
ture , ôc  André  Guillard  du  Mortier  pour 
le  tiers-etat;  ils  promirent  tous  des  fecours* 
Le  cardinal  Bertranci  , qui  faifoit  l’office 
de  chancelier  en  fon  abfence , finit  par , un 
difcours , où  il  dit  que  rintenticn  du  roi 
étoit  que  les  députés  du  tiers-état  rédi- 
geaffenr  un  mémoire  fur  les  divers  abus  - 
dans  le  gouvernement, & qu’ils  le  remifTenc 
au  fleur  du  Mortier. 

Deux  jours  après  , lés  députés  eurent 
ordre  de  fe  rendre  chez  le  garde 'des-fçeaux', 
où  le  cardinal  de  Lorraine  leur  déclara  que 
le  roi  défiroit  emprunter  trois  millions  d’or, 
tant  fur  le  clergé  que  fur  les  peifonnes 
riches  , à mille  écus  par  tête.  Les  députés 
obfervèrent  qu’il  feroit  injufte  de  taxer  des 
perfonnes  qui  , pour  être  réputées  riches  , 
pourroient  fe  trouver  le  plus  fouvent  ne 
pas  l’être  ; & qu’il  valoir  mieux  étendre 
rimpoftion  plus  foible  fur  un  plus  grand 
V nombre 
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nombre,  & laifTer  la  liberté  aux  riches  de 
s impofer  eux-mêmes;  ce  qui  fut  fait  & 
accordé. 

Les  ravages  du  Protefl-annfme  ^ les  trisTi- 
bles  intérieurs  qui  en  furent  la  fuite- frent 
alTembler  , â Fontainebleau , un  confsiUx-’ 
traordinaire  fous  François  II.  en  1560^ 
Il  y fut  demandé  une  convocation  d'états*. 
generaux  ^ hxee  au  i o Décembre  dans  la 
ville  de  Meaux;  mais  la  mort  du  Roi  inter- 
rompit tout* 

Après  la  mort  de  François  II,  Catherine 
de  Médicis  fit  auffi-tôt  reconnoître  Char- 
les IX^fon  fécond  fils,  âgé  de  10  â ii 
ans,  & lui  fit  écrire  â tous  les  Parlemens 
que  , content  de  ladminifiration  de  fa  mère  ^ 
il  laifibit  entre  fes  mains  les  rênes  de 
1 état , pendant  fa  minorité.  Les  députés  aux 
états  convoqués  par  le  feu  roi , arrivoienc 
de  toutes  parts  â Orléans  où  on  les  avoit 
reiwoyés  • il  y en  eut  qui  prétendirent 
qu  ayant  été  convoqués  par  François  II, leur 
mifiion  avoir  fini  avec  fa  vie  & qu’on  de- 
voir convoquer  de  nouveaux  états  pfoyin-- 
ciaux  pour  confirmer  leur  éleéliôn , & refaire 
les  cahiers;  mais  le  confeil  où  la  queftion 
fut  portée,  ayant  décidé  que  le  roi  ne 
/.  Pmiu^  H 
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MBgBB»  moufoit^  pas  5 Touverture  fut  fixée  au 

^560-  de  Décembre  5 huit  jours  après  la  mort 
du  roL 

Au  jour  & a l’heure  indiqués  , le  duc 
de  Guife  j tenant  à la  main  le  bâton  de 
grand'-maître , couvert  d’un  crêpe  , aflifté 
de  Chenault , maître  des  cérémonies , de 
Meiiclofie  ôc  de  quelques  autres  maîtres- 
d’hôtel , fit  nppeller  par  ordre  , & placer  lui- 
même  les  députés  des  différents  bailliages. 
La  falle  écoit  divifée  à l’ordinaire  en  deux 
parties,  l’une  fupérieure  & Tautre  inférieure. 
Dans  l’enfoncement  de  la  partie  fupérieure 
gtoient  deux  fiéges  d’égale  hauteur  , l’im 
pour  le  roi  , l’autre  pour  la  reine-mère  ^ 
à gauche  de  la  reine  mère,  fur  un  fiégè 
moins  élevé , madame  Marguerite , fœut 
du  roi , fur  un  autre  fiége  moins  élevé , 
madame  reine  , de  France , douairière  de 
Ferrare,  enfuire  les  cardinaux  de  Tournon  , 
de  Lorraine , de  Bourbon , de  Châtillon 
Ôc  de  Guife  , fuivant  la  date  de  leur  pro- 
motion 5 à la  droite  du  roi , & fur  un  fiége 
moins  élevé  , Monfieur  frère  du  roi  , êc 
fur  un  fiége  moins  élevé  , le  roi  de  Na- 
varre; enfuite  le  prince  dauphin  d’Auver. 
gne,*fils  du  duc  de  Montpenfier,  le  Prince 
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’d'a  îa  Rodie- fur  - Yoii  , le  niarqais  de 
Beaupreaii  fou  fils  , le  prince  de  Joinville , 
fils  aîné  du  duc  Giiife , & le  marquis  d’El- 
beuf  5 lur  deux  elcabeiies  avancées  à droite 
& a gauche  du  trône , le  connétable  avec 
i épée  nue,  & le  cüancelier , ayant  Tun  & 
i autre  à leurs  pieds  deux  huiffiers  à genoux 
tenant  leurs  maffes  hautes,  fur  le  prenaier 
gradin  du  trône  le  duc  de  Guife , grand 
chambellan,  avec  le  bâton  de  grand-maître 
entre  fes  jamoes , devant  les  lièges  des 
princes  du  fang,  deux"  gradins  plus  bas, 
une  banquette  fur  laquelle  étoit  alîis  Claude 
de  Gouflier , grand-ecuyer , les  maréchaux 
de  BrilTac  , de  S.-André  , & l’amiral  de 
Coligny  ; du  côté  oppofé,  au-delîous  des 
caroinaux , une  banquette  parallèle  pour  fes 
evéques  d’Orléans  , de  Valence  & d’Amiens; 
les  feigneurs  du  Mortier,  d’Avanfon  & de 
Selve,  tous  confeillers-d’états  ; autour  d’un 
petit  bureau , entre  ces  deux  banquettes  , 
les  quatre  fecrétalres  d’état  , debout , der- 
rière le  roi , le  feigneur  de  Cypierre  fon 
gouverneur  ; derrière  la  reine,  fe  comte 
de  Cruffbl  fon  gentilhomme  d’honneur; 
derrière  Monfieur  Carnaval , fon  goitvernetlr, 
derrière  le  roi  de  Navarre,  d’Efcats  fon 
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chambellan  ; enfuite  les  capitaines  des 
gardes , Sc  autour  de  Tenceinte , les  officiers 
de  la  chambre  & de  la  maifon  du  roi  j 
fur  les  dégrés  de  cét  amphithéâtre  étoient 
les  furintenclant  ôc  généraux  des  Finances^ 
la  partie  inférieure  étoit  remplie  de  bancs 
plus  où  moins  élevés , à droite  pour  les 
evêques  & députés  du  clergé  j a gauche 
pour  les  chevaliers  de  Tordre  ; les  barons 
& les  députés  de  la  nobleffe  ; âû  centre 
pour  les  députés  du  tiers^états  ; des,  rois 
d’armes  fermoienc  Tenrrée  de  Tenceinte 
qui  féparoic  les  députés  d’une  foule  de 
fpedateurs,  que  là  curioiité  avoir  attirés. 

Tout  le  monde  ayant  pris  place,  un  hé,- 
rault  cria  que  le  roi  vouloir  que  tous  fuflent 
couverts.  Le  chancelier  de  THôpital  alla  s’a- 
genouiller aux  pieds  du  roi  ; puis , revenut 
à fa  place,  &éîeixdanr  la  main.,  il  prononça 
-un  difcours  , qu’il  commença  par  Téloge  du 
roi  Ôc  de  la  reine-mère , pour  avoir  perfidé 
dans  la  tenue  des  états- généraux  convoqués. 
Il  loua  auffi  le  roi  de  Navarre  de  fon 
obéiffiance,  dont  il  avoir  fourni  le  premier 
l’exemple.  11  détailla  les  variations  de  la 
forme  , de  l’autorité  & de  Tinfluence  des 
états-généraux,  Sc  dit  que,  dans  le  principe, 


(i'7) 

iis  avaient  reflfemblé  à ceux  qui  fe  tiennent 
encore,  ioLis  le  nom  de  parlemens ^ Qn  An- 
gleterre &:  en  EcofTe  ; que  nos  rois  les 
afTembloient  pour  demander  à leurs  fujets 
des  fecours  d’hommes  & d’argent  , pour 
réformer  la  juftice  & la  guerre  , pour  les 
appanages  des  fils  de  France , & pour  ré- 
former des  abus  dans  le  gouvernement^  que 
nos  monarques  y avoient  toujours  préfidé, 
à l’exception  d’une  feule  fois  où  ils  ne  pou- 
voient  réellement  le  faire , lorfque  Charles 
le  Bel  mourut , & qu  Edouard  , roi  d’An- 
gleterre, fon  neveu,  5c  Philippe  de  A^alois, 
fon  coLilin -germain , exposèrent  leurs  pré- 
tentions à la  couronne.  Deux  raifons  les 
empêchoient  d’y  affifter.  La  première,  parce 
qu’ils  n’étoient  chefs  ni  l’iin  ni  l’autre  ; 
la  fécondé,  parce  qu’ils  étoient  parties  iii- 
téreffées.  Il  ajouta  que  les  rois,  bien  loin 
de  diminuer  leur  pouvoir  & de  ravaler  leur 
majefté  dans  ces  alfemblées,  n’en  devenoient 
que  plus  capables  de  gouverner  pendant  la 
paix  , & de  commander  pendant  la  guerre; 
que  là  feulement  ils  entendoient  la  vérité; 
que  Louis  XII , n’ayant  pas  eu  occaf  on  de 
les  convoquer  , aimoif  à fe  dégiiifer  pour 
aller  dans  les  aflemblées  où  l’on  parloit 
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librement , & oii  il  fe  vantoit  même  d’avoir 
entendn  des  cliofes  très-rimportantes  ; qu’aux 
états  feuls  les  rois  apprenoient  leurs  véri- 
tables devoirs  ^ ôc  les  ado-ucilfemens  aux 
charges  du  peuple  ; que  le  royaume  ,311 
milieu  de  la  paix  au  dehors  quhl  avoir  ii 
chèrement  achetée  ^ ecoir  menacé  dhme 
guerre  civile  , le  plus  grand  des  maux  ^ , 

pour  mieux  dire  ^ le  mal  univerfeî  ; que  la 
religion  en  étolt  la  caufe  ou  le  prétexte  ÿ 
( comme  li  Dieu  étoic  auteur  de  la  difcorde  , 
ôc  que  l’avantage  du  Chriftianifme  fur  les  au- 
tres cultes  ne  conlifloit  point  en  ce  qu’il  ne 
devoir  pas  fon  établiflement  a la  force  nia  Fa- 
drelTe , mais  à la  patience  ) j qu’en  attendant 
le  concile  que  le  pape  alloit  convoquer,  fa 
majefté  très- Chrétienne  éroit  obligée  d’em- 
pêcher que  peilonne  ne  fe  formât  une 
religion  üelon  fon  caprice,  parce  quhl  y alloit 
de  la  rranquilité  publique  de  la  cenfer- 
vation  d’un  état  dont  elle  n’étoit  qu’ufii- 
fruitière,  que  la  première  charité  dont  elle 
doit  être  touchée  à l’égard  de  fes  peuples, 
fe  réduifoit  à les  empêcher  de  bazarder  leur 
faiut  éternel  ; que  , fi  la  cour  de  Rome 
n’accordoit  pas  auffi-tbt  à la  France  ce  grand 
remède  dont  elle  avoir  befoin,  on  fçavoît  la 
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manière  dont  les  François  avoient  déjà  ufé 
en  pareil  cas , ôc  qii^on  y aiiroit  recours  , 
pourvu  que  les  prélats  & bénéficiers  à 
charge  d’âmes  piürent  le  foin  nécelTaire  â 


leurs 


troupeaux 


ôc  commencafTent  ainfi  â 
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réformer  l’abus  par  où  l’héréfie  s’étoit  in- 
troduire en  France;  qu  elle  ne  pouvoir  être 
étouiiée  que  par  la  parole  de  Dieu,  le  bon 
exemple  ôc  la  perfuafion  où  l'on  feroit  que 
le  prédicateur  pratiquoic  ce  qu’il  enfeignoit; 
que  la  violence  ne  fervoit  â rien  en  matière 
de  religion  ; que  tout  l’avantage  qu’on  en 
avoit  retiré  avoit  cpnlifté  â dépeupler  les 
états,  en  perdant  les  corps  avec  les  âmes; 
que  les  feux  allumés  contre  les  hérétiques 
témoignoient  plutôt  l’averfion  pour  leurs 
perfonnes  que  pour  leurs  erreurs  ; ôc  qu’on 
n’avoit  jamais  obtenu  que  par  la  douceur 
ce  qu’on  tentoit  en  vain  d’arracher  par  la 
force  ; qu’il  falloir  bannir  les  termes  féditieux 
de  huguenots  ôc  de  papijlcs  qui , fous  prétexte 
de  zélé  , alloient  allumer  des  féditions  auffi 
funeftes  â la  France  que  l’avoient  été  â 
ritalie  celles  des  Gueiphes  ôc  des  Gibelins; 
^jpuifqu’on  ne  pouvoir  douter  que  ceux 
qui  fe  ferviroient  déformais  de  ces  termes 
ne  cherchalTenc  à fatisfaire  leur  ambition  & 
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iT..  ' ■ , leur  avance  aux  dépens  de  leur  patrie  , il 
Aîï.  1560.  jgg  prévenir  en  les  opprimant,  avant 

qu’ils  eulTent  exécuté  leurs  déteftables  pro- 
jets ; qu’il  feroît  pour  cela  befoin  d’une 
puilTanre  armée ^ mais  que,  le  roi  ne  pouvant 
l’entretenir  fans  fouler  extraordinairement 
fes  peuples  , il  étoit  plus  à propos  d’armer 
les  bourgeois  dans  les  villes  infeétées  de  fér 
ditieux  , de  de  les  autorifer  à les  punir  au 
'premier  ligne  de  leur  rébellion  j qu’il  falloir 
imiter  les  habitans  des  cotes  qui  courent 
aux  endroits  où  les  phares  allumés  leur  an- 
noncent une  defcente  de  corfairesjdc  que, 
comme  la  fociété  civile  ne  connoic  point 
d’averfion  fi  dangereufe  que  celle  occa- 
fionnée  par  la  différence  des  religions  dans 
^ une  famille,  il  n’y  avoit  pas  de  tems  mieux 

employé  que  celui  qu’on  donnoit  à la  pré- 
venir ôc  à l’éteindre.  11  finit  en  difant  que 
le  foin  le  plus  important  , apres  la  paix, 
devoir  être  celui  des  finances , que  les  deux- 
derniers  rois , loin  de  laifTèr  quatre  a cinq 
mHiions,  à l’exemple  de  François  L,avoienE 
difïîpé  leurs  domaines , & lalllé  l’état  grévé 
de  quarante  millions  de  dettes  j mais  que 
. le  roi  , réfolu  de  les  acquitter  , offroit  de 
retrancher  la  dépenfe  de  fa  maifon  j^ar  ravis. 
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de  lafTeriiblée  , Ôc  la  prioic  feulement  de 
faire  enforte  que  la  majefté  royale  n’en  fût 
point  avilie.  11  termina  en  annonçant  que  > le 
lendemain,  les  états  s’alTembleroîenr  auxCor- 
deliers,  où  le  clergé  continueroit  fes  féances , 

& que  la  noblelfe  tiendroit  enfuite  les  lîennes 
aux  Jacobins,  Sc  le  tiers-état  aux  Carmes. 

A l’heure  indiquée , la  noblelTe  & le  tiers-  . ' 
état  5 au  lieu  de  fe  rendre  dans  la  falle  du 
clergé,  fe  retirèrent  les  uns  aux  Jacobins  & 
les  autres  aux  Carmes.  Le  clergé  choifit,  pour 
fon  orateur  , le  cardinal  de  Lorraine,  ôc  l’en- 
voya propofer  aux  deux  autres  ordres  qui 
le  refusèrent  ôc  nommèrent  , la  nobleife 
Jacques  de  Silly  , baron  de  Eocliefort , ôc 
le  tiers-état,  Jean  Langue  , avocat  au  pat’.  , 
lement  de  Bordeaux  *,  alors  le  cardinal  de 
Lorraine,  qui  n’ambitionnoit  que  la  gloii^ 
d’être  le  feul  organe  de  la  nation  entière , 
refufa,  ain/i  que  plufîeurs  évêques  enfuite, 
celle  d’être  l’orateur  du  clergé , ce  qui  fit 
élire  Jean  Quintin,  chanoine  de  Notre-Dame  _ 
député  de  runiverfité  de  Paris.  Les  Châtillons 
entretenoient  la  méfintelligence  dans  les  crois 
ordres  pour  parvenir  à faire  déférer  la  ré- 
gence au  roi  de  Navarre.  Catherine , inftruite 
de  toute  ces  menéçs , pour  en  prévenir  l’effet, 


fît  agréer,  le  ii  Décembre,  au  confeil  un  ré- 
glement  par  lequel  le  roi  enjoignoic  i^anx 
gouverneurs  de  places  de  s’adreffer  au  rot 
de  Navarre  qui  feroit  fon  rapport  à la  reine- 
mère  qui  en  ordonneroit  de  l’avis  du  confeiL 
2^  Que  tous  les  mémoires,  &c.  feroienr 
àdrefTés  à la  reine-mère  qui  les  communi- 
queroit  au  roi  de  Navarre  pour  preixlre  fou 
avis , êc  les  porteroit  au  confeil  où  ils  feroienc 
répondus.  3 ° Que  les  grands  officiers  de  la 
couronne  adminiftreroient  leur  office  avec 
le  degré  d’autorité  énoncé  dans  leurs  pro- 
yifions.  4°  Que  les  réglemens  pour  la  jiiD 
tice , la  police  Sé  les  finances  feroienr  difcutés 
au  confeil , rédigés  par  un  fecrétaire  d’état , 
fuivant  l’arrêté  du  confeil,  Sc  fcellé  par  le 
chancelier*  5 ® Que  toutes  les  dépêches , qui 
exîsreroient  la  fi^narure  du  roi , feroienr  exa- 
minées  par  la  reine-mère  dans  le  confeil 
du  marin  6^  Que  le,  contrôleur  des  polies 
remettroit  les  paquets  adreffiés  au  roi  i iiii 
fecrétaire  d’état  qui  les  remettroit  cachetés 
à la  reine- mère  laquelle  feule  les  ouvriroit 
ôc  les  communiqueroit  au  confeil , Ôc  que 
les  réponfes  , au  nom  du  roi , feroienr  tou- 
jours accompagnées  d’une  lettre  de  la  reine-? 
mère.  7°  Que,  les  mardi  éc  vendredi  de  chaque 


femainejon  tlendroîc  un  confeil  pour  Fad.- 
miiîion  des  requêtes,  ie  jagement  des  procès* 
ie  jeudi, un  confeil  des  finances,  dont  l’entrée 
ne  feroit  ouverte  qu’aux  quatre  fecrétaires 
d’état,  au  fufintenclaut&  aux  deux  fecrétaires 
des  finances  , au  tréforier  de  l’épargne  ôc  à 
celui  des  parties  cafaelles. 

On  joignit,  aux  hiiits  copies  de  ce  ré- 
glement, une  lifte  des  perfonnages  admis 
au  confeil  d’état.  C’étoit  les  princes  du  fang 
dans  l’ordre  de  leur  proximité  du  trône  , 
les  cardinaux , félon  la  date  de  leurs  pro- 
motions, les  grands  ofticisrs  de  la  couronne. 
ôc  ceux  qui  en  avoient  été  membres  fous 
les  deux  régnes  précédens.  Autant  ce  ré- 
glement reçut  d’applaudid'ement  dans  l’or- 
dre de  l’églife, autant  il  caufa  de  fermentation 
dans  celui  de  la  noblefte.  Il  y eut  des  alter- 
cations fur  le  procédé  de  la  cour  qui  em- 
piétoit  fur  le  droit  des  états-généraux  dans 
la  formation  du  confeil  de  régence  ; mais , 
comme  le  roi  de  Navarre  ne  fe  plaignoit 
pas , on  convint  de  ne  pas  élever  une  que- 
relle dont  le  poids  ne  pouvoit  que  re- 
tomber fur  le  peuple.  On  préfenta  des  re- 
quêtes pour  faire  affembler  de  nouveaux  états 
provinciaux  qui  furent  mal  reçues.  Enfin  les 
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députés  de  la  noblelTe  de  plitfîenrs  bailliages 
& fénéchauiTées  en  préfentèrent  une  où  , ils 
proposèrent  que  quelques  - uns  d’entr’eux 
iroient  chercher  de  nouvelles  iiihruébions 
èc  de  nouveaux  pouvoirs  dans  leurs  provinces 
refpcétives,  tandis  que  le  refte  continueroit 
là  rédaction  des  cahiers  de  doléances.  Ils 
difoient  que , depuis  la  dernière  convo- 
cation , il  étoit  furvenu  un  nouveau  motif 
d’alTembler  les  états-généraux  par  rapport  à 
minorité  : cas  jufqu’auqiiel  il  eut  été  criminel 
d’étendre  leurs  commilîions,  èc  que  plufieurs 
députés  avoient  h bien  fenti  cette  diftlnc- 
tion  qu’ils  n’avoient  pas  encore  paru,  tels  que 
ceux  de  Provence , d’Agénois  , de  Condom , 
de  Lanet , de  Chartres  , de  Caux  & deMon- 
rargisj  ilsalléguoient  el^core5qLl’ayantuneforte 
inaiTe  de  dettes  à payer,  les  prêteurs  nepour- 
roient  être  amenés  à accorder  leur  confiance 
qu’à  une  aiTemblée  d’états  - généraux  com- 
plète & convoquée  régulièrement.  Ils  deman- 
doient  donc  un  délai , non  par  requêtes  , 
mais  par  une  oppofition  juridique  de  la  plus 
faine  partie  de  la  nation  à tout  ce^qui 
pourroit  fe  faire  d’illégal  & d’incomplet.  Ils 
hnilfoient  par  dire  que  le  feul  intérêt  de  la 
maifon  royale  les  guidoit  & que  les  mal- 
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heurs  qui  pourroient  réfulter  de  trop  de  ; 
précipitacion  feroient  imputés,  à ceux  qui 
les  aïiroient  confeiüé  , & non  aux  requé- 
xants  ni  a leurs  commecrans. 

Cette  clUrenfion  , dans  l’ordre  de  la  no- 
blelTes  s’accrut  coiiddérablement^lorfqu’il  fut 
queftion  d’indiquer  un  remède  aux  troubles 
de  la  religion.  Deux  partis  s’élevèrent  dont 
l’un  demandoit  que  l’on  confcrvât  l’ancien 
culte  dans  fou  intégrité  , & qu’on  usât  de 
rigueur  envers  les  feébdres  ; l’autre  , au 
contraire  , vouloit  qu’on  abolît  toutes  les 
procédures  faites  à ce  fujet  êc  qu’on  accordât 
tme  pleine  tolérance  aux  feétairçs  pourvu 
• qti’ils  fülTent  chrétiens , c’efl  - à - dire  qu’ils 
profelTalîent  le  même  Evengile  & 1©  même 
fymbole  des  apôtres.  Il  y eut  donc  déjà  trois  avis 
diiliiicls  & contradiéfoires  dans  le  feul  ordre 
de  la  noblèlTe,  fans  compter  les  fubdividons. 

Dans  ce  condir  d’opinions , il  ne  refloit 
d’autre  parti  que  de  les  accorder,  ou  de 
congédier  les  états.  Le  chancelier  tenta , 
mais  en  vain,  la  première  recette,  & ne 
crut  pas  devoir  ufer  de  la  fécondé  j il  fît 
donc  ordonner  que  chaque  ordre  vaquât, 
matin  &foir,  â la  confection  de  fon  cahier 
particulier,  ôc  que,  lorfqu’il  y auroit  par- 
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tagé  'dans  le  même  ordre , chaque  député 
fût  tenu  de  figner  le  cahier  qu’il  approuvoit. 

Le  premier  Janvier,  le  roi  fe  rendît 
dans  la  falle  de  ralTemblée  générale  pour 
recevoir  les  cahiers,  & entendre  les  haran- 
gues des  orateurs  des  trois  ordres.  Le  faux 
goût  d’érudition  qui  dominoit  alors , & qui 
faifoit  furchar^er  le  difcours  de  citations 
prifes,  tant  dans  les  auteurs  facr^s  que 
dans  les  auteurs  profanes , ternit  le  difcours 
des  trois  orateurs  ; celui  de  Quintin  , pour 
le  clergé , excita  une  grande  commotion 
dans  ralTemblée.  L’amiral  de  Coligny  & 
ceux  des  nobles  qui  venoient  de  demander 
la  permiflion  d’ériger  des  temples  dans 
leurs  fiefs , furent  indignés  de  s’entendre 
traiter  d’ariens  , d’hérétiques  ôc  de  féditienx. 
Une  citation  d’un  certain  Gainas,  général 
de  l’armée  des  Goths , qui  avoir  couvert 
fes  delTeins  d’iifurper  l’Empire  d’Orient 
fur  Arcade,  par  la  demande  "d’un  temple 
dans  Conftantinople  , où  l’amiral  ci'ut  voir 
une  conformité  avec  fon  nom  de  Gafpard 
ôc  avec  fa  pofition  , le  fit  aller  demander 
à la  reine  mère , la  réparation  de  cette 
iniulte  publique.  Les  ■ nobles  n’obtinrent 
aucune  facisfaélion  j il  fut  feulement  coii- 


venu  que,  dans  le  difcours  de  la  clôture «ra 
des  états , Quintin  déclareroit  que , dans  fa  An. 
'première  harangue  il  n’avoir  fait  alUiion  à 
perfonne  de  raiTemblée. 

Le  baron  de  Rochefort , orateur  de  dà 
noblelTe , dans  fon  difcours , cita  à propos 
des  membres  à exclure  du  confeil,  l’exemple 
de  Materne  ^ de  Cléandre , le  Phrygien  ^ 
oncles  maternels  Sc  principaux  minifcres  de 
PEmpereur  Commode  , qui  abufèrent  de  la 
faveur  publique,  pour  confpirer  contre  leur 
maître  : ce  trait  ne  pouvoir  porter  que 
fur  les  Guifes,  Il  dit  que  la  noblelTe  s'étoit 
lai/îe  ufurper  par  f églife , fes  biens  ôt 
î’exercice  de  la  juftice  qui  étoit  d’autant 
plus  incompatible  avec  les  fondions  de 
celle-ci  , qu’elle  écoif  plus  tranquille  & 
qu’elle  abhorre  le  fang  ; il  releva  deux  abus 
dans  les  juftices  royales , la  vénalité  des 
charges , & le  nombre  ef&éné  Sc  ruineux 
des  fuppôt  de  la  juftice.  Il  propofa  d’en 
remettre  les  fondions  entre  les  mains  dé 
la  noblefte,  ôc  parla  de  la  néceftité  d’ap- 
paifer  les  troubles  de  la  religion  , fans  in- 
diquer aucuns  moyens  fur  lefquels  on  étoit 
fl  peu  d’acord.  Il  préfenta  quatre  cahiôrs 
diftinds  de  fon  ordre,  avec  une  requête  de 
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plufîèiirs  gentils-hommes , qui  demandoîent 
J 5^1.  [q  droit  d’ériger  des  temples  dans  leurs 
fiefs  pour  l’exercice  de  la  nouvelle  religion. 

L’Ange  , qui  fut  le  plus  applaudi  des 
trois  5 après  beaucoup  de  citations  pour 
louer  les  régences  & exalter  la  profonde 
fagelTe  de  la  reine  mère  , ainfi  que  de  toute 
la  famille  royale  , évita  adroitement  de 
parler  fur  la  formation  du  confeil , il  établit 
que  vainement  on  tenteroit  de  pacifier  l’état^ 
en  fe  bornant  a retrancher  le  prétexte  des 
troubles  ; que  celui  qui  mettroit  le  royaume 
a deux  doigts  de  fa  perte  étoit  cette  même 
religion  qui  en  a voit  fait  la  principale  gloire^ 
il  dit  que  c'étoit  dans  le  clergé  qu’il  falloir 
chercher  les  germes  du  mal  qui  étoit  l’igno- 
rance crafie  des  évêques  & des  curés,  l’ava- 
rice qui  trafiquoitdes  facremens,  Sc  dé  tournoie 
les  biens  Sc  les  aumônes  de  leur  vrai  but, 
enfin  le  luxe  effréné  des  fucceffeurs  des  apô- 
tres , plus  femblables  à des  fatrapes  de  Perfe 
qu’à  des  miniflres  chrétiens  ; il  faifoit  les 
mêmes  reproches  à la  magiflrature  où  la  vé- 
nalité des  charges  avoir  naturalifé  ces  vices  ; 
Il  reprocha  à la  noblelTe  que,  n’ayant  ac- 
quis fes  biens  & fes  privilèges  qu’à  titre  de 
fes  fervices,  elle  s’en  étoit  rendue  indigne 
^ par 


pat  foft  -ïiiaifllon  qui  fafçpat  de  ce'côuril:  à 
des  troupes  étrangères  foiidoyées  à grancis 
frais;  moRcranc  ébruité  que  tous  ces  déibrdre^ 
reroniboient  fai*  le  peuple  ; il  fuppka  le  roi 
•de  recevoir  fy/orablemenr  le  cahiers  de  fes 
doléances  êc  de  prévenir  les  fuites  dti  dé- 
iefpoir  auquel  la  ciafredes  cultivateurs  école 
prête  à fe  livrer , h l’on  difTéroit  de  la  -fou- 
ia^er. 

Le  clergé , dans  fpn  cahier  de  cioléaiices 
«toit  plein  de  aiodéracien  , d’équirc  & -d’a- 
mour du  bien  public  ; il  avouoit  Ton  relâ- 
chement -qu’il  rapportoic  au  mauvais  choix 
des  parteuî-s  nommés  par  le  gouvernement  ; 
il  deinaiîdoir  des  réFortiies  dans  les  collèges 
Sc  les  hopiL'auK  5 fé' plaigiioic  des  vexatioiis 
des  novateurs,  des  encrepnfes  de  la  j-ahlce 
•civile  fur  la  jnrifdiédon  eccléuailique , des 
impoficions  royales  fur  les  biens  ecclé(iafliques> 
du  logement  des  gens  de  guerre  , dk  fourni^ 
ture-i  ^ demandoic  que,  fous  aucun  prétexte 
•que  ce  fût  ,,  on  ne  pût  faitir  fur  le  laboiw 
reiir  fi  charrue  & fes  inftru-mens  aratoires^ 
fur  le  gendlhoinme  , fes  armes  & fon  cheval 
de  bataille  , oc  fur  i’ecciéhaftique  , fes  livres 
^ fes  ornemens  facerdotaiix. 

Comme  faifant  corps  avec  les  autres  ordres 
L Partie*  I 
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‘il  ie  plaignoit  de  la  véiialiré  des  offices , & 
^ indiquoit  le  moyen  d’améliorer  le  corps  de 
la  niagiftracure  ; il  fe  plaignoit  du  relâche- 
ment de  la  nobleflè  fur  fes  devoirs  ; &z^ 
entre  autres  demandes,  il  fupplioit  le  roi 
de  ne  pas  fouffiir  que  la  taille  de  perfonnelle 
devînt  réelle  , ce  que  déiiroit  fort  la  nobleffie, 
à raifon  de  l’exemption  dont  jouifTent  fes 
^ biens.  Il  démandoit  des  adoucilTemens  fur 
les  charges  du  tiers-état  j de,  comnne  il  n’avoic 
pu  fe  fondre  en  un  feul  cahier  avec  lés 
deux  autres  ordres,  il  fe  rendoic  oppofant 
à tout  ce  qui  poarroit  l’attaquer  dans  les 
deux  autres  cahiers.  Il  fuit  par  dire , pont 
la  liquidation  des  dettes  de  l’état , que  le 
peuple  droit  déjà  trop  furchargé  ^ qu’il  falloir 
trouver  les  bonihcarions  dans  des  réformes 
qu’il  indiqua  ; de , pour  la  formation  da 
•conieil  , il  prioir  feulement  la  reine- 
mère  de  lui  en  nommer  les  nouveaux  mem- 
bres. 

' Les  députés  de  la  noblelTe  de  Champagne 
Sc  jde  Brie , formant  ie  premier  cahier , 
demandoient  d’abord  des  états  provînçaux 
tous  les  cinq  ans , de  des  états-généraux 
tous  les  dix  ans , avec  une  cominilîion 
permanente  formée  de  gentilshommes , pour 
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tnettrè  Ibus  les  yeux  du  roi  les  objets  pfelïês. 

Ils  fe  plafgiioiait  des  atteintes  portées  à an. 
leurs  droits  de  chafle  par  les  ofîiciers  des 
ealix  Sc  forêts,  demand'oient  des  adoiicUre- 
mens  fur  le  fervice  de  Parrière-ban , des 
réduélions  dans  les  ofnces  de  jiidicature,  la 
fuppreiÏÏon  de  leur  vénalité  , ainfi  que  des 
épices,  ou,  au  moins,la  réduction  de  celles- 
ci,  & des  réformes  dans  l’ordre  eccléliafti- 
qne , avec  des  procédés  pour  l’éleélioii  des 
curés  ôc  la  réiidence  des  évêques,  lis  ne_ 
s’accordoient  pas  fur  la  tolérance  de  la  nou- 
velle religion. 


Les  députés  de  la  noblelTe  de  la  prévôté 
de  Paris,  Vermanaois  ôc  duch^  de  Fraijce , 
dans  le  deuxième  cahiér , ne  différoient  du 
précédent  qu’en  ceci  : ils  voiiloient  que, 
dans  l’éleétion  des  évêques  , la  noblelTe  ôc 
le  tiers-état  concourulTent  avec  le  clergé , 
de  propofoient  une  alTemblée  provinciale,  de 
trois  en  trois  ans  , qui  élirait  trois  fyndics 
de  chaque  ordre , revêtus  de  toute  la  puif- 
fance  publiques  pour  réformer  ôc  remplacer 
les  curés.  Ils  demandoient  une  comi/lioii 
de  quatre  gentilshommes  dans  chaque  pro- 
vince , pour  juger  le  point  d’honneur,  ôc 
requéroi^t  l’adirvUion  de  quatre  gentils- 
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Hommes  de  .robe-courte  dans  chaque  parle- 
ment, en  qualité  de  confeillers  d’honneur. 
Ils  propofoient  de  ftatuer  qu’aucun  homme 
ne  put  tenir  plus  d’un  bénéfice  où  d’un 
olHce,  àc  demandoient  qu’on  tolérât  tou- 
tes les  feûes  dérivant  de  l’ancien  & du 
nouveau  teftamenr  , & ne  févifTant  que 
contre  les  athées,  les  anabaptiftes  de  autres 
monfbres. 

La  noblefTe  cliflidente  , dans  le  troiiiéme 
cahier  , demancloit  un  concile  , où  les  mi- 
nlilres  de  la  réforme  euffent  entrée  pour  s’ex- 
pliquèr  avec  liberté  ; elle  vouloir  que  , fur 
les  biens  eccléfiaftiques , on  fondât  des  col- 
,léges  & des  hôpitaux , & demandoit  la  fup- 
^reifion  des  fêtes  onéreufes  aux  ouvriers  ; 
celle  des  procureurs  , tin  avocat  fufhfant  à 
toutes  caufes  j une  loi  invariable  refondue 
J’après  les  anciennes  connues  ; des  adoucif- 
femens  clans  l’arrière-ban  , de  la  fupprefîioH 
des  receveurs  des  tailles. 

Les  députés  de  Bourgogne  , Picardie , 
Normandie , Laugued’oc , Dauphiné,  Lyon- 
nois  , Beaujolois  , haute  de  baffe  Auvergne , 
Limoiifin  de  Berry  ne  diffëroient  des  au-  ^ 
très  qu’en  ce  qu’ils  louoient  la  reine  de  le 
confeil  d’adminiftration  , de  demandoient  la 
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fiipprefïîoii  des  fiéges  des  eaitx  Ôc  forêts,  ÔC 
des  maréchauffées  à remplacer  par  des  fer- 
ons aux  ordres  des  baillis  & de  leurs  lieu- 
teuans. 

Le  cahier  du  tiers  érat  étoit  lui  feiil  plus 
volumineux  que  tous  les  autres  ; il  conteiioit 
trois-cenrs  cinquante  articles,  dont  on  n’indi^ 
quera  que  ceux  qui  ont  fervi  de  fondemeînt 
à la  célébré  ordonnance  d’Orléans  : tels  que 
la  demande  du  concile  général  avec  la  li- 
berté de  difcnflion  ; & , en  attendant  le  réta- 
blilTement  des  éleétions  des  évêques  , des 
abbés , abbelTes  8c  des  curés  ; celles  du  ren- 
voi des  fêtes  aux  dimanches  , 8c  du  retour 
ou  de  la  liberté  de  ceux  qui  fe  feroient  ex- 
patriés- ou  auraient  été  emprifonnés  pour 
caufe  de  religion. 

Au  fécond  chapitre,  il  fe  plaignoic  des 
vexations  des  feigneurs  envers  les  laboureurs, 
tant,  pour  leurs  droits  feigneuriaux , qu’ils 
étendoient  trop  , que  pour  celui  de  chafîé,  a 
l’oijibre  duquel  ils  dévaftoient  les  .campagnes,, 
8c  fupplioit  le  roi  de  prendre  un  plus  grand 
nombre  de  gentilshommes  à fou  fervice,  fans 
permettre  qu’un  feul  exerçât  plulieurs  ofhces. 

Au  chapitre  de  la  juftice , il  fupplioit  le 
roi  de  donner  audience , tous  les  jours , à l’if- 

ï 


.flie  de^fon  dîner  ^ il  demandoin  la  fupprelîîon 
jle  la  vénalité  des  offices*,  celle  de  la  caiffie 
des  parties  cafuelles,  la  création  des  élections 
nonffieiilement  dans  les  parle  mens , mais  en- 
core dans  les  lièges  inférieurs  ; la  fuppreffion 
-des  tribunaux  particuliers,  tels  que  celui  des 
^requêtes  de  Tliôtel , des  requêtes  du  palais  , 
-du  confervateur  des  privilèges  de  l’univer- 
licé  , du  grand -confeil  , de  la  juftice  du 
_tréfor , des  eaux  ôc  forêts , de  ramirauré  , 
dont  les  fonctions  retourneroient  aux  tri- 
bunaux ordinaires  ; lextenfon  de  la  corn- 
.pétence  des  prélidiaux  , bailliages  ôc  féné- 
chauffiées , la  fuppreffion,  des  lettres  d’évo- 
cation. On  demandoit  que  les  maîtres  des 
requêtes,  ramenés  à leurs  anciennes  fondions , 
fuffient  tenus  à vifteY  alternativement  les 
provinces  pour  y entendre  les  doléances  du 
peuple  J que  les  fénéchaux  Sc  baillis  fuffient 
de  même  aftreints  à viliter  les  juftices  de 
leurs  reffiorts  ^ que  ces  charges  fuffient  don- 
nées à des  militaires  , ôc  celles  de  lieute- 
nans  à des  hommes  de  lôix  ^ on  demandoit 
la  liberté  d’éledion  pour  les  officiers  muni- 
cipaux, en  leur  interdifant,  pendant  les  deux 
années  de  ' leur  geftion  , tout  commerce 
de  bleds  ôc  autres  denrées  j la  rédudion 
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du  luxe  5 la  fiippreinon  des  lieux  de  profti- 
tutions  & de  jeux , ôc  Finjoiidlon  aux  com- 
munautés reiigieufes  de  ne  pas  dégrader 
leur  quart  de  réferve  ni  leurs  futaies;  dans 
le  chapitre  des  tailles , on  fupplioit  le  roi 
de  trouver , dans  fon  économie  & dans  la 
réduction  des  emplois  a la  cour , le  moyen 
d’acquitter  les  dettes  de  l’état , de  faire  re-^ 
vifer  les  comptes  des  généraux  des  hnances.- 
On  faifoit  un  tableau  effrayant  des  calamités' 
& des  maux  occafionnés  par  la  ' perception 
de  l’impôt  , par  la  barbarie  avec  laquelle 
on  faifoit  payer  â un  contribuable  ^ en  fus 
de  fa  part , celle  de  fes  voifins  qui  ne  pou^ 
voient  le  faire,  & par  l’abus  dès  exemptions. 

Dans  le  chapitre  de  la  marchandife , 
on  remonrroit  au  roi  que  l’exemption.. des 
droits  d’entrée  & de  fortié , accordée  ' a. 
des  marchands  étrangers , mettoit  la  balance 
en  leur  fiveur.  On  ciemandoit  la  liberté  in- 
définie du  commerce  en  payant  les  anciens 
droits  5 îa  diminution  des  droits  d’entrée  aux 
portes  des  villes , ô£  la  taxe  publique  ôc  ap- 
parente de  ces  mêmes  droits^  On  ciemandoit 
l’abolition  de  l’iifure la  peine  de  mort 
contre  les  banqueroutiers,  l’interdiéfcion  aux 
étrangers  de  la  proEeffloii  de  banquier , ap- 
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pilcaRé  aux  feiils  régnicoles  poflèfreurs  de 
fonds  ÿ & Li  permiflion  pour  les  commerçant 
de  porter  des  armes  à feu  , avec  un  certilî- 
car  de  juges  devant  iefq.ueis  ris  airroient- 
artefté  qu’lis  ne  s’en  fervirorent  que  pour  la. 
défenfe  de  leur  vie.  On  fr-niiTolr  par  i’e- 
loge  des.  états  généraux  y dam  on  demandok 
k tenue  mvarrabîemenc  tous  les  cinq  ans  ,, 
avec  le  jour  & le  lieu  de  la  procliainey  à. 
eetre  époque. 

Comme  on  n’avoir  pas  fak  beau  coup  dkr- 
tentioîi  à la  demande  deracquk  des  de  très  dii 
roi  j ce  qui  inréreiroir  le  plus  k cour  , Catke- 
rine  pria  les  trois  ordres  de  s’alTembler  de 
nouveau.  Le  Cbancelier , que  voulut  bien 
accompagner  le  foi  de  Navarre , y annonça 
qu’on  sWcupoîC  à dreCer  un  état  bien-ck-' 


confEancié  des  revenus  & des  dettes  de  l’érat  ^ 

il  demanda  la  libération  des  dettes  du  roi , 

avec  ptomelïe  de  k p^rt  de  k reine-mère  > 

qu’auili-tôt  après  leur  acquit  , les  impôts 

feroient  réduits  au  point  ou  ils  éroient  fous 

Louis  XII  y de  dit  que , comme  elle  étoit 

rnortdlley  le  roi  de  Navarre  fe  donnoit  pz- 
/ ^ 

rant  de  fa  promelTe  j il  bnk  par  dire  que 
les  états  feroient  eux-même  la  répartition  de 
l’emploi  des  fecours  qu’on  elpéroic  d’eux% 


. y 
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Les  dettes  fe  montoienc  à quarante-trois  ^ 
millions  quatre-cents  quatre- vingt -quatre 
mille  livres , dont  partie  avoir  été  empruntée 
à gros  intérêt , partie  provenue  par  des  alié- 
nations (5c  des  dotations , & le  refte  par  an- 
ticipations fur  Tannée  courante.  Les  revenus 
de  douze  millons  deux ^ cents  mille  livres, 
comparés  à la  dépenfe  annuelle , avec  tou- 
tes fes  réduélions  , n’pffiroient  qu*une  éco- 
nomie de  deux  millions  pour  les  années  fui- 
vantes.  Les  trois  ordres^,  également  embar- 
raiïés  5 fe  rapprochèrent  de  Tavis  des  dillî- 
dens  , <5c  dirent  que  leurs  pouvoirs  ne  s’é^ 
tendoient  pas  jufqu’à  cette  quôftion*  ils  of- 
frirent feulement  de  préfenter  l’état  des  fi- 
nances aux  états  provinciaux,  fi  Ton  jugeoit 
à propos  de  les  convoquer. 

Les  minifires  des  égîifes  réformées  trou- 
'Vèrent  moyen  de  faire  parvenir  , dans  la 
frde  du  confeil,  une  députation  chargée  dfime 
requête  , où  iis  demandoienc  une  exiftence 
civile,  La  requête  fur  admife  j on  en  remit 
Texamen  à un  autre  temps. 

Lorfque  les  cahiers  furent  expédiés , le 
roi  indiqua  , pour  le  dernier  Janvier  , l’af- 
fembîée  de  clôture  des  états , où  il  fû  ren- 
dit , dans  le  même  ordre  que  la  pre*»* 


- 
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mièrè  fois.  Lorfqu’il  eut  pris  place , & que 
les  lîéraults  eurent  ordonné  îe  lilence  , îe 
chancelier  prononça  un  difcours , où  il  dé- 
plora raveuglemenr  de  nos  ancêtres  dans 
l’adoption  des  ioix  romaines  qui  n’avoient 
en  vue  que  îa  tyrannie;  il  invita  à prendre- 
patience,  pour  la  fuppreflion  des  emplois, 
jiîfqu’à  la  mort'  des  propriétaires  ; il  ht  le- 
ioge  du  roi  Ôc  de  îa  reine-mère, & propofa, 
au  nom  du  roi , que  le  clergé  fe  chargeât 
de  racheter,  dans  le  terme  de  hx  aimées  j» 
les  aliénations  du  doniame,des  aides  & des 
gabelles  ; ce  qui  formoit  une  fomme  de 
quinze  millions  ; il  ne  demanda  â la  no- 
blelTe  qu’un  nouveau  droit jalTez  foibîe,fLir 
le  fel  5 ôc  ohrit  au  tiers-état  une  crue  de 
tailles  ou  un  nouvel  impôt  fur  les  boÜFons; 
il  engagea  la  parole  du  roi  & celle  de  la 
reine-mère  qu’aLiiii-tot  que  tour  feroir  ac- 
quitté , le  roi  enrreriendroit  fa  maifon  du 
produit  de  fes  domaines , <&:  promit  que  l’on 
convoqueroit  les  états  provinciaux  par  gou- 
vernemens,  qui  fourniroient  chacun  un  dér 
puré  pour  chaque  ordre  â l’airembiée  géné- 
rale indiquée  â Melun , pour  le  mois  de  Mai 
fuivaiir. 

Quinrin  fit  fon  difcoiurs  de  remercîmentj. 
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OÙ  il  excafa  la  prolixité  de  fa'  première 
harangue,  & défavoua  l’application  maligne 
de  fes  citations. 

Le  baron  de  Rochefort,  à la  fuite  de  fa  ha- 
rangue, demanda  qu’il  lui  fût  permis  de  faire 
la  ieéture  d’une  requête  qu’il  tenoit  à la  main. 
On  le  lui  accorda.  C’étoit  une  requête  des 
dépurés  de  la  noblelTe  de  pluûeurs  provinces 
qui  demandoient  au  roi  de  ne  pas  permettre 
aucune  innovation  dans  la  religion  de  leurs 
pères  , ôc  qui  ofFroient  jufqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  fang  pour  la  défendre. 

L’Ange,  orateur  du  tiers-état, ternit , par 
fa  flatterie,  la  réputation  qu’il  s’étoit  ac- 
quife  par  fon  premier  difcours. 

Les  états  provinciaux  de  Paris  avoient 
arrêté  que  la  reine-mère  conferveroit  la  tu- 
telle & la  garde  de  fes  enfaiis  , & que  la 
régence  feroit  conférée  au  roi  de  Navarre, 

O 3 

&,  fur  fon  refus  , au  prince  de  Çondé; 
qu’aucun  cardinal  n’auroit  entrée  au  confeil , 
comme  ayant  ferment  à un  fouverain  étran- 
ger j que  le  cardinal  de  Bourbon  n’y  feroit 
admis,  en  qualité  de  prince  du  fang,qu’a- 
près  fon  abdication  du  cardinalat  j que  les 
Guifes  en  feroient  exclus,  comme  étrangers; 
êc  qu’il  ne  feroit  compofé  que  des  princes. 
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de^  grands  ofEclers  de  la  couronne,  & de 
quelques  notables  perfonnages  piéfentés  par 
les  prochains  états-généraux; que, quant  aux 
dettes  du  ror  , on  commen-ceroit  par  re- 
trancher ceux  qui  avoient  eu  le  nianîment 
des  deniers  fous  les  deux  derniers  régnes,  & 
qu’on  appîiqueroit  au  paiement  deda  dette 
les  dons  faits'  par  Henri  11  a fes  favoris, 
& que  ceux  qui  feroient  dans  le  cas  de  la 
reftitution  , fans  en  excepter  le  connétable, 
ne  pourroienî  exercer  aucun  ofnce  qu’après 
avoir  farisfaic  a cette  obligation. 

Catherine,  comprenant , d’après  cette  ré- 
folurion  de  la  province  la  moins  orageiife, 
ce  qu’elle  avoir  à craindre  fi  on  laifToir  aux 
états-généraux  la  liberté  de  décider  de  fon 
fort,  s’emprefTa  de  céder  la  lieutenance  dît 
royaume  à fon  rival,  avec  une  portion  d’au- 
torité à-peu-près  égale  à la  fienne.  Le  roi 
publia  des  lettres -parentes  où  il  déclaroit 
qu’il  cafToîr,  comme  incompérens,  les  états 
tenus  en  quelques  endroits;  il  en  indiquok 
d’autres  pour  le  2 5 Mai , où  l’on  procède- 
toit  au  choix  des  députés  pour  les  états* 
généraux  dont  l’ouverture  étoic  renvoyée  au 
premier  d’Août. 

Le  30  de  Juillet,  le  roi  fit  rouverture  de 


s 


>41  ) 

r-afîèmbl-ée  du  clergé , fépaiée  de  celle  deS 
deux  autres  ordres , compofée  léiilement  d’évê- 
queSjaii  nombre  de  cinquantesdans  Vabhays. 

dames  de  Poijfy.  On  élut  pour  préddent  le 
cardinal  de  Tournon , archevêque  de  Lyon^ 
Au  forrir  de  PoifFy,  il  fe  tranfporta  à Pon- 
toife,  pour  faire  l’ouverture  des  états-géné- 
raux, lis  étoient  compofés  de  vingt-lix^donc 
treize  pour  la  nobleiPe  &c  treize  pour  le 
tiers-écar,  qui  ne  s’en  regardoient  pas  moins 
comme  confervateurs  & dépofitaires  des  droits 
de  la  nation.  Leur  premier  foin  fut  de  lui 
aiTiirer  le  fruit  des  réformes  propofées  aux 
états  d’Orléans.  D’après  la  difculiion  des 
articles  au  confeil , le  cliancelier  en  avoit 
extrait  la  fubil'ance  pour  en  former  une 
ordonnance  qui  deviendroit  la  loi  générale 
du  royaume  ; elle  venoit  d’être  adrciTée  au 
parlement  j mais  les  députés,  craignant  que 
l’enregiftrement  n’eiïayât  des  longueurs, dé- 
clarèrent qu’ils  furfeoiroient  à toute  déli- 
bération jufqu’à  ce  qu’on  leur  eût  donné 
une  pleine  fatisfaélion  fur  cet  objet.  Les 
demandes  de  la  nation , approuvées  & con- 
fenties  par  le  roi  j.  portoient  un  caractère 
alTez  augufte  pour  fe  pafTer  de  i’enregiftre- 
ment , li  elles,  euffent  été  le  v<su  unanime 


de  cette  même  nation^  mais,  comme  chaque 
ordre  étoic  oppofant  aux  deux  autres  dans 
bien  des  points  , Je  chancelier  avoir  cru  , 
pour  fuppléer  à ce  vice  radical,  devoir  fou- 
mettre  la  nouvelle  ordonnance  aux  formes 
des  loix  ordinaires.  îl  y eut  de  grands 
mouvemens  dans  le  parlement  ^ mais  le 
chancelier,  inacceffible  aux  pallions  humai- 
nes, profita  des  nombreufes  obfervanons  de 
la  cour , pour  réformer  V ordonnance  dite 
di  Orléans  , qui  fut  alors  enregifirée  fans 
modification. 

Les  états  , n’ayant  plus  de  prétexte  de,ne 
pas  répondre  aux  demandes  du  gouvernement, 
en  cherchèrent  un  nouveau  dans  les  lettres 
du  roi  pour  leur  convocation  , où  il  leur  étoit 
défendu  de  fe  mêler  du  fiiit  de  la  réf^ence 
& de  la  formation  du  confeil  d’adminiftra- 
tion.  Ils  revendiquèrent  l’exercice  d’un  droit 
aiifii  précieux  à la  nation;  mais,  la  reine- 
mère  leur  ayant  fait  part  de  fon  accord  avec 
le  roi  de  Navarre , ils  commencèrent  à dé- 
libérer fur  la  formation  du  confeil  d’admi- 
niftration  , fur  la  pacification  des  troubles 
de  la  religion,  & fur  la  liquidation  des  dettes 
du  roi.  Les  avis  furent  uniformes  dans  les 
deux  ordres ,,  à quelques  différences  près;  ils 
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s’accordèrent  à ratifier  l’accord  entre  la  reine- 
mère  ôc  le  roi  de  Navarre  , fauf  le  droit 
des  princes  & des  états  généraux , fi  pareil 
■cas  fe  préfen toit ils  confirmèrent , dans  la 
iifie , les  nienibres  du  coiifeil  nommés , à la 
réferve  des  cardinaux  attachés,  par  ferment, 
a un  autre  foiiverain  , des  évêques  obligés 
d réfidcnce  Sc  des  princes  étrangers  : ils  de- 
mandèrent qu’excepté  les  princes  du  fang. 


îe  père  de  le  fils , les  deux  frères , ronde 
de  le  neveu  ne  piuTenr  fiéger  ni  opiner  dans  • 
la  même  afraire  ôc  proposèrent , pour  com- 
pléter le  vuide  occafionné  pat  cette  réforme, 
un  nombre  de  gentilshommes  parmi  lef- 
quels  la  reine-mère  auroic  le  choix.  Il  ré- 
quirenc  qu’il  fut  ftatué  , par  un  édit  perpétuel 
•de  irrévocable , que  , toutes  les  fois  que  le 
feeptre  romberoir  dans  les  mains  d’un  prince 
au  - defibus  de  vingt  ans , ou  incapable  de 
gouverner  , les  princes  du  fang , félon  leur 
proximité  du  trône,  fufient  tenus  de  côn- 
voquer  , fous  trois  mois , les  écacs-généraux 
fous  peine , pour  celui  qui  y manqueroit  , 
d’ecre  réputé  traître  au  roi  3c  à la  nation  ; 
.que  les  états  fulfent  encore  convoqués  toutes 
•les  fois  qu’il  s’agiroit  d’affigner  des  appanages 
au^  fils  de  France  j que  la  reine-mère  ni 


/ 
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„le  C9nféil  ne  piiflent  rompre  les  traités  de 
paix  jiii  eng(igei'  la  nation  dans  aucune  guerre 
fans  l’approbation  des  états.  Le  tiers-état  y 
ajouta  feulement  qu’qui  établît , pour  loi  inva- 
riable , d’alTcmbler  les  états-généraux  cous  les 
deux  ans.  Les  érats^  pour  la  religion  , deman- 
dèrent que  l’édit  de  Juillet  fur  calfé  , qifoii. 
n’inquiéta  aucun  chrétien  fur  fa  croyance  ^ 
qu’il  fut  permis  de  bâtir  des  temples  Sc  d’y 
faire  les  exercices  religieux  fous  i’ïnfpeéLioii 
du  magiifrat  ; iis  demandèrent  un  concile  ^ 
préfîdé  par  le  roi,  où  les  réformés  auroienc 
des  conférences  avec  les  catholiques,  &:  pro- 
teilèrenc  que,  fi  les  évêques  rejettoient  cette 
ouverture,  ils  leur  en  demanderoienc  raf- 
fon. 

Des  trois  parts , qui  formoient  les  dettes  du 
roi,  ils  en  lailToient  deux  â acquicer  par  le 
clergé  j la  troiféme  par  le  peuple.  Ils  la  fiibdi- 
vifoienc  en  trois  parties  ; la  première  à fup- 
porter  par  les  employés  à la  perception  des  fi- 
nances*, la  deuxième  par  les  bourgeois  des  villes 
clùfes  , Ôc  la  troifiéme  par  les  gros  bourgs 
& les  menus  propriétaires,  en  leur  permettant 
d’impofer  les  eccléfiaftiques  non  nobles  â 
raifon  de  leurs  biens  patrimoniaux  Sc  même 
de  vendre  les  cloches  de  leurs  églifes  , ëc 

demandèrent 
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demandèrent  que,  du  jour  où  cette  ré- 
parcirion  aurok  lieu  , les  impôts  fuflent 
ramenés  aux  termes  où  ils  étoient  fous 
Louis  XIL 

Ils  proposèrent  de  mettre  en  £erine  les 
domaines  , aides  Sc  gabelles  de  de  lailTer,  aux 
états  provinciaux,  le  foin  de  la  répartition  & 
-de  la  perception  des  tailles  dont  les  deniers 
feroient  dépofés  dans  les  hotels-de-villes  à 
proximité. 

ils  demandèrent , pour  rarticle  de  là  ma- 
. gidrature  , que  les  états  provinciaux  eulTenc 
le  droit  de  cbollir  un  nombre  de  fujets  pour 
. tenir  , les  trois  années  fumnres , les  parle- 
mens  : quant  aux  fiéges  infèrieurs , â^fex- 
ccption  des  places  de  fénéchal  ôc  de  bailli 
affeétés  aux  militaires , qifon  les  donnât  au 
troifiéme  ordre,  Sc  que  les  prévôts  & offi- 
ciers des  maréchaulTées  leur  fudent  fub- 
. ordonnés. 

Le  tiers  - état  n'apportoit  que  quelques 
modifications  aux  demandes  de  la  noblelTe. 

Le  roi  indiqua , une  alTemblée  générale^’ 
dans  la  grande  falle  du  château  de  S.  - Ger- 
main, pour- y recevoir  les  cahiers  ; on  y 
invita  les  prélats  afiemblés  à PoifTy.  La  dé- 
Laveur  où  étoit  le  clergé  fe  remarqua  dan^ 
/.  ParcUi 


tasM  les  môrtîhcatîons  qu’elTLiyèrent  plufîeurs  J® 
fes  membres  pour  la  féance. 

L’orareur  >de  la  nobleffe  Te  borna  > en 
préfentant  fon  cahier,  à fiipplier  le  roi  d’y 
répondre  favorablement.  Il  n’eu  fut  "pas  de 
même  de  l’orateur  du  tiers-état.  Jean  Bre^ 
tagne , Vierg  ou  premier  magiftrat  de  la  ville 
d’Autun  , déclama  contre  la  dépravation 
‘des  eccléïîaftiques , demanda  un  concile  libre» 
prélidé  par  le  roi , des  temples  pour  les  ré-, 
formés  venant  à la  délibération  de  l’état» 
il  fe  Contenta  d’excufer  fon  ordre  par  l’im- 
'polîibilité  Ou  il  écoit  de  fupporter  même  fes 
“charges;  manière  fort  adroite  de  tout  re* 
jetter  fur  le  clergé  : 

, Ces  états  donnèrent  lieu  à la  fatneufe 
ordonnance  connue  fous  le  nom  ■ à*édù  de 
Janvier  Contenant  entr  autres  difpofîtions.  ’ 
ïnjbnétion  aux  réformés  dé  reftltuer  aux 
ëglifes,  défenfes^  fous  peine  de  la  vie  , de  lès 
troubler  dans  la  perception  de  leurs  dîmes 
^C.  & interdiction  de  l’exercice  de  leur  relH 
'gion  dans  les  villes  ; 

Sufpendon  des  défenfes  faites  de  s’af^ 
fembler  hors  des  villes  ,jufqu*a  la  détermi-# 
nation  du  concile  général; 

Injondîon  d’exclure  des  aflèmblées  tout 
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ïftaîfaïtêar,  donner  une  place  lio^iorajble  «w 
-au  magiftrat,  fans  la  permilîlon  duquel  ils  ne 
poiirroienc  tenir  aucun  fynode  ni  conliftoire'^ 
Défenfes  de  flxire  aucun  enrôlement  ni 
levée  de  gens  de  guerre  ni  de  deniers  que 
pour  la  fubliliance  des  minilires  , Ôc  le  fou- 
lagenienr  des  pauvres; 

Injon€lion  de  cîiommer  les  jours  de  Fêtes  V 
’ôc  de  fe  eonfqrmcr  J pour  les  mariages,  aux 
degrés  de  confanguinité  obiervés  cians  l’églife 
Romaine  ; 

. Ordre  a tout  minifhe  dé  jurer  entre  les 
mains  du  juge  royal  le  plus  voiun  : i ® D ob- 
ferver  5 de  point  en  point,  chaque  article 
de  rordonnance  5 i^^de  n’ufer  d’aucune  ex» 
prefÜon  offenfinte  contre  la'melTe  ni  aucune 
partie  du  cuite  de  ieglife  Romaine  , 5®  de 
fe  renfermer , pour  fes  fondions, -dans  les 
limites  de  fon  é^life. 

O 

' Le  parlement  fît  ôc  réitéra  des  remon- 
trances contre  cette  ordonnance;  il  réfufa 
renregiftremeut  ; mais  , les  troubles  qui  fur- 
vinrent  firent  arrêter  par  la  cour , <\\xattmdk  ^ 
icL  nécejffité  urgente  & en  obtempérant  à la  ^ 
volonté  du  roi  y £édit  feroit  enregifiré  & 
h lié , [ans  approbation  de  la  nouvelle  rdi^ 
gion  a U tout  par  manière  de  provijion  ^ 
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jufquà  ce  quil  en 'fût  autremcn)  ordonne. 

Ces  états  donnèrent  auffi  lieu  à Tordon^ 
nance  de  Rouffillon  de  15(33  pour  fatisfaire 
'au  "fufplus  dti  cahier  des  états  fur  l’article 
de  là  juflrice  , coïnme  le  roi  l’a  voit  réfervé 
par  fa  première  ordonnance. 

L’alfemblée  des  notables  avoit  été  indiquée,’ 
à Moulins , àù  commencement  de  l’année 
1^66,  Le  prétexte  de  la  convocation  fut  de 
remédier  aux  maux  dônt  le  roi  avoit  reconnu^ 
dans  fon  voyage  de  deux  ans , que  les  prcN 


vinces  étoieht  afflig:ées  ; mais  le  véritable 
motif  étôit  de  terminer  la  querelle  entre 
la  màifon  de  Gnife  Sc  celles  de  Montmo- 
renci  Sc  de  Coligny;  feul  moyen  d’extirper 
les  dividons  qui  agitoient  le  royaume^ 

Les  premiers  préddens  des  parlemens  f 
furent  invités  Sc  sj  trouvèrent.  Le  roi  en 
fit  l’ouverture  , en  difant  qu’après  avoit 
vidté  fes  peuples, & avoir  écouté  leurs  plaintes, 
il  ptioiti’alTemblée,  &:lui  commandoit  de  lui 
donner  les  confeils  les  plus  propres  a affermir 
la  tranquillité  de  l’état , a mettre  les  con- 
fciences  en  repos,  à foulager  fes  fu jets  & 
à rétablir  la  juftice  dans  fa  parfaite  intégrités 
Le  chancelier  de  l’Hôpital  ajouta  que , 
jpuUqiie  h majefté  connoiiToiç  tout,  il  falloir 
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îe  téfoudre  à appeller  les  chofes  pat  leur 
nom  j qu’on  s’étoit  plaint  par-tout  de  i’ava- 
nce  ôc  de  rextordon  des  juges  , qui  ne 
pouvoicnt  trouver  leur  excufè  dans  la  cala^  ' 
mité  publique,  puifqu’en  aucune  conjonéture* 
ils  ne  pouvoient  être  difpenfés  de  rendre 
la  juftice , pas  plus  que  les  prélats  d’inftruire 
les  peuples  , que  les  excès,  auxquels  les  juges 
s’étoient  portés  , venoienr  de  leur  multipli- 
cation ; qu’il  falloir  les  réduire  à leur  anciea 
nonibre;  qu’il  falloir  fupprlmer  les  préfidiaux,, 
ôc  augmenter  les  gages  de  ceux  gui  refte- 
roient , afin  qu’ils  n’eufient  aucun  prétexte 
de  recevoir  des  épices  ; que , le  luftre  du  par- 
lement étant  diminué  , par  l’augmentation 
de  fes  membres , il  feroit  peut-êrre  avan- 
tageux delerendre  ambulatoire, & de  mettre, 
dans  les  tribunaux  , de  nouveaux  juges  tous 
les  trois  ans. 

L’alT.mblée  travailla,  les  mois  de  Janvier' 
& de  Février  , à la  réformation  de  la  Jullice , 
ôc  drefia  l’ordonnance  de  Moulins , divifée  en 
quatre-vingt-huit  articles,  dont  les  principaux 
étoient  que  ceux  qui  feroient  condamnés  à 
payer  y fufient  contraints  par  corps  quatre 
^iiois  après  la  fentence  rendue , fi  ce  n’étoic 
qu’ils  filTent  celîîonj  que  dans  les  conteftations, 
' Kiij 
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au-defllis  cîe  i oo  livres  on  ne  recevroîr  cîe 
preuves  q«e  par  contrats  ou  billets  y que  les 
fubllkutions  à rinfini  , qui  favorifoienc  les 
dettes  de  la  noblelle  y feraient  liinkées  au 
quatrième  degré  , Sc  iVauroient  lieu  que 
quand  elles  feroienr  miiouées  au  greffe  royal  > 
le  plus  proche  des  biens  fubftîtues  5 que  les 
donnations  mutuelles  entre-vifs  n’aurorent  de 


force  qu’autant  qif elles  feroienr  inliiiuées 
dans  les  quatre  mois  , a compter  du  fout 
où  elles  âuroient  été  faites  ; que  les  parens 
&:  tuteurs  âuroient  droir  d’intenter  aékion  y 
êc  de  redemander  les  pertes  au  jeu  de  leurs 
mineurs  , ôc  que  les  çonfrairies  , fous  pré- 
texte de  religion  , & les  fellins  qu’on  y fai- 
fort  feroienr  interdis , fo-us  peine  de  la  vie  » 
parce  qu’elles  augmentôicnr  la  défiance  des 
Calviniftcs. 

Les  Notables  travaillèrent  enfuite  à la  ré- 
conciliation de  la  maifoii  de  Guife  avec  celle 
de  Montmorency  & de  Coligny , a laqueliè 
ils  ne  réufîirent  pas  , pour  avoir  négligé 
iâes  formalités  aulîi  indif[>enfables  au  fond 
qu’elles  paroifToient  indifférentes  quant  i là 
forme. 

Cette  afTemblée  va  prefque  de  pair  avec 
celle  des  É^ats-Généraux  , par  la  promulga- 
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de  la  célébré  ordoiinamce , dont  une  partie 
• des  articles , ou  réglemens  ^ fubfifte  encore 
avec  dignité  dans  notre  jurifprudence. 

Les  attrocités  commifes  en  1572  3 les  divi- 
fions  qui  fuivirent , entretenues  par  rem-», 
‘bition  de  la  maifon  de  Lorraine,  qui,, fous 
le  faux  prétexte  de  la  religion , couvroic  fes 
prétentions  au  trône  de  France,  d’après  des 
titres  falfifiés  qui  la  faifoient  defeendre,  en 
ligne  direéte,  de  Charlemagne  ; rintention 
du  roi  qui  étoit  de  modifier  feulement  l’édit 
de  Janvier , dont  la  ligue  vouloit  l’abolition 
entière  , furent  la  caufe  de  la  convocation 

f ^ \ 

des  Etats-Généraux , tenus  à Blois. 

Le  1 8 Novembre , le  roi  y fit  fon  entrée 
& la  reine  enfuite  : la  reine-mère  étoit  arrî- 
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vée  le  jour  précédent. 

- Le  22  , le  roi  ordonna  fon  audience  , 
après  fon  dîner  , les  lundi  , mercedi , SÇ 
vendredi. 

Le  2 5 , il  fe  préfenta  quelques  députés', 
difant  qu’ils  apportoient  chacun  les  doléances 
de  fon  état. 


Le  24,  il  fut  fait  un  cri , par  le  foi ^ 
que  chaque  état  eût  à s’aiTembler  a deux 
heures  après  midi  ^ l’état.  eCcléfiaftiqne  à"S.- 
Sauveur,  la  noblelTe  au  palais,  le  tiers-état 
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eil  la  maîfon  je  ville.  L’arclievéqae 
brun, avec  d’autres  députés  allèrent  vifiteir 
la  noblelîé  Ôc  le  tiers-état,  ïl  y eut  difpute 
entre  les  députés  des  états  de  Bourgogne 
êc  ceux  de  certains  bailliages. 

• Les  êc  2 7) le  tiers-état  élut  pour  pré-^ 
lident  le  prévôt  des  marchands  de  Paris , 
avec  un  éch'evin  ôc  Verforis  pour  avocats; 
pour  greffier  J Pierre  Boulanger  ^ dépuré  de 
Bretagne  ; Ôc  , pour  alfelTeurs , le  Royer  Ôc 
Cuvilliers  , députés  de  Bourgogne  & de 
Clermont.  > 

Le  2 B 5 il  y eut  dans  le  tiers-état  -des  dé- 
bats qrdort  remit  à faire  régler  par  le  roi; 
fous  trois  jours.  On  vérifia  les  pouvoirs  & 
l’accord  des  cahiers;  ôc  le  préfidenr,  avec 
quelques  députés , vifita  l’églife.  ' 

Le  3 O 5 fe  fit  la  proceffion  générale  de 
S.-Sauveur , où  affiftèrent  le  roi  ôc  les  reines; 

Le  premier  Décembre, il  y eut  des  débars 
de  préféartce.  M.d’évêqiie  de  Bayeux  , avec 
d’autres  dépurés  vinrent  inviter  le  tiers-état 
à communier, le  lendemain,  â S.-Nicolas. ^ 
Le  1,1a  plupart  des  députés  commué 
nièrent  â S.-Nicolas. 

Le  5 , on  vérifia  encore  les  pouvoirs  ; 
lut  les  cahiers,  où,  à l’article  de  la  reli^. 


(MO 


roi  unir  tous  fes  fujets  en  une  religion 
catholique  romaine;  celai  du  Vermandois 


fljoutolt  la  demande  d’un  concile  général 


ou  national  ^ fous  deux  ans  ; 6c  celui  de 
Bourgogne  demandoit  que  tout  fe  fit  fans 
rentrer  en  guerre. 


Le  5 5 le  tiers-état  députa  fon  préhdenr 


au  roi  3 pour  follicirer  une  place  honorable 
dans  l’airemblée,  ôc  non  derrière  les  autres 
ordres  ; & , en  cas  de  proteftations  de  leur 


part,  pour  le  fupplier  de  palier  outre  fans  y 


avoir  égard. 

Le  6 , le  roi  ôc  les  états  entendirent  la 


meire  du  S.  Efprit,  à S.-Sauveur.  La  falle 


des  états  écoit  longue  de  vin^t-deux  toifes, 
large  de  neuf,  foutenue  par  fix  gros  piliers 


de  pierre  6c  un  de  bois  à l’endroit  où  elle 


-avoir  été  aggrandie;  vis-à-vis  la  grande  porte 
étoit  un  échaiàaud  long  de  cinq  toifes , 
large  de  quatre , élevé  de  trois  marches  de 
treize  pouces  chacune. 

Au  milieu , étoit  un  grand  marche-pied  , 
haut  de  trois  pouces  , long  de  trois  toifes, 
large  de  huit  pieds,  par-deffus,  un  petit 
marche-pied  de  quatre  pieds  qiiarrés , fur 
lequel  étoit  ,'fous  un  dais, la  chaire  du  roi,’ 
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fur  un  drap  de  pied  ^ avec  deur  oreiîFers^ 

* le  tout  couvert  d'un  drap  de  velours  violer  „ 
femé  de  deurs  de  lys  d'or.  Au  coté  droit 
étok  la  chaire  de  la  reine-mère . & le  liés^ 
de*  môndeur  , frère  du  roi  ; à gauche , la 
chaire  de  la  reine  j fur  t’échafraiKlj,en  dehors 
du  marche-pied  > étoient  deux  bancs,  riua 
au  côté  droit,  & plus  près  du  roi,  pour  les^ 
princes  & ducs  , f aiiire  à gauche,,  pour  les 
pairs  eccléiialüques  y au  bout  du  drap  du 
pied  du  roi , une  chaire  fans  doSier , cou- 
verte de  drap  violet  femé  de  fleurs  de  lys 
d*or,  pour  M.  le  chancelier'  derrière  la 
chaire  du  roi,  une  barrière  par  de-U 
deux-cenrs  gentilshommes , avec  leurs  haches 
ou  becs  ic  corbin\2.\x  defllis,  ^ aux  côtés 
du  dais,  une  petite  galerie  pour  les  prin- 
cefles  \ au  pied  de  l’échafFaud , vis-à-vis  la 
chaire  du  roi , écoit  la  table  des  fecréraires  , 
d*état , couverte  d’un  tapis  violet , femé  de 
fleurs  de  lys,  le  dernier  degré  de  Téchaffaud 
leur  fervoit  de  fléges.  Aux  deux  côtés  de  la 
table , deux  bancs  en  large  \ fur  Tun  , à 
droite, les  confeiiiers  privés  de  robe  longue^ 
fur  Ta  litre  , à gauche  , les  chevaliers  de 
l’ordre  & les  confeiiiers  de  robe -court €»< 
Derrière  le  banc  des  confeiiiers  de  robe 
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longue 5 dix  bancs  en  long,  pour  les 
de  l’églife  , les  archevêques  & évêques  en 
rocher  & camail,les  chefs  d‘ordres  ôc  autres, 
fuivant  la  préféance  des  lieux  de  leur  dé- 
putation. Au  bout  de  ces  bancs, cinq  autres 
en  large  j fur  le  premiei  étoit  le  prévôt  des 
marchands  de  Paris  , préfident  du  tiers-état, 
Sc  les  députés  de  ladite  ville  ; fur  les  fui- 
vans , d’autres  députés.  Au  côté  droit  de 
l’échafFaud  étoient  deux  bancs  en  large  ; 
l’un  pour  les  évêques  non  dépurés,  l’autre 
pour  les  intendans  des  finances  de  tréforiers 
de  l’épargne.  Au  bout  de  la  falle  , étoit  une 
galerie  foutenue  par  cinq  piliers  de  bois, 
pour  les  dames  de  la  cour  & quelques 
gentilshommes  * au  delTous  étoient  huit 
gradins  pour  les  gens  de  cour.  On  ^defeen- 
doit  de  cette  galerie  fur  l’échafiaud  par  un 
petit  degré.  A gauche , derrière  le  banc  des 
confeiliers  de  robe-courte , étoient  douze 
bancs  en  long  j fur  les  fix  premiers,  les  dé- 
putés de  la  nobleiïe,  fur  les  autres  le  refie 
des  députés  du  tiers-état  qui  remplilîbîent 
encore  trois  bancs,  contre  la  muraille,  de  ce 
même  côté.  Au  bout  de  ces  bancs,  étoit 
une  barrière  derrière  laquelle  on  laifïà  en- 
iter  h peuple.  Tonte  la  falle  étoit  tapiifée* 


dép 


lires  - 
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Les  députés  entrèrent  dans  Tordre  fuivantf 

La  ville,  prévôté  Sc  vicomté  de  Paris; 

Les  élus  des  trois  états  de  Bour^oçuieé 

O O ^ 

compris  les  bailliages  de  Dijon , Autun , Cha- 
lonSjAüXoïs  ôc  k Montagne , ave^f  les  pays 
adjacens  de  Maçon; 

Les  élus  du  duché  de  Normandie,  bail- 
liages de  Rouen  , Caen  , Caux  , Cotentin  , 
Evreux  , Gifors  Sc  Alençon  ; 

Le  duché  de  Guyenne;  les  fénéchatilfées 
de  Bordeaux^Bazias,  de  Périgord, Rouergue , 
Saintonge,  Agénois,  comté  de  Comminges, 
Pays-de-Piivière  , Verdun,  Gavoë,  baronnie 
de  Jarnac  ôc  Mareftans,  d’Acqs,fénéchaLilfée 
deLaune,S.-Sever,  Albretjfénéchauirée  d*At- 
miagnac,Condom  ôc  Gafcogne,haut  Li  moulin 
Sc  ville  de  Limoges , bas  Llmouiin , compris. 
Tuiles  5 Brives , Uferches  Sc  Quercy; 

Le  duché  de  Bretagne  & dépendances; 

Le  comté  de  Champagne,  Brie  & Troyes; 
les  bailliages  de  Chaumont,  Vitry,  Meaux^ 
Provins , Sézanne  Sc  Sens; 

Les  comtés  de  Touloufe,  généralité  de 
Langued’oc,  Touloufe,  Beaiicaire  , le  Puy- 
en-Velay  , Montpellier  , CarcafTone  , Nar- 
Bonne,  Béziçrs  Sc  Lauraguais  ; 

Le  bailliage  de  Vermandois;  la  fénéchaulTée 


de  Poitou  ; celle  d’Anjou  ôc  du  M^ine , * 
compris  le  comté  de  Vailles  bailliages  de 
Touraine  ôc  d^Amboife  ; ceux  du  Berry, 
de  S.-Pierre-le-Moutier;  la  fénéchaulTée  de 
Bourbonnois  ; les  bailliages  de  Forez  , de 
Beaujolois  , la  fénéchaudée  & pays  d’Au- 
vergne j les  bailliages  de  Montagne  , d’Au- 
vergne, fénécliaufTée  de  Lyon*  les  bailliages 
de  Chartres  , Orléans, Blois,  Mantes,  Gien- 
du--Perche , & baronnie  de  Chareauneuf  en 
Thimeraisjle  bailliage  d’Amiens;  les  féné- 
cliaulTées  de  Ponthieu  , de  Boulonnois  ; la 
gouvernance  de  Péronne  , Mondidier  ôc 
Roye;  les  bailliages  de  Senlis,  Valois,  Clei> 
mont  en  Beauvoihs , Chaumont  en  Vexin, 
Melun , Nemours , Nivernois  ôc  Donziais  ; 
le  pays  de  Dauphiné  ôc  dépendances; 

Les  bailliage  ôc  généralité  de  la  Rochelle; 
îa.  fénéchaulTée  d’Angoumois  ; les  baillia- 
ges de  Montfort  ôc  Houdan  , Etampes  ôc 
Dourdan  ; 

Le  comté  de  Provence; la  ville  de  Mar- 
feille  ; le  comté  de  la  Marche  ; 

Le  bailliage  de  Vendbinois,  le  bailliage  d^ 
Chat  eau-Thierry  ; 

Le  marquifat  de  Saluces. 

La  grande  porte  fut  fermée  ; Ôc  on  lailTa 
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entrer  le  peuple  par  la  porte  de  derrière. 
Alors 'mefîieurs  de  Chauvigny  ôc  de  Lanfac:> 
capitaines  des  deux-cents  gentilshommes,  de 
le  fieur  de  Larchant,  capitaine  des  gardes  , 
allèrent  chercher  le  roi , qui  vint , portant 
ion  grand  ordre  au  col , précédé  de  deux 
h-uiffiers  de  la  chambre , portant  leurs  malTes, 
Ôc  accompagné  de  la  reine -mère,  de  la 
reine,  de  rnonfielirjde  M.  le  cardinal  de 
Bourbon,  le  duc  de  Montpenfier,  le  prince- 
Dauphin  , le  duc  de  Nevers,  le  duc  d’Üzès  , 
les  évêques  de  Langres  , de  Laon  ôc  de 
Beauvais , pairs  eccléhaftiques;  le  chancelier 
de  Biragues',  de  Biron,  grand-maître  de  l’ar- 
tillerie.  Les  confeillers  de  robe  longue  étoienc 
M M.  de  Morvilliers , de  Lénoncourt , de 
Limoges,  du  Puy,de  Chéverni,de  Roilly, 
de  Beilière;  Amyot , grand-aumônier  j de  la 
Guefle,  procureur-général;  de  Nicoiaï,  pre- 
mier-prélident  ; des  Roches-Fumées , Viard , 
prélîdent  de  Metz  ; l’évêque  de  Nantes  , les 
chevaliers  de  l’ordre  ôc  confeillers  de  robe- 
courte;  MM.  de  S.-Sulpice,  de  Piennes, 
de  Villequier  l’aîné  , du  Lude,  de  Ram- 
bouillet , de  Brion,  de  la  Motte -Fénelon  , 
du  Puy-Gâillard,  de  Mauglron, de  la  Roche- 
Pofai  l’amé  , de  Caylus;  les  feçrétaires  d’etat. 
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M M.  de  Fizes , de  Villeroi, Bralart, Pinart. 

Pendant  que  le  roi  defcendoic , route  l’af- 
femblée  fe  leva , la  tête  découverte , ôc  le 
tiers-état  mit  un  genoîi  en  terre.  Jufqu'à  ce 
^ue  le  roi  &:  le^s  reines  fulTent  affis , ainli 
«que  monlieur  5 les  princes  j le  chancelier  6c 
les  confeiilers  que  le  roi  fit  afieoir  fiiccefii- 
vement  , le  fieur  de  Villequier  remplaçant 
M.  de  Mayenne,  grand  chambellan,  étoit 
afiis  aux  pieds  du  roi,  M,  de  Biron  comme 
x)f&cier  de  la  couronne , étoit  afiis  fur  le 
fécond  degré  de  l’échafFaiid  ; les  huiilîers  de 
la  chambre  étoient  à genou  à tête  décou- 
verte fur  le  premier  degré  ; les  fecrétaires 
d’état  étoient  afiis  fur  le  dernier  degré;  M«  de 
Fizes,  le  plus  ancien,  écrivoit  ce  qui  fe  difoit^ 
vis-a-vis  de  la  table  des  fecrétaires  d’état 
étoient  quatre  héraults  d’armes  à genou, 
tête  découverte  ; aux  deux  côtés  diu  roi , les 
fleurs  de  Chavigny  6c  de  Lauzac  debout  6c 
le  fieurs  de  Larchant  au  milieu.  Derrière  le 
trône , fix  archers  du  corps  avec  hallebardes 
& cafaques  blanches , brodées  en  argent , 
Derrière  la  chaire  de  la  reine-mère,  M.  le 
grand  piieur,  chevalier  d’honneur  & l’abbé 
de  Vendôme;  derrière  celle  de  la  ireiiie  , 
M.  le  comte  de  Fiefque,  fon  chevalier  d’hon- 
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neur  ; derrière  celle  de  Monfîeur , M.  fe 
comte  de  S.-Aignan. 

Henri  III,  qui  avoir  le  don  de  la  parole  ; 
plus  qu’aucun  de  fes  courtifans  , prononça 
un  difcours  par  lequel  il  invita  les  états  à 
concourir  avec  lui  impartialement  à la 
-réformation  des  abus  dans  la  juftice , la 
finance  &c  le  militaire  & à l’amélioration  du 
gouvernement  ; il  finit  par  dire  que  le  chan- 
celier alioit  développer  fa  volonté. 

Toute  l’âlTemblée  fe  leva  pour  faîuer  le  roi, 
& le  remercier  de  fon  éloquent  difcoursicha- 
cun  s’alîît.Le  chancelier  deBirag Lie  fe  leva;&,le 
roi  l’ayant  fait  afleoirdv:  couvrir,  il  commença 
un  difcours  qu’il  adrefia  d’abord  au  roi  ôc  en- 
fuire  aux  états.  Après  avoir  donné  une  courte 
définition  du  mot  états  qui , quolqu’ayan!: 
éprouvé  différent  noms  fous  Charles  Martel , 
Pépin 3 Charlemagne, &c.  avoir  toujours  exifié 
^ fignifioit  la  réünion  des  trois  qualités  de 
fuj'ets  du  royaume  ralTemblés  , pour  ne  faire 
qu’un  feul  corps , une  feule  opinion , une 
feule  loi , ( ce  qui  n’étoit  pas  avant  les  con- 
quêtes faites  par  les  rois)  , & remontrer 
^ donner  leurs  avis  pour  le  repos  & la 
fCireté  générale.  Il  fit  l’éloge  du  clergé  , de 

la 
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W îiobleîTê  'St  du  tiers-état , od  état  cpmmun  > 
cbinpofé  des  gens  de  jaftice,  de  finance, 
’lùtvant  ks  otdQnnances , des  marchands , 
des  pauvres  laboureurs  6c  des  payfans , éta£ 
qu’il  dit  être  autant  utile  & néceflaire  que 
lœ'deiix  autres  étôicnt  cxceilens  ^ hono-* 
ïables.  11  finit  par  l’éloge  du  roi  & de  la 
T^lne-mère  6c  offrit  les  états  de  la  recette 
■ordinaire  ôc  de  rextraordinaire  , infufififans 
peur  fourenir  la  dignité  royale  6c  la  fureté 
d-U  royaum.e^  ' 

Cette  harangue  ne  fit  aucune  imprefiion  J 
le  vieillard  Septuagénaire  qui  l’avoit  pro- 
noncée ayant  commencé  par  s’excufer  fur 
le  peu  de  connoifTance  qu’il  ayoitode  nos 
•affaires  , excufe  indécente  dans  là  bouche 
du  premier  chef  de  h magrftrature , il  fe 
leva  pour  aller  prendre  les  ordres  du  roi  6c 
vint  fe  rafleoir  : alors  la  compagnie  , étant 
debout , la  tête  découverte , il  dit  à mefiieurs 
les  députés  que  le  roi  leur  permettoit  de 
s’âffembler  6c  de  délibérer  6c  qu’il  les  en- 
tendroic  à leur  volonté. 

' M>  d’Epinac , archevêque  de  Lyon , du, 
confentement  des  députés  eccléfiaftiques  ^ 
ayant  fait , avec  eux,  une' révérence  jufqu’à 
sVgenouiller  , un  fit  difcours  de  remercimenir^ 
^ PmUi  fc 


M.  de  Rochefort,  député  de  la  noble/TiC 
du  Berry , en  'fit  un  pareil  \ enfuite  M.  Luil- 
lier  5 prévôt  des  marchands  de  Paris , & pré- 
fident  du  tiers-état , en  ayant  pris  l’avis 
mit  un  geffbu  en  terre , ainfi  que  tous  les 
députés  de  cet  ordre  & fit  fon  difcoiirs  ^ 
ce  qui  termina  cette  première  féance. 

c Le  7 , on  arrêta  différens  réglemens  con- 
cernant la  rédadîo'n  des  cahiers.  Yerforis 
fut  élu  orateur  pour  lé  tiers-état  , l’arche- 
vêque de  Lyon  pour  le  .clergé  èc  le  baroii 
de  Sénecey  pour  la  nobleflè. 

Le  1 0 , on  arrêta  une  requête  au  roi  ÿ 
d’après  l’avis  du  préfident  du  clergé,  pour 
le' fupplier  d’autorifer  toutes  les  demandes 
unanimes  des  trois  états  & de  rien  décider, 
lorfque  les  avis  feroient  partagés , que  d’après 
xeiix’de  la  reine-mère , des  princes  du  fang, 
^es  pairs  du  royaume  6c  de  douze  députés 
des  états. 

Le  I I , la  requête  fut  préfentée , 6c  le  roi  y 
qui  vit  l’atteinte  qu’on  vouloir  porter  à foa 
autorité  , refufa  d’y  acquiefcer 

Le  1 5 , oiï  remit  l’article  de  la  religion 
fur  le  tapis  avec  la  reftridion  qu’on  réduiroic 
tous  les  fujcts  à la  religion  Romaine  par  leç 


(ï^3) 

plus  douces  & làintes  voles  que  fa  majefté 
aviferoir. 

Le  1(5  5 il  vint  des  députés  du  roi  de  Na- 
varre qui  apportoient,  diroit-on^  lés  remon- 
trances avec  la  permilîîon  du  roi. 

Le  1 7 , il  Çut  arreté  dans  le  tiers-état  que, 
ie  lendemain  , on  écouceroit  les  députés  Na- 
varrolsdc  que,  dans  trois  jours,  tous  les  gou- 
vernemens,  apporceroient  leurs  cahier  ac- 
cordés pour  en  conipofer  le  cahiers  général. 

Le  1 8 , les  députés  Navarrois  ne  vinrent 
pas  ; le  procureur  général  apporta  un  cahier 
de  réglemens  pour  ieglife  & la  judîce^  il 
en  avoir  préfenté  ,1a  veille,  un  a la  noblelTe, 

Un  Jacobin  vint  demander  que  , félon 
ie  concile  de  Trente , il  fût  permis  aux  men^ 
dians  d’avoir  des  immeubles  j on  répondit 
qu’on  y aviferoit  dans  le  cahier  général. 

Le  24,  le  tiers -état  commença  à com- 
piler fon  cahier. 

Le  16  , les  univerfités  de  Paris,  Poitiers 
& Orléans  préfentèrent  leurs  cahiers  an 
tiers-état  pour  l’inviter  à la  religion  catho- 
lique Romaine  j il  y eut  des  débats  entre  les 
députés , l’on  défendit  au  fyndiç  de  Pro- 
vence de  venir  en  épée , parce  qu’il  aypiç 
menacé  un  autre  député. 
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Le  i8 , on  nomma  les  députés  à envoytt  j 
en  qualité  d’ambailadenrs  , a'ü  roi  de  Na- 
varre , au  prince  de  Condé  Ôc  au  rnaréchal 
de  Damviile. 

Le  31  ,'on  nomma  trente-fix  députés  des 
trois  ordres  pour  donner  les  inftruébions  né* 
cefTaires  aux  ambalTadeurs. 

Lo  préfideiit  de  la  chamLre-d'es-comte'S  > 
■étant  venu  Lire  cbnnôître  une  dette  de 
lob  millions  -Sc  prier  les  états  de  donner 
les  moyens  de  Facquifter  on  répondit  que  , 
d’après  l’état  imparfait  qu’il avoit  donné,  ôc 
celui  dés  dons  ôc  ’peniîons  qu’on  lailToit 
ignorer-,  on  ne  pouvoir  rien  ftatuer. 

Le  ’i  Janvier  -,  le  roi  déclara  , aux  dé* 
putés , -qu’il  ne  vouloir  pas  qu’il  y eut , fui- 


vant  leur  avis-,  'dautre  religion  dans  tout 
■fon  royaume  que  la  catholique,  & qu’il  ré* 
voquoit  ce  qu’il  avOit  accordé  à la  force 
par  fon  dern-ief  édit  de  pacification. 

Le  a , fe  pafTa  à critiquer  lés  inftruétions 
aux  ambafiadeurs  vers  le  roi  de  Navarre 
êc  autres. 

Le  3 , on  les  remit  îiir  le  tapis,  Ôc 
bn  les  arrêta  avec  les  modifications  qu’y 
apporta  le  tiers-état  ; fur  l’avertidement 
qu’il  eut  que  les  deux  autres  ordres  vouloienc 
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rejetter  fur  lui  les  frais  de  ces  ambalTades 
il  arrêta  qu’il  ne  payeroit  rien n’en  ayant  An.  1^77^ 
pas  fait  la  morioii. 


Le  4 J on  donna  les  inftrudtions  aux: 
députés  vers  le  roi  de  Navarre  & autres  en 
les  chargeant  de  dire  à ce  prince,^  « qu’il 
» faut  que  tous  édits  foyerit  vérifiés ôc  comme 
>3  contrôlés  es  cours  du  parlement  devant 
» qu  ils  obligent  à obéir,^  lerquelies;  (cotirs^ 
« combien  qu’elles  ne  foient  q \i  une  forte ~ 
» de  trois  états  racourcîe  au  petit  pied  ^ ont 
w pouvoir  de  fufpendxe , modifier  & refiifer 
» les  édits.  » 

Le  6 , les  ambafiadeurs  des  états  du 
roi  de  Navarre  partirent  avec  M.  de  Biron, 
ambafiadeur  pour  le  rou 

Le  7,1  éveque  d Autun  demanda  , pour 
l’évêque  de  Lavaur,  que  le  tiers -état  voiiiût 
bien  fe  joindre  à lui,  pour  fupplier  le  roi  de  lui 
permettre  de  réfigner  fon  évêché^  ce  qui  lui 
fut  reruie  comme  contraire  aux  éleéfions 


rétablies  par  les  états  j les  ambafiàdeurs  vers 
le  maréchal  Damviile  partirent. 

Le  8 , aes  députes  de  la  iiobleflè  vinrent 
faire  part  au  tiers-état  d’un  réglement  pour 
la  gendarmerie  qui  réduifoit  les  gens  de 
pied  a io,ooQ  hommes  en  temps  de  guerre 
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& à 11,00©  en  temps  de  paix  Sc  les  che-^ 


vaux  a 


ooo  : on 


y demandoit  que  les  de- 


niers , du  premier  quartier  des  tailles , ou 
du  taillon , fiifTent  remis  entre  les  mains  d’un 
notable  bourgeois,  pour  erre  employé  au 
paîment  des  troupes , on  répondit  qu’on  dé- 
libéreroit  après  le  chapitre  de  la  juilice* 
Les  députés'  des  trois  états  de  Bourgo- 
gne furent  mandés  au  cabinet  du  roi,  qui  , 
'Cn  préfence  du  duc  du  Maine  ^ leur  gou- 
verneur, leur  dit  d’avifer  aux  moyens  d’exé- 
cuter au  plus  tôt  ce  qui  feroit  arreté  par  les 
états  y ils  accompagnèrent  le  duc  du  Maine 
chez  lui  j il  leur  dit  que  l’afTociation  étoit 
dreflee  pour  la  manutention  de  la  religion, 
la  défenfe  de  l’état , du  roi  Sc  la  conferva- 
tion  du  peuple.  Comme  il  n’avoit  pas  l'aéte, 
il  les  aioiirna  au  lendemain. 


Le 


on 


difcnta,  clans  les  états  des 


comptes,  la  partie  des  rentes  conftituées  fur 
le  roi. 

Le  duc  du  Maine  communiqua  aux  dé- 
putés de  Bourgogne  l’aéte  d’alTociation  que 
le  roi  envoya  dans  quelques  provinces  pour 
le  faire  figner  aux  gentilshommes  & aux 
gens  des  villes.  Amiens  refufa  de  ligner^ 
d’autres  villes  différèrent. 


(157)  . 

Le  la,  les  députés  de  la  noblelTe  voulu- 
tent  faire  approuver  au  tiers- état  le  réglement 
pour  la  gendarmerie  : celui-ci  refufa , difaiit 
que  la  noblelTe  vouloir  fe  décharger  des  frais 
de  la  guerre,  auxquels  elle  étoit  tenue  pair 
fes  fiefs  5 fes  privilèges  & fes  exemptions. 

Le  1 1 , le  fieur  de  Villequier  vint  aux 
états  , de  la  part  du  roi  , fe  plaindre  de 
la  lenteur  des  opérations , & défendre  à 
tous  les  députés  de  partir  de  Blois  avant 
l’arrêté  de  leurs  cahiers. 

Le  II,  le  procureur  - général  requit  pour 
le  roi  qu’on  lui  députât  des  membres  des 
trois  ordres , auxquels  Henri  III  recom- 
manda l’expédition  de  leurs  cahiers  , en 
toute  diligence.  Il  leur  dit  quefon  intention 
étoit  de  donner  audience  le  jeudi  fuivant, 
Ôc  d’entendre  les  harangues;  l’archevêque 
de  Lyon  lui  ayant  demandé  de  fiire  la 
première  ouverture  des  moyens  pour  avoir 
des  finances , il  montra  un  mémoire  qui  en 
contenoit  plufieurs , dont  il  donna  des  copies 
aux  trois  ordres. 

Le  14,  on  lut  les  moyens  communiqués 
par  le.  roi.  Il  y eut  toujours  de  la  méfintel- 
ligence  entre  le  tiers-état  & les  deux  autres, 
prdres.  Les  députés  du  Dauphiné  fe  plai-; 
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îSJ  gnîreiTt . de  la  prife  de  plufîeiirs  de  letri^ 
villes  y proteftant  que,  li  Ton  ne  les  fecouroit^ 
ils  n’affifteroîent  pas  à la  clôture  des  cahiers. 

. Le  r 5 5 Verforis  récita  les  principaux  pcintâ 
de  fa  harangue  à Tadernhlée  qui  arr^  de 
lui  faire  ajouter  quatre  points  ; la  réunion 
de  tous  les  fuj'ets  du  roi  a une  feule  reli- 
gion , 6c  fans  guerre  j les  éledions  des  digni- 
tés eccîéfiaftiques , fans  rien  remettre  à la 
volonté  du  roi-  les  offres  de  fécours  à faire;» 
générales, & non  particulières  au  tiers-état; 
êc  Tartlcle  des  étrangers  , comme  il  étok 
arrêté  au  cahier  général. 

Le  i<>,  le  roi  envoya  le  comte  de  Suze 
porter  aux  états  - généraux  fes  plaintes  de 
leur  lenteur. 

Le  ly,  le  roi  vint  tenir  la  fécondé  féance 
des  états,  6ç  entendre  les  harangues  &: pro- 
pôfitiohs.  Pierri^  d’Efpinac  , archevêque  de 
Lyon , parla  pour  le  clergés  La  propofîtion 
qui  fit  le  plus  de  bruit  fut  la  demande  , 
de  la  part  des -évêques,  de  la  publication 
du  concile  de  Trente  , fanS  reftriétion , à 
laquelle  les  doyens  des  chapitres  s’opposèrent, 
à moins  qu’on  ne  les  exemptât  de  la  ju- 
rifdidion  des  évêques.  Le  baron  de  Sénecey 
parla  pour  la  nobleffe,  ôc  Verforis  pour  le 


»tîers-érar.  Tous  conclurent  à ce  qall  plût 
au  roi  de  ne  permettre  que  l’exercice  de 
la  religion  catholique  , apoftolique,  & ro- 
maine , & de  traiter  gracieufemerrt  ceux  de 
la  nouvelle  religion  > pour  éviter  la  guerre^ 
Sc,  en  OS.S  qu’il  fallut  y rentrer,  le  clergé 
offrit  de  foudoyer  à fes  dépens  cinq  mille 
hommes  de  pied  ôc  douze-cents  chevaux  j 
la  noblefî®  offrit  fes  forces  ôc  fon  fervice 
en  armes;  Verforis  enfin  offrit  corps  ôc  biens, 
mpes  boyaux  , ôc  jufqu’à  la  dernière 
goutte  du  fang  de  fon  ordre. 

L’archevêque  de  Lyon, orateur  du  clergé 
fe  mit  à genoux, après  une  phrafe  de  fou 
difcours  , fe  leva  par  commandement  le 
baron  de  Sénecey  de  même;  Verforis,  ora- 
reur  du  tiers-état , parla,  à genoux,  pendant 
une  demi-heure,  ôc  fe  leva  par  commaiv- 
dement.  Tous  les  députés  fe  levèrent  des 
que  l’orateur  du  clergé  parla;  ondes  fit 
affeoir  ; autant  en  fut  fait  pour  l’orateur  de 
la  nobleffe  ; mais  le  tiers-état  demeura  tou- 
jours debout  ôc  tête  nue,  tant  que  fon  ora- 
teur parla.  Quelques  uns  s’aflirent  àc  fe  cou- 
vrirent, difant  qu’ils  n’avoient  pas  entendu 
l’ordre;  depuis,  iis  prétendirent  que  le 
tiers-éttat  avoir  été  aiiffî  privilégié  que  le^ 
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autres,  aux  états  d'Orléans,  & que  Foratetrr 
avoir  parlé  .debout.  Le  roi  répondit  briève- 
ment que  la  déclaration  des  députés  lui 
étoit  agréable  , 8c  qu’auflî-tbt  qu’il  auroit 
les  cahiers  , il  pourvoiroit  aux  plaintes  8c 
doléances , 8c  défendit  à aucun  député  de 
partir  avant  la  concluiion  des  états, afin  de 
pouvoir  porter  dans  fa  province  ce  qui  feroit 
arrêté. 

Le  1 8 , on  travailla  a compiler  les  cahiers  j 
ôn  nomma  douze  députés  , dont'  un  dé 
chaque  gouvernement,  pour  mettre  au  net 
le  cahier  général. 

Le  1 9 , ôn  commença  la  révifion  du  ca- 
hier général. 

Le  10,  on  lut  une  lettre  de  Ménager, 
général  des  finances,  qui  mandoit  que  fou 
collègue,  Tarchevêque  de  Vienne,  ayant  des  ’ 
pouvoirs  plus  étendus  que  les  liens,  il  défi- 
roit  qu’on  lui  en  délivrât  de  femblables. 
On  arrêta  de  ne  rien  ajouter  à fes  pouvoirs. 
L^’archevêquc  de  Lyon  prouva  que  le  roi 
pouvoit  fe  foulager  de  fept  millions  de  rentes 
conftitLiées  fur  lui. 

Le  25  , le  roi  manda  dans  fon  cabinet 
ùn  député  du  tiers-état  de  chaque  gouver- 
nement , 8c  leur  fit  part  d*une  invention 
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pour  foiilager  fou  peuple , qui  étbit  d’abolir 
tous  les  impôî;s  , aides , gabelles  ôc  autres,  & 
de  faire  accorder  un  odroi  de  quinze  mil- 
lions, répartis  par  feux,  le  plus  haut  ne 
portant  que  5©  livres,  de  le  plus  petit  ii 
deniers. 

Le  24  , on  S'occupa  du  nouveau  projet 
dans  lalTemblée  du  tiers-état.  On  arrêta 
unanimement  de  fupplier  le  roi  de  révoquer 
pltifeurs  offices  nouvellement  érigés  pendant 
la  tenue  des  états.  On  arrêta  une  autre  re- 
quête au  roi , pour  le  fupplier  de  caffer  tous  les 
confeiilers  de  fon  confcil  privé , de  d*en  créer 
un  nombre  réduit  de  dix-huit  à vingt-quatre, 
bien  affedionnés  d fon  fervice. 

Le  2^  , un  dodeur-régent  de  Poitiers  pré- 
fenta  un  cahier  touchant  la  réformation  des 
univerfités  du  royaume.  On  convoqua  ralTem- 
blée  des  états , par  ordre  du  roi.  Le  chance- 
lier y demanda  deux  millions  fur  le  projet 
d ’odroi  général  j de  le  cardinal  de  Bourbon 
exhorta  à l’union  dans  la  religion  catholique 
romaine,  & à la  perfévérance  dans  l’obéifr 
fance  de  la  fidélité  cïues  au  fonverain. 

Le  28  , fur  la  demande  de  deux  millions, 
les  députés  remontrèrent  qu’ils  n’avoient 
charge  de  faire  aucune  offre. 
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I-s  i?  > OH  relut  le  cahier  eéhéral’,  corr^â 
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par  les  douze'  députés,  commis  a.  leur  re— 
dadion^ 

Le  5 a 5 on  caurinua  la  lecture  db  caKIèr 
genéraL^  ii  y eut  de  grands*  débats  fur  Ik. 
iaraiigue  de  Verforis. 

Le  31,  monfîeur,  frère  du  roij.vmt  æ 
l’alïemblée  dir  trers^tar  expofer  là  demancfer 
de  deux  millions  à laquelle  ies  députés  fe 
refusèrent,  difânt  n*èn  avoir  pas  charge.. 

Le  premier  Février,,  deux  d'eputés  de  fa,, 
'noblelle  vmrenr  demander  au  tiers-erar  db 
fupplier  le-  roi,  comme  il  y avoir  beaucoup 
•dhifutiers,  dans  Paris , de  faire  tourner  au 
profit  de  la  chofe  publique  Iburs  confifcations.» 
Le  préfident  du  tiers -état  fit  parc  à fon. 
ordre  du  mécontenremenr  du  roi  fur  le  re- 
fus des  deux  millions,ôr  de  fon  înjonélioii 
'd’en  délibérer  de  nouveau. 

Le  1 , la  délibérarion  fur  les  deux  mil- 
lions fut  remife  fur  le  tapis  , & ils  furent 
encore  refufés , quoique  les  députés  de  Paris 
eulfent  fait  Fimpolîîble  pouries  faire  accorder. 

Le  4 , il  fut  arrêté  que  le  cahier  général 
ferait  figue  par  le  greffier  & par  les  deux 
alTelfeurs , êc  barré , paraphé  & préfenté  au 
roi  par  le  préfideac  du  riers-étar. 


Im) 

l.é  5 5 le  cahier  grénéral , contenant  400 
tirncles , rut  mis  net. 

Le  6 , le  tiers-état  fut  alfemblé  pour  clore 
îfixaliier  généralju  ôc  approuvé  publiquement. 
•Il  fut  arreté  qu’on  figneroit  une  requête , 
au  nom  des  trois  états  , tendante  à réduire 
les  confeiilers  du  confeil  privé  au  nombre 
de  18  à 24  non  fufpeéls  d’héréhe  Sc  que  le 
greffier  aiiroit , pour  fes  frais  , deux  bêlions 
de  chaque  bailliage. 

Le  85  les  députés  vers  le  prince  de  Condé  ^ 
Êrent  rapport  de  leur  infruétueufe  commif- 
fion , le  prince  n’ayant  pas  voulu  les  recon- 
noître , eux  ni  les  états  dont  ils  étoient  dé- 
putés. . 

Le  9 5 les  cahiers  furent  préfentés  au  roi 
par  les  trente-fix  députés  des  trois  ordres, 
11  les  pria  de  ne  pas  partir  que  les  ambalîa- 
deiirs  vers  le  roi  de  Navarre  ne  fuffient 
arrivés. 

Le  1 5 5 les  dépurés  vers  le  roi  de  Na- 
varre firent  rapport  de  leur  bonne  réception , 
ôc  remirent  une  lettre  de  ce  prince , & fes 
avis  du  nombre  defquels  étoit  particulière- 
ment celui-ci , que  , la  voie  de  pacifier  le 
royaume  de  France , par  rétabliffiement  d’une  * 


\ 
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feule  religion  n’étoit  pas  la  meilleure.' 

Le  i8  , il  fut  arrêté  de  demander  au 
roi  le  congé  des  députés. 

Le  19  , le  roi  envoya  M.  de  Morvillietf 
à FalTemblée  du  tiers-état , convoquée  par 
fon  ordre,  pour  lui  dire  qu'il  defiroit  fort 
expédier  promptement  les  cahiers.  On  députa 
au  roi  pour  lui  demander  encore  le  congé 
des  députés^  le  roi  dit  qu’il  feroit  réponfe 
le  lendemain  j mais  que  les  députés , qui 
étoient  partis  , s’en  repentiroient  dans  leurs 
provinces. 

Le  2 1 , les  états  s’alTemblèrent  à part  pour 
délibérer  fur  la  proportion  du  roi  roulant 
fur  quatre  chef  : De  demeurer  jufqu  après 
la  réfoiution  des  cahiers  j 2°  de  nommer  des 
députés  pour  la  réfoiution  des  cahiers;  3^  de 
le  fecourir  ; 4*^  de  lui  demander  avis  fu£ 
raliénation  de  fon  domaine.  Il  fut  réfolu  , 
par  le  tiers-état,  de  ne  pas  confentir  à ra- 
liénation du  domaine , à perpétuité , ni  pour  le 
tout  ni  pour  une  partie , ni  de  confentir  à ce 
qu’aucun  des  députés  n’alîiilât  à la  décilion 
des  cahiers , ni  de  faire  aucun  offre  touchant 
les  fecours  que  le  roi  demandoit  faute  de 
pouvoir. 

Le  22  , on  arrêta  de  diffêrer  de  rendre 
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^éponfe  au  loî  parte  qu’on  apprît  que  ladite 
aliénation  du  ’ domaine  à perpétuité  étoit 
névelTaire  du  moins  pour  3003000.  livres. 

Le  13  , le  lieur  de  Béliévre  vint,  par  ordre 
du  roi , À l’alTemblée  du  tiers  - état  pour 
demander  raliénarion  du  domaine  dont  le 
ialut  de  la  patrie  lui  faifoit  une  loi.  On 
lui  répondit  qu’on  n’avoir  pas  charge  de  con- 
fentir  à cette  aliénation. 

Le  2(j , on  reçut  les  députés  vers  îe  ma- 
réchal de  Damville  qui  apportoient  fes  pro- 
îeila  rions.. 

Le  dernier  Février,  les  députés  des  trois 
ëcats  s’afTemblèrent  à S.-Sauveur  , pour  en- 
tendre la  remontrance  de  la  paix  que  fit 
îe  fieur  de  Montpenfier  de  retour  d’auprès 
du  roi  de  Navarre. 

Le  3 Mars,  on  remit  encore  en  délibération 
l’aliénation  dès  domaines  , à laquelle  le 
tiers-état  dit  ne  pouvoir  confentir. 

Le  5 , le  roi  commença  à répondre  les  ca- 
hiers des  états. 

Le  1 5 , le  roi  fit  opiner  chacun  fur  les 
cahiers  pour  fçavoir  ce  qu’on  décideroit  fur 
1 article  de  la  religion.  Son  intention  eût 
été  de  modifier  feulement  l’édit  de  Janvier. 
Le  roi  de  Navarre  y avoir  confenti;mais  la 
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ligue  ne  voulolt  pas  de  modification.  Le  roi 
choifit  ce  parti  ; 11“ fut  confirmé  Sc  ligné  par 
les  états,  de  tout  exercice  de  religion,  tant 
public  que  particulier,  fut  donc  interdit  ab- 
folument  aïix  calviniftes. 

Ces  états  donnèrent  lieu^à  rordonnancé 
de  Blois,  qui  parut  en  1579,  dreffée  fur 
les  cahiers  de  cés  états. 

Henri  III  convoqua  des  états-généraux^' 
à Blois  : on  commença  le  Dimanche,  2 Oc- 
tobre , par  une  procefiion  générale  des  com- 
munautés, des  églifes,  des  députés  dû  peuple 
quatre  a quatre  ; de  ceux  de  la  nobleflfe  , 
de  ceux  du  clergé  ; des  abbés  , évêques , ar- 
chevêques, cardinaux  ; de  quatre  chevaliers 
de  l’ordre  du  S.-Efprit  portant  le  dais  fous 
lequel  l’archevêque  d’Aix  portoîc  le  S. -Sa-  " 
crement;  le  roifuivoit  avec  les  reines,  princes 
êe  princçfies;  l’évêque  d’Evréux  fit  le  fermon; 
i’archevéque  de  Bourges  dit  la  méfié. 

Le 'clergé  s’afiembla  aux  Jacobins,  la  no- 
blelfe  au  palais , & le  tiers-état  à riiôtel-de- 
ville.  On  élut  préfidens , les  cardinaux  de 
Bourbon  & de  Guife , pour  le  clergé  & en 
leur  abfence  l’archevêque  de-  Bourges.  Le 
comte  de  Brifiac  ôc  le  baron  de  Maignac 
pour  la  noblefie , ôc  pour  le  tiers-état  Mrchel  ’ 

Marteau,  _ 




Malteà’ù  I prévôt  des  marchàiids  de  ?âris. 
4.es  fectétaii-es  furent  pour ‘le  clergé  , M.  le 
Tarder  doyen  de  S.-Etienne  de  Troyes,  & 
Marrin  chanoine  de  Péngueux  ; pour  la  no- 
fcleireJe's  ficurs  de  Dorne , bailli  de  S.-Pierre 
le  MoiuierjMonjourna  fieur  de  Sindré  dé- 
puté du  Eourbonnoîs  & François  d’AIIoii^ 
Ville  député  d’Etampes  j & pouf  le  tiers-état 
Gourtin, député  de  Blois. 

I.e  roi  ordonna  des  jeûnes  & des  abfti- 
Mences  de  chair  pendant  trois  jours , au  bout 
defquels  les  députés  des  trois  ordres  com- 
munièrenr. 

^ Lq  1 6 Octobre  , on  ouvrit  la  falîe  des 
états  5 h même  qui  avoit  fervi  en  157^;  les  ^ 
Réputés  furent  appellés  pac  un  Iniiffier  placé 
a une  fenêtre  êc  conduit  par  les  hëraults 
du  titre  de  Normandie  , fd Alençon  , & dé 
} a! ois  jufqua  la  barrière  extérieure  qu’on 
refermoit , &-  delà  conduits  aux  barrières  dé 
la  falle  ou  les  hëraults  de  Bretagne  & dé 
Dauphiné  les  recevoient  & les  mehoient 
âux  fleurs  de  Roddez  & de  Maries  3 maîtres 
des  cérémonies  qui  , avertis  du  nom  de 
leurs  provinces,  leur  donnoient  les  places, 
dues  au  rang  de  leurs  bailliages&féüéchaulTées^ 
l Partie^ 


\ 
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obferv.é  comme  en  1 57(5,  & fuivanc  un  arrSf 
renclii  par  Henri  IIL 

Le  roi  fit  l’ouverture  <Ie  l’alTemblée  par 
un  clifcoLirs  prononcé  avec  éloquence  & ma- 
jefté,  pour  inviter  tous  les  ordres  à remédier,  de 
concert  avec  lui , aux  troubles  du  royaume 
& aux  défordres  de  radminiftrarion  de  juf- 
tices  de  finances.  Il  lailTa  échapper  certains 
traits  qui  attaquoient  les  Guifes  fur  les  obfta- 
des  que  leur  ambition  avoir  ap]f)ortée  à l’exé- 
cution de  fon  projet.  Le  duc  & le  cardinal- 
de  Giiife  en  furent  outrés  au  point  que  ce- 
lui-ci fufeita  le  clergé  pour  en  porter  fa 
plainte  au  roi , qui  fouffrit  d’être  tancé  & 
principalement  parle  cardinal  auquel  il  permit 
de  corriger  Si  faire  imprimer  fa  harangue 
d’après  fa  rétradatioru 

La  harangue  de  M.  de  Montholon , garde- 
des-fceaux,  fut  pafïable  quoiqu’aflez  longue 
Si  furchargées  de  citations  étrangère  à nos 
conftitutions  nationales. 

Régnault  de  Eeaunes , archevêque  de 
Bourges,  fit  un  difeours  de  remercîment 
plus  court  que  celui  du  garde-des-feaux  , 
mais  aufii  chargé  d’une  érudition  déplacée^ 
Claude  de  Beaufremont,  baron  de  Sénecey, 
parla  peu,fagemenr  5c  en  homme  de  condition. 
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î-a  Cîiapelle-Marteau, prévôt  des  marcîiands 
^de Paris,  harangua  bourgeoifement  dc  briéve- 
ment , ce  en  quoi  on  doit  Feliimer  davan- 
tage. 

L archevêque  de  Lyon,  Pierre  d'Epinac; 
liarangua  auffi,  au  nom  du  clergé. 

Le  Mardi  1 8 , le  roi  vint  tenir  la  fécondé 
leance,  â la  requête  des  états  j dr  jurer  fo- 
üemnellenieiit  1 olDfervatioii  de  1 edrr  d*union 
pour  rextirpation  de  Thétéfie  de  l’extermi- 
nation  des  hérétiques  il  fit  lire  ledit  de 
îeunion  du  mois  de  Juillet  précédent  Ôc  le* 
confirma  par  une  déclaration  qu’il  fit  lire 
aiifii  * &,  comme  ces  deux  pièces  exigeoien't 
im  ferment  tant  de  la  part  du  roi  que  de 
celle  des  états , fà  majeûé  ordonna,  à 1 ar- 
chevêque de  Bourges  , de  faire  connoître  , 
par  un  difeours  prononcé  aux  états  mômes  ; 
la  grandeur  de  ce  ferment;  ôc , après  cette 
exhortation  , le  rcû  & tous  les  membres  prê- 
tèrent ce  ferment.  Le  roi  portant  la  parole  ôc 
difant  : «Meflieurs,  vous  avez  oiii  la  teneur  de 
*>  mon  édit  ôc  , entendu  la  qualité  d’iceliu 
ôc  la  grandeur  ôc  la  dignité  du  ferment' 
que  vous  allez  préfentemnnt  rendre;  ôc  , 

» puifqiie  je  vois  vos  juftes  d'efirs  tout  con- 
« formes  au.x  je  jurerai,  comme  je 
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» jure  devant  Dieu  en  bônne  & faine-  coh*î 
9î  fclence  , robfervation  de  ce  mien  édit , 

» tant  que  Dieu  me  donnera  la  vie  , ça  bas  y 
3î  veux  & ordonne  qu’il  foit  obfervé  à ja^ 
mais  en  mon  royaume  pour  loi  fondamen-* 
» tale^&jen  témoignage  perpétuel  de  la  cor- 
3>  refpondance  & confentement  univerfel  dé  • 
3>  tous  les  états  de  mon  royaume , vous  jurerez 
» pareillement  robCervation  de  ce  même  édit 
JJ  d’union,  tousï une  voix,  mettantpar  les  ec- 
» cléfiaiïiques  les  mains  à la  poitrine  & tous 
f>  les  autres  levant  les  mains  au  ciel  jj. 

Cela  fut  fait  avec  grands  applaudiiremeni 
ôc  acclamation  de  vive  le  rou  Le  roi  fit 
dréffer  un  aéte  de  fon  ferment , de  celui 
de  fa  cour  5 & de  celui  des  députés  des 
états. 

L’affemblée , finie  le  roi , avec  les  reines  , 
princes  & princeffes  , les  cardinaux , prélats 
èc  tous  les  députés  des  trois  états , alla  à 
Fégliie  de  S. -Sauveur  , faire  chanter  le  Te 
Deum  ou  ils  furent  accompagnés  de  tout 
le  peuple  criant  : Five  le  roi* 

Le  ferment  relatif  à l’édit  d’union , mar- 
quoit  précifément,  » que  tous  les  fujets  du 
îj'  Royaume  jurerolent  de  vivre  & mourir 
P en  la  fidélité  due  au  roi,  & d’ex^ofer 
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ît  franchement 'leurs  biens  &perfonnes  pour 
» fa  confervation  & celle  de  fon-  autorité... 
» envers  tous,  6c  connre  tous  fans  nul 

>3  excepter jureroient  aulïï  tous  lef- 

» dits  füjers,  de  quelques  qualité  êc  con- 
» dition  qu’ils  fulTent,  de  fe  départir  de 
3î  routes'  unions  , pratiques,  intelligences  ^ 
» ligues  & afTociations , tant  au  dedans 
» qu’au  dehors  du  Royaume,  contraires  à 
la  préfente  union,  & à la  perfônne  dd 
» roi,  & à fou  autorité  royale,  iUr  les  pei- 
» nés  des  ordonnances , SC  d etre  tenus  In- 
fraéteurs  de  leur  ferment , fa  majefcé  dé- 
» datant  rébelles  & defobéKfans  à fès  com- 
» mandemens,  criminels  de  iëfe  majefté  , 
» ceux  qui  refuféroient  de  ligner  la  pré- 
5>  fente  unionr*  ou  qui,  après  l’avoir  lignée , 
» s en  départirorent  & contreviendroient  an 
ferment  que,  polir  ce  regard,  ils  ont 
» fait  à'  Dieu  6c  au  Rot  (r) 


(i)  L Etoile,  dans  fort  Journai  de  Henri  îll ^ 
dît  que  lé^  duc  de  Gmfe  fe  rendit  criminel  de 
îefe-majèfcé , en  renouant  , depuis  cet  édît  , les 
traites  quil  avoic  faits  auparavant  avec  le  roi 
tfEfpagne,  en  oppofabt  conlîammenc  tous  les, 
députés  aux  volontés  du.  roi.  Henri  avoir  doncj 
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Là  îlofetefTe  fe  plaignit  du  mépris  cJXi’^cïii 
témoignoit,  de  l’avaiicement  des  gens^  dit 
néant  ^ ôc  de  la  libéralité  royale  envers  deux! 
ou  trois  mignons. 


- Le  clergé  réclama  contre  Fexaétion  de$ 
décimes  Sc  le  mauvais  emploi  des  deniers. 
Le  tiers-érat  demanda  une  diminution 


de  tailles  Ôc  d’impôts  , Sc  fe  plaignit  des 
violences  employées  pour  d’enregiflrement; 
des  édits  burfaux.  Tous  demandoient  la 


fuppreffion  des  offices  inutiles  de  finance  Sc 
de  juftice , Fabolition  de  la  vénalité  des  ‘ 
charges  > âc  la  modération  des  tailles  ; quel- 
ques uns  derdandoieiît  Téreétion  d’une  . 
chambre  de  juftice  pour  rechercher  Sc  ré-  ! 
^primer  les  vexations  des  financiers , Sc  ap-  | 
pliquer  les  Confifcations  à l’acquit  de  la  dette 
piibliqüe  , Sc  vouloienr  la  fuppreffion  des 
penfions  , l’expulfion  des  comédiens  , des 
magiciens , des  prêtres  lafcifs , <Sc  la  défenfe 
des  étoffes  d’or  Sc  d’argent. 


afTez  de  raifons  pour  lui  demander  fa  tête , fî  des 
avis  cju  il  reçut  que  le  duc  de  Giiife  ttamoit  lui- 
même  des  complots  contre  fa  propre  vie  , ne  lui 
eulfent  fait  prendre  le  parti  de  le  faire  aHafliner, 
ainû  que  le  cardinal , après  lui. 
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Le  réfiiltat  de  cette  a(remblée  > qui  fe 
termina  le  i6  Janvier  15^9,  par  des  haran- 
gues, fut  que  le  roi  fit  droit  fur  quelques 
articles , ôc  rabailFa  d’un  quart  les  'tailles  ; 
ce  qui  fit  une  diminution  de  huit  millions. 

Le  coftume  des  trois  ordres  étoit,poiir 
le  clergé,  au  nombre  de  cent  trente- quatre, 
le  furpîis  Ôc  le  rocher  ^ pour  la  nobleiFe, 
au  nombre  de  cent  qiiitre-vingt,  la  tocpue 
de  velours  ôc  la  cape , pour  le  tiers-étar , 
au  nombre  de  cent  quatre-vingt-onze , di- 
vifés  en  gens  de  juftice  ôc  commerçans* 
la  robe  & le  bonnet  quarté  aux  premiers , ôc 
le  capot  ôc  le  bonnet  rond  pour  les  féconds. 

Comme  ces  états  donnèrent  lieu  à 
un  arrêt  fur  les  conteftations  de  préféance 
entre  députés , il  n’efi:  pas  hors  de  propos ^ 
de  donner  ici  la  defcription  des  formes 
anciennes  ôc  nouvelles  de  la  convocation , 
de  l’ordre  des  féances , ôc  des  cérémonies 
obfervées  aux  états-généraux. 

ANCIENNE  FORME.  ' 

On  adreiïoîc  les  commifiions  aux  anciens 
pairs  pour  alFembler  les  trois  ordres  de  leurs 
provinces  , ôc  en  amener  les  députés  aux 
états-généraux, 

M iv 


Quoiqu-e  ' les  bailliages,  ayeiit  eu  la,  pnife 
fance  de  commandei:  fui:  leurs  provinces^ 
ils  n’avoieîir  pas  de  rang  ni  de  préféance 
aux  éta.tSi  les  pairies  étant  d’une  inftitution 
plus  ancienne  ,:puifque  la  jiiftice^dès  la  naif-- 
fance  de  la  inonarGhie , étoit  rendue  , dans> 
les  provinces  par  les.  ducs  de  comtes,-  ^ 
nommés  mijjz  d'ominici», 

NOUVELLE  F O R M E.: 

Le  roi  ardrelîe  tes  commiffions  & mand 
demens.  aux  états,  à fes  baillis  & fénéchaux^ 
Les  baillis  & fénécbaux>  ayant  cette  pré-^ 
mgative  primitivement  aux  j,uges  de  jurif- 
diétions  & déges  particuliers , ( fui vanr  un; 
arrêt  donné  par  Lien  ri  III,,  en  fon  conféU, 
pendaixt  la  tenue  des. états  de  Blois  dé  1588^ 
pour  les  députés  de.  Sens ,,  contre  l’éyêque 
de  Langres.,  ^ les  foi-difant  dépurés,  des  trois, 
^ états  de  cette  dernière  ville,  ainfi  qu’il  en 
avoir  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  30  de  No- 
vembre 1 576)  , envoyent  leurs  commiffions; 
particulières  , par  leurs  fergens , dans  les, 
bénéfices  du  rèlTort.,  pour  le  clergé  3 dans  les., 
fiefs  &ç  feigneuries , pour  la  noblelTe  3 & dans 
les  villes , villages  & paroilfes , pour  le  tiers-, 
état;^  avec  intimation  de  fe  trouver, aujt  jout;- 


lieu  indiqués  5 en  la  ville  pnndpaîe  du  i 
bailliage  ou  de  la  fénéciiaulfée , pour  y apr- 
porter  leurs  plaintes  , & faire  éledion  du 
nombres  de  députés  de  chaque  ordre,  qu’ils 
aviferont  envoyer  à ralTemblée  générale  des. 
états. 

Le  jour  de  i’adignâtion , lediire  faite,  par^ 
le  grefEer,  des  lettres-patentes,  les  états  foiit 
appellés  , à leur  tour  fur  le  regiftre,  devant 
le  bailli  ou  fénéchal , prélidenr,  & arîifté , 
à droite  , d’un  membre  du  clergé  , Sc  à 
gauche , d’un  de  la  noblelTe  & de  ceux,  du 
tiers^état  préfens,'ayant  été  ordonné  que  les 
exhortations  de  remontrances,,  requifes  pour 
le  fiijet  de  ralTemblée,  feront  faites,  dn  re- 
çoit le  ferment  des  affillans  de  nommer  & 
élire  quelques-uns  d'encr’eiix,  dans  chaque 
ordre,  affel^liionnés  au  fervice  du  roi,, pour 
fe  trouver  à l’alTemblée  générale,  aux  jour 
de  lieu  iridiqués  par. fa  majefté  , & y re- 
préfenrer  les  plaintes  & doléances  contenues- 
au  cahier  qui  leur  fera  remis.. 

Chacun  , retiré,  avife  a J’é-leétion  de  fes 
députés;  on  apporte  le  ferment  pris  de  l’élu,. 
& l’on  procède  à l’ordre  des  plaintes  ^ 
doléances , & à la  rédaébion  des  cahiers. 

Çoiî\me  le  grand  nombre  des.  membres. 


hH 
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du  tîers-état  paurroit  eaufer  de  la  confLifîosii 
ôc  des  longueurs  > on  choifit  dix  ou  douze: 
perfonnes, d’un  mérite  reconnu, pour  ex- 
traire 6c  rédiger,,  d’après  les  mérnoires  pré- 
fentés  ^ le  cahier  a donner  a Taflemblée  gé- 
nérale. 

Quant  à la  ville  de  Paris  , les  commillrons 
font  adrelTées  , non-feulement  au  prévôt  de 
: Paris,  pour  la  prévôté  ôc  la  vicomté,  mai» 
encore  au  prévôt  des  marchands.  On  décerne 
un  mandement  aux  feize  quartiniers , pour 
avertir  dix  des  plus  notables  officiers  Ôc 
bourgeois  de  fe  trouver  à l’hôtel  de  ville. 

On  y appelle  l’évêque  de  Paris,  comme 
bourgeois  ôc  citoyen  de  cette  ville  , avec  un 
ou  deux  religieux  de  chaque  communauté 
eccléliaftique , hormis  les  ordres  mendians 
qui,  quant  à ce  , pmmonui  habemur;  tous 
les  confeillers  de  ville , au  nombre  de  vingt- 
fix , ôc  feize  des  principaux  maîtres  des  corps 
des  métiers  , d’après  un  mandement  du  pré- 
vôt des  marchands , afin  de  faire  leur  mé- 
moire pour  le  joindre  au  cahier  de  la  ville. 

Tl  fe  fait  une  éleétion  de  douze  ou  quinze 
membres  , pris  dai^s  les  ci-defius  nommés 
pour  voir  les  mémoires  ôc  plaintes,  & drefier 
ôc  compiler  le  cahier  ^ y ayant  un  trône 


(iS7) 

«îaiis  la  chambre  de  la  ville , ou  Ton  ell 
averti , par  des  piibiicatioirs  faites  aux  prbnes , 
d’apporter  librement  fes  plaintes.  ^ 

Les  cahiers^  ainli  drelTés  & examinés, 
font  remis  aux  députés , avec  l’aéle  de  leurs 
pouvoirs  & députation.  Telle  eli  la  forme  de 
la  convocation  des  bailliages  & fénéchaulTées. 

Le  jour  précédant  1 alligtiation  indiquée 
pour  la  tenue  des  états  , il  fe  fait  une  pu- 
blication a fon  de  trompe,  & un  cri  public, 
par  ordonnance  du  roi  «Se  de  prevbt  de  fou 
hôtel,  avec  afhclies  aux  lieux  les  plus  fré- 
quentés J pour  que  les  députés  des  trois 
ordres  de  chaque  bailliage,  ayent  à s’alTem- 
bler  aux  lieux  qui  leur  font  clépaitis  , 
( comme  il  fut  ordonné  aux  états  de  Blois 
ôc  à ceux  tenus  à Paris  ). 

Ledit  jour,  les  députés  fe  préfentent*,  on 
drelTe  un  regiftre  ou  proces-verbal  pour  l’en- 
regiftrement  des  noms,  furnoms  Sc  qualités 
des  députés , ôc  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs. L'un  des  députés  fait  l’office  de  gref- 
fier par  provifion , en  attendant  qu’il  en  fok 
élu  un  à La  pluralité  des  voix  , le  tiers -éatt 
proteftant  contre  toute  approbation  où  im- 
probation de  préféance  , autorité , qualité 
ou  furintendance  ôc  tout  préjitdice  aux  droits 


( 


iiuy 

ceux  pour  lefquels  ils  font  commîsj&ton?^ 
^ âux'clroksde  la'Hobîefle,  quecjuel-!*- 

ques-iins  prétendent  leur  appartenir; 

Enfuite  îl  le  fait-  éleétion  , â la  pluralité 
des  voix,  des  députés  préfens , âc  pr  bailliage^ 
d un  préfîdent  8c  chef  de  chaque  ordre  qu’on 
a coutume  de  fiire  élire  pour  le  tiers -état 
en  perfonne  du  pfevbt  des  marchands  de 
Paris  non  pas  j^/re  fno , mais  par  droit  d’e- 
îeélion  , dont  eit  faite  déclaration’  exprelîê. 
inférée  au  resiftre» 

Le  prefident , étant  élu , prend  la  plume 
afin  de  recueillir  les  voix  , pour  leleé^ton 
d’im  greffier  8c  de  deux  évangéliîfes  aifèr- 
mentés,  ainfi  que  les  antres  députés , de  tout 
rapporter  au  bien  du  fervice  du  roi  & de 
Pétat,  & d’être  feerets. 

Pour  éviter  la  confuiîon  , on  clafîe  tous^, 
les  bailliages  fous  douze  gouvernemens,  ain/i 
nommés  parce  qu’ils  repréfentent  les  anciens 
gouvernement. 

Comme  autrefois  les.  commifiions  , pour 
îa  convocation  des  erars , etorent  envoyées 
aux  anciens  pairs  Laïcs  , fçavoir  les  ducs  de 
Bourgogne  , doyen  des  pairs  de  France  , 
de  Normandie  & de  Guyenne  & les  comtes 
de  Champagne  , de  Touloiife  8c  de  Flandre» 
fOiir  marque  de  la  grandeur  & de  la  di- 


^lîté  de  ces  anciennes  pairies , on  les  appelle 
par  des  héraults , devanr  le  roi  , avec  les  dé- 
parés  de  leurs  provincesjconime  cela  fe  prati^ 
<^uûit  autrefois. 


Le  bailli  de  Nivernois  , quoiqu’il  ne  fait 
pas  juge  royal , a droit  de  déplitation  avec 
les  dépurés , comme  il  l’a  fait  aux  états  de 
Tours  , Orléans  & Blois  , & ils  font  réunis, 
iüus  le  gouvernement  d’Orléans,  malgré  l’op- 
politton  des  députés  deS.-Pierre-le-Moutier, 
pareeque  la  ville  de  Nevèrs  eft  uii'e  des  an- 
ciennes pairies.  ^ 

Le  rang  des  douze  goiivernemens  a été 
réglé  par  arrêt  du  confeil  du  dernier  No- 
vembre ï 57<^ 5 comme  il  fuit  : Paris,  Bour- 
gogne , Normandie  , G-uyenne  , Bretagne  , 
Champagne,  Langued’oc  , Picardie,  Orléaii- 
i>ois  , Lyonnois,  Dauphiné  ôc  Provence. 

Les  députés  de  chaque  clafïe  s’alTemblent 
chez  un  d’eux  pour  y rédiger  les  cahiers  de 
tous  les  bailliages  en  un  feul , nommé  /e 
hier  du  gouverneinent» 

Pour  fureté  & validité  des  réfolutions  prifes 
dans  l’alTemblée  des  états  , on  députe  le 
préhdent  de  chaque  ordre  avec  un  député 
de  chaque  gouvernement  'pour  fupplier  fa 
jnajefté,  en  cas  de  protefutions  de  oppoheions 


(i9o) 
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qui  'pourroient  furvenir  , de  les  regarde? 
comrne  non  avenues. 

On  régie  enfuite  les  contentions  de  pré- 
féance  entre  les  députés. 


Le  jour  étant  affigné  pour  faire  la  propo-' 
fîtion  au  roi , il  fe  fait , le  Dimanche  ou  la 
fête  qui  le  précédé,  uneprocedîon  folemnelle 
le  roi  y afîiflant,  la  reine,  les  princes  du  fang 
êc  autres  princes  Sc  leigneurs  , les  officiers 
de  la  couronne  avec  les  députés  aux  états  j 
enfuite  il  fe  fait  des  prières,  jeûnes  Ôc  com- 
munions publiques. 

Le  jour  de  la  preceffion , les  députés  font 
appellé  par  sun  hérault,  félon  Tordre  des  gou- 
vernemens , ôc , par  bailliages , chacun  a fon 
tour  ôc  font  conduits  par  le  maître  des  cé- 
rémonies aux  rangs  ôc  places  à eux  deftinés. 

Dans  la  falle  où  fe  tient  la  féance  , il 
y a un  théâtre  élevé  auquel  on  monte  par 
des  degrés;  le  roi  s’affieoit  fur  une  chaire 
à droite  ; à gauche  font  la  reine  ôc  les  en- 
fants de  France  ; a droite  fur  un  banc  de 
traverfe  font  les  princes  du  fang  ôc  les  princes 
& pairs  laïcs;  â gauche  les  évêques  pairs, 
6c  aux  pieds  du  roi , les  cardinaux  ni  princes 
ni  pairs  ; le  grand  chambellan  , M.  le 
connétable  Tépée  nue,  la  pointe  contre  mont. 


(«s»*) 

îe  cïiancelîer  ôc  le  grand  maîtrê;  â rentrée* 
<lii  théâtre , les  quatre  fecrétaires  d’état  ; le 
xefte du  théâtre  eft  entouré  des  gentilshommes 
capitaines  des  gardes  , huiflîers  & héraults 
d’armes  portant  leurs  hocquetons. 

L’efpace  inférieur  au  théâtre  eft  occupé 
p^r  les  députés  des  trois  ordres  aux  bancs 
de  lièges  aftîgnés  par  le  maître  des  cérémonies  j' 
fur  d’autres  bancs  font  les  confeillers  du  con- 
feil  privé  ; le  refte  de  la  falle  en  dehors  des> 
barrières  eft  rempli  fans  ordre. 

Sa  majefté  ayant  fait  fa  propolition  , Sc  dit 
que  le  chancelier  fera  entendre  le  furplus  de 
fa  volonté,  M.  le  chancelier fe  lève  &, après 
deux  ou  trois  révérence  au  roi  Sc  s’être  tenu 
quelques  inftans  debout , fe  tourne  vers 
iairemblée;  &,  s’étant  alîis,  il  fait  une  ha- 
, rangue  fur  les  caufes  de  la  convocation  Sc 
tenue  des  états,  Sc  particulièrement  fur  la 
réformation  â efpérer  dans  le  clergé , la 
noblelfe  Sc  le  tiers-état  Sc  fpécialement  fur 
les  néceflités  publiques  du  royaume. 

Sa  harangue  finie  , il  fe  tourne  vers  lé 
roi,  va  prendre  fes  ordres  j Sc,  par  fon  com- 
mandement, fe  retourne  vers  l’alTemblée 
Sc  dit  ces  mots  : £e  roi  vous  permet  de  vous 
afernhUr*  Alors  les  trois  ordres^  par  l’organe 


/ 
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ae  leurs  députés, font  leurs  difcoiirs  de  té'rriér* 
ciment^  ce  qui  terrnine  la  première  féance* 

Le  lendemain  ^ dans  les  faîles  défignées 
pour  chaque  ordre,  les  cahiers,  des^ douze 
goiivernemens  font  fondus  en  un  feul,  ôc 
chaque  ordre  élit  un  membre  pour  faire  fà 
harangue  au  j'our  indiqué  pàr  fa  tnajefté  pou» 
donner  'audience  publique  â fcs  états.  Le 
membre  élu  remercie  l’ajfïèmblée  dli  choix 
qu’on  a fait  de  lui , Ôc  la  prie  de  Taider  ôc 
de  lui  donner  les  renfeignemens  pour  com- 
pofer  fa  harangue  d’après  le  cahier  de  fort 
ordre» 

Cela  fe  pratiqua  ainfi  aux  états  d’Orléans  / 
de  Blois  ôc  de  Tours  en  1483  , où  il  eflr 
à remarquer  qu’il  n’y  eut  qu’un  orateur  ôô 
un  cahier  pour  les  trois  ordres , preuve  de 
la  concorde  ôc  de  la  correfpondance  qui 
régnoit  alors* 

La  première  demande,  faite  par  les  états  ^ 
après  leur  ouverture  j eft  que  les  députés 
le  joignent  pour  faire  inftance  à l’effet  dé 
faire  révoquer  les  lettres-patentes  décernées 
pour  toutes  levées  ôc  commifiions  extra-» 
ordinaires. 

On  préfente  enfin  au  roi  le  roi  le  cahier 
fondu  de  chaque  ordre , figné  du  greffier 

ôc 


ic  des  évàiigéliftes , un  député  du  clergé  “ 
portant  la  parole  au  nom  des  trois  ordres. 

Quant  à la  cérémonie  des  harangues  ^ l’o— 
xateur  du  clergé , après  le  commandemenD 
fait  par  le  Hérault  de  parler  ^ fe  place '4U 
pupitre  a genoux  ; Sc , après  quelques  phrafek  ji 
fe  lève  par  le  commandement  de  fa  ma- 
Jeflé , & continue  fa  harangue,  nue  tête. 

L’orateur  de  la  nobiefTe  'en  fait  de  même  > 

& celui  du  tiers-état  , demeure  toujours  a 
genoux  pendant  fa  harangue.  Tous  les 
députés  font  debout, découverts  lorfqne>  ^ 
leurs  orateurs  commencent  leurs  difcours  ,* 
jufqu’à  ce  qu’on  leur  ordonne  de  s’affeoir.^ 
Les  dépurés  du  tiers-érat  doivent  réfter 
debout  ôc  découverts  , rout  le  temps  que 
dure  la  harangue  de  leur  orateur.  - : ' 

Henri  III  avoir  péâ  viétime  du  fana- 
tifme , de  de  fa  propre  incapacité  , fans 
lailfer  de  poftérité  de  Louife  de  Vaiide- 
mont  ; la  couronne  de  France  éroic  enviée 
/par  pluheurs  compétiteurs;  le  duc  de  Mayen-r 
ne  , à la  tête  des  catholiques  de  la  faincâj 
union  , ayant  fçu  en  1589,  s’en  faire  rece-" 
voir  lieutenant  général,  du  vivant  du  vieux', 
cardinal  de  Bourbon  , élu  roi  de  France^ 
fous  le  nom  de  Charles  X , mais  détenu, 

L Partie^  N 
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"*^***■*”611  càptivîte  par  les  hérétiques,  promît dès^ 
An.  Iqjj  une  alTemblée  d*états;  à la  mort  du 
cardinal  de  Bourbon,  en  1590,  il  la  por- 
mit  encore. 

' Aidé  par  le  Pape  Ôc  par  Philippe  IL 
roi  d’Efpagne , qui  fontenoit  le  côté  le 
plus'foible,  afin  de  profiter  de  rafFoibliiïe- 
ment  nécefîaire  des  deux  partis  pour  s'ap- 
proprier une  couronne  fur  laquelle  Fin- 
fante  fa  fille  > réclamoit  fes  droits  par  Fex- 
tinébion  de  la  fuccéflîofi  de  Henri  II,  1® 
duc  de  Mayenne  ^auroit  déliré  Falliance  de 
Ion  fils  ou  celle  de  fou  neveu  avec  cette 
princèlTe  que  fon  père  offrir  a Fun  où  â 
Fautre,  pourvu  que  le  fceprre  François,  fût 
€xé  dans  feS  mains.  Dans  les  deux  cas,  il 
eût  confervé  la  lieutenance  générale  du 
Royaume  j il  affembla  donc  de  prétendus 
états-généraux  à Paris.  Le  grand  point  de 
Leur  convocation  étoit  Fabolition  de  la  loi 
falique , fans  laquelle  les  droits  de  Fin- 
fante  étoient  nuis.  Heureufement,  dans  la^ 
difculîion  de  ce  point  intérefiant  , il  fe 
trouva  aux  états  des  oppofans  â cette  in- 
' fraétion  à une  loi  fondamentale  d u Royaume, 
pour  la  confervation.  de  laquelle  le  parle-, 
oaentèfit  aulîi  des  arrêtés  portés  au  duc  d® 
k . 


Mayenne  > par  le  préiident  le  Maître.  mtMMMimm 

Pendant  ce  temps  Henri  faifoit  abjuration 
a S.-Denys  Sc  btoit  aux  iigueiu-s  5 en  dépit 
deux-mêmes  ôc  du  Pape,  les  mords  qui  . 
|>3Lîvoient  rexciiire  de  h coùroîme.  En  vain 
le  Pape  refiifa-t-il  de  Tadmetcre  au  fein  de 
l eglife  catKolique  romaine  ; en  vain  refufa- 
t-on  même  encore  aux  évêques  royaliftes,  le' 
droit  de  i’y  faire  entrer  fan>  l’iiitermiiîion 
du  pape;  enhn  Henri,  après  avoir  été  facré  «cnrî  ivy 
à Ciiartres,  le  17  Février  1594,  vint  à Paris 
le  11  Mars  fuivant , où  le  comte  cle 
B^îFac  lui  remit  les  clefs  de  la  ville  ^ 
malgré  les  Efpa^iols,  le  pape  ^ les  li- 
gueurs, iis  s’adit  triompbanc  fur  un  trône 
que  lui  avoient  acquis  fe's  conquêtes  & fa 
iiailfance-. 

Ces  états  furent  caîTés  par  arrêt  du  par-', 
îement  du  50  Mai.  ^ 

fiENïii  IV  5 le  Mercredi  ï6  Octobre,  fît 
fon  entrée  à Rouen , où  il  avoit  affîgné 
une  forme  detars,  compofés  de  plufîeurs 
notables  du  royaume;  la  pelle  qui  écoic 
dans  Paris  ne  lui  permerrant  pas  de  tenir 
cette  ülTeinblée  dans  la  capitale.  Il  ne 
voulut  nommer  aucun  des  députés  qui  dé- 
voient s y trouver  ; mais , pour  s’attache^" 

Nij 


le  cœur  de  fes  peuples  V il  leur  en  laifîa 
la  nomination.  Comme  les  députés  du  corps 
de  la  no-bleife,  quoique  formant  le  pins 
petit  nombre,  ne  voulurent  pas  admettre 
les  Officiers  des  cours  , ôcc,  dans  leur 
rang,  ceux-ci , pour  éviter  toute  dillinélion  , 
ne  voulurent  pas  qu’on  fépàrat  les  trois 
ordres,  ôc  prirent  un  nouveau  titre , en  fe 
faifant  appelier  notabks* 

Les  députés  furent  divifés  en  trois  cham- 
bres , préfdées  , la  première  par  Monfci- 
gneur  le  duc  de  Montpenlier;  la  deuxième  , 
par  le  duc  de  Retz  , & la  troiliéme  par  le 
maréchal  de  Matig-non. 

O 

Le  roi  ouvrit  la  féance  par  une  haran- 
gue courte  mais  éloquente  î elle  eO:  fi 
conhue  que  fa  publicité  feule  à pu  empê- 
cher de  la  tranfcrire  ici. 

Les  principaux  motifs  de  cette  aflemblée,- 
étant  de  chercher  les  moyens  les  plus  doux 
pour  fecourir  l’état  , il  fur  propofé  trois 
avis;  le  premier,  de  compofer  un  confeil , 
donc  la  nomination  des  confeillers  appar-. 
tiendroit  à l’alTemblée  iSc  enfuire  aux  cours 
fûuveraines  , & qui  feroir  nommé  le  confeil 
de  r aif on  qu’il  la  rendroic  à chacun; 

fécond  de  faire  deux  parts  égales  des 
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revenus  du  Royaume  , dont  l’iine  ferolt 
afFe(5tée  au  paiement  des  gages  des  of- 
ficiers , &c.  & Fautre  au  rpi , pour  la  dé’- 
penfe  des  officiels  de  fa  maifon  & le  paie- 
ment de  fes  troupes; 'le  troiliéme , d’im- 
pofer  un  fol  pour  livre  , fur  toutes  fortes 
de  denrées , vivres  & marchandifes  qui  fe- 
roient  vendus  en  détail.  Les  deux  premiers 
moyens  furent  rejettés , le  troiiiéme  accepté 
devint  prefqii’impoffible  , par  Foppofition 
qiFil  trouva  dans  pliifieurs  villes  : on  fuf- 
pendit  auffi  les  gages  des  officiers  pour 
une  année. 

Le  prince  de  Condé  ôc  les  feieneurs  de 

...  , . Louis  xiik; 

Ion  parti  avoient  obtenu , par  le  premier 

article  du  traité  de  Sainte-Méhehoult  , la 

convocation  des  états-généraux  , où  ils 

cfpéroient  qu’on  reviendroit  fur  Fadmini-  / 

ftrarion  des  affaires  durant  la  régence  de  ^ 

Marie  de  Médicis  , qu’on  éloigneroic 

Concini  &:  quelques  autres  miniftres , & 

qu’on  dimiiiueroit  l’autorité  de  la  reine- 

mère  à la  majorité.  Celle-ci  les  avoir  donc* 

convoqués,  pour  le  \6  d’xùoût , en  la  ville " 

de  Sens  ; mais  les  miniftres  étant  intéref- 

fés  autant  qu’elle  à retarder  l’aflTemblée 

jiifqu’après  la  majorité  du  roi,  afin  de  lufc 

Niifi 
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faire  déclarer  alors  que  , content  dit  pairé;^ 
il  contrniioit  à fa  mère  fon  akicorité , ëc 
adn  d’'érabîir  fon  confeii  privé  au  gré  de 
îa  reine  , ce  que  les  états  auraient  pu  tra- 
verfer,  leur  convocation  fut  reraîfe  an  lo 
Octobre.  Le  roi  ayant  fait,  pendant  ce 
temps  fon  premier  aéle  de  majorité , fie 
publier  le  1 5 Oâiohre  , à fon  de  trompe 
que  les  états  fe  tiendroient  â Paris,  L.e 
clergé  devoir  s’alîembler  aux'  Aiiguftins;  la 
noblelTe  aux  Cordeliers , & le  trers-état  à 
rhôtel-de- ville.  Mars^  ces  trois  ordres  ayant 
repréfenté  qu"il  étoit  efTenriel  qu’ils  furent 
aflemblés  dans  îe  même  local , pour  pou- 
voir conférer  enfemble  , ks  chambres  s’en- 
voyèrent des  députés  5 les  états-généraux  fe 
réunirent  , & Ton  régla  le  cérémonial  des 
vilîtes. 

Le  dimanchg  19,  pn  enjoignit  de  jeû- 
ner les  mercredi,  vendredi  fimedi  fui- 
vans  pour  fe  préparer  à la  procefiioii 
générale  du  dimanche  26  , 2°  à Tou  vertu  re 
des  états,  qui  devoir  fe  faire  dans  la  grande 
falle  de  Bourbon  au  louvre  ; 3*^  à la  fainte 
communion  , qui  devoit  fe  recevoir  dans 
réglife  des  Auguftiiis  > le  (amedi  d’après 
4 TouflTaint.,  î 
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' Les  préfidens  des  trois  ordres  éroient  , m 
pour  le  clergé , compofé  de  cont-quarante 
députés  5 le  cardinal  de  Joyeufe  , pour  la 
noblelTep  au  nombre  de  cent-trente-deux 
gentilshommes 5 le  baron  de  Séneceyj  pour 
le  tiers-état  , formé  de  cent-quatre-vingt- 
douze  députés,  Rober t-Miron , prevbt  des 
marchands  de  Paris.  , 

Depuis  le  21  jiifqii’aii  1^,  on  créa  les 
promoteurs  , fecrétaires  & évangéliftes  ; on 
régla  Tordre  de  la  prôceffion  & des  gouver- 
nemens  , comme  il  avoir  été  arrêté  précé- 
demm.ent.  ■ 

Le  2 5,  la  proceiîion  fe  fit  dans  T<rrdre 
fuivant  : le  clergé  & les  communautés  en 
avant  * les  chanoines  de  Notre  - Dame  ôc 
ceux  de  la  Ste -Chapelle,  d’un  côté.;  Tuni- 
vcriité  , de  Tautre;  les  premiers  a droite,  ^ 
deux  a deux;  les  féconds  à gauche, de  meme; 
les  fuifTes  de  la  garde  du  roi,  & les  archers  j 
en  bordure  ; les  députés  du  tiers-état , deux 
à deux;  enfuite  ceux  de  la  iioblefTe  Ôc  ceux 
du  clergé  , tons  fuivant  Tordre  de  leurs 
bailliages;  les  évêques  en  chapes  de  mitres; 
les  chanoines  de  Paris,  officiant  ôc  porca.nt 
des  reliques , un  à un , dans  le  milieu  de  la* 
procefîion  ; M M.  les  cardinaux  de  Sourdis^ 

N Tv 
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de  la  Rochefoucault  Sc  de  Bonzî , en  châpel 
rouges,  devant  le  corpu  Dominu 


L^ëvéque  de  Baris,  portant  le  S.-Sacre- 
ftienf  \ monfeigneur  & M.  de  Vendôme  5 
portant  les  bâtons  du  dais,  aux  deux  côtés 
du  S.  Sacrement , les  bandes  de  cent  gen- 
tilshommes; le  roi  5 feul , incontinent  après 
le  S.- Sacrement  ; à fes  côtés,  les  ateliers 
de  fon  corps  ; les  princes  & chevaliers  de 
Fordre,  deux  â deux;  au  milieu  de  la  pro- 
cefîîon  5 â leur  côté,  lo  parlement , les  trois 
préfidens  devant,  un  à un;enfiiite  les  mai- 
très  des  requêtes  & confeillers,  deux  â deux; 
à gauche  , M M.  des  comptes , généraux  de 
la  juftice  & des  monnoies , deux  â deux , 
venant  â la  haruteur  des  maîtres  des  re- 
quêtes , un  peu  plus  bas  que  les  trois  pré’^ 
lidens  du  parlement  ; après , les  che  valiers  de 
Fordre*,  les  gentilshommes  de  la  chambre , 
niaîtres- d’hôtel  6c  gentilshommes  fervaiis 
de  la  maifon  du  roi;  enfiiite  le  prévôt  de 
Paris,avec  fix  confeillers  6t  fes  lieutenans,  du 
côté  droit  ; le  prévôt  des  marchands  , avec 
les  échevins , du  côté  gauche. 

La  proceflîon  étoit  terminée  par  les  ar- 
chers de  la  garde  , en  troupe  ; les  ar- 
chers de  la  ville,  en  haie , des  deux  côtés  ; 
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Ktoîent  tenus  à rendre  les  rues  libres.  < 

L’ouverrure  des  états  fe  fit , le  27  , au 
Louvre  j dans  la  grande  faide  de  Bourbon. 

Le  roi  y fiégêa  fous  un  dais  de  velours 
violet , femé  de  Heurs  de  lys  d^or , ayant  i 
fa  droite  la  reine,  fa  mère , afiîfe  dans  une 
chaife  à dçs,  ôc  ayanr  auprès  d’elle  madame 
Elizabeth , première  fille  de  France , pro- 
mife  au  roi  d’Efpagne , & la  reine  Margue^ 
rire  j â la  gauche  du  roi  étoir  monfieitr  , ' ' 
fon  frère  unique,  ôc  Chrifline,  fécondé  fille 
de  France. 

Le  duc  de  Mayenne , grand  chambellan, 
éroir  affis  fur  un  couiîin  de  velours  , aine 
pieds  du  roi*,  le  comte  de  S.-Pol,  repré- 
fentant  le  comte  de  SoifTons;  grand-maître, 
ôc  le  chancelier  éroient  alus  à rextr-émité 
du  marche-pied  j deux  huKîiers,  tenant  leurs 
maffes  hautes  , à genoux  devant  le  roi^  le 
maréchal  de  Soiivréjle  capitaine  des  gardes, 
ôc  plufieurs  autres  perfonnes  écoient  der- 
rière , fur  le  marche-pied  le  plus  haut. 

Les  princes  du  fang,ceuxcle  la  maifon 
de  Lorraine  , les  ducs  d’Epernon  Ôc  de 
Sully  éroient  fur  le  théâtre  ,*  a droite;  i 
* gauche  , étolenr  les  cardinaux,  les  ducs  de 
Vencadour  ôc  de  Montbazon  , avec  des 


marécîiaux  .de  France  ^ derrière  eiiXj  iâir  un 
banc , le  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre , & le  maître  de  la  garderobe  ; au  pied 
du  théâtre,  vis-à-vis  du  trône,  étoit  la  table 
des  fecrétâires  d état  à leur  droite,  les 
confeiiiers  d’état,  de  robe  longue,  & le^ 
maîtres  des  requêtes  ; à gauche , les  conseillers 
d'état , de  robe  courte , ôc  les  confeiiiers  des 
ordres,  les  héraiilts,  revêtus  de  leurs  cottes 
d’armes  , & ks  bancs  des  députés  des  trois 
ordres^  le  clergé  à droite  ^ à gauche  la  no- 
bleiïe  ; & , derrière  eux,  le  tiers  - état;  en 
dehors  'des  barrières  étoit  le  public.  Les 
héraulrs  ayant  impofé  (ilenc'e,de  la  part  du 
■roi,  le  chancelier  fe  leva, alla  parier  au  roi^ 
& revint  à fa  place.  Alors  fa  majefté  dit 
, en  peu  de  mots  que  fon  but  principal  étoit 
d’écouter  les  plaintes  de  fes  fiijets  , ôc  de 
pourvoir  à leurs  griefs.  Le  chancelier  ( de 
Siilieri  ) parla  enfiiire  fur  la  dtuation  des 
afhiires  : il  expofa  les  raifons  de  la  convo- 
cation des  états , & exhorta  tous  les  mem- 
bres à travailler  de  concert  pour  le  bien 
de  la  patrie  ôc  le  fervlce  du  roi.  Sa  ha- 
rangue finie  , il  retourna  vers  le  roi  j pour 
prendre  fes  ordres;  puis  il  revint  à fa  place, 
^ dit  aux  états  que  le  roi  leur  permectoit 
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de  dreffer  le  cahier  de  leurs  plaintes  & :: 
demandes,  & qu’il  promettoit  d’y  répondre 
favorablement. 

Marqiiemont  , archevêque  de  Lyon  , fe 
leva  & alla  au  pupitre , où  il  harangua  au 
nom  du  clergé  ; fon  difcours  ne  Lit  qu’une 
flatterie  balTe  & rampante  du  jeune  roi  ôc 
de  la  reine-mère  qu’il  comparoir  a Débora. 

Roncherolies  , baron  du  Pont-S.-Pierre  , 
parla  enfuite  pour  la  noblefle^fa  harangue 
ne  fut  ni  moins  flatteiife  ni  moins  chargée 
d’une  érudition  déplacée. 

- Miron  parla,  à genoux, au  nom  du  tiers- 
état,  ce  que  n’avoienr  pas  fait  les  deux 
autres  ^ plus  grave  & plus  éloquent , il  re- 
préfenta  à l’alTemblée  des  états  , qu’elle  étoic 
comme  une  conférence  amiable  & paternelle. 
entre  le  fouverain  de  fes  fujets  , dont  le 
but  devoir  être  la  réformation  des  abus 
dans  le  royaume.  îi  exhortoit  le  jeune  roi 
à écOuter  bénignement  les  plaintes  de  fes 
fujets,  & ne  donna  d’éloge  que  la  mefure 
dont  .il  ne  pouvoit  fe  difpenfer , après  les 
deux  premiers  difcours  \ il  flnit  adroitement 
par  adrelTer  à la  reine  les  fupplications  de 
•fon  ordre , pour  qu’elle  intercédât  auprès 
de  fon  fils,  en  faveur  du  peuple  qui  attend 
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- doit  quelquo  foulagement  à fes  maux.  Aînfi 
fe  termina  la  première  féanee. 

Dans  1 intervalle  du  tems'  qui  s’écoula 
jiifqu’à  la  féânce  fiiivante  , Marie  de  Médicis 
& les  miniftresjdont  la  poliriqiie  étoit  de 
rompre  les  rnefures  que  le  riers-érar  pourroit 
prendre  pour  déterminer  la  cour  à lui  ac- 
corder la  téformatioii  des  a&iis  & h dimi- 
nation  des-  charges  publiques  , trouvèrent 
que  le  meilleur  expédient  pour  en  venir  à 
bout  étoit  de  mettre  la  divifîon  encre  les 
trois  ordres  , en  les  engageant  à propofer 
chacun 'des  articles  qu’on  prévoyoir  devoir 
être  contredits  par  les  députés  des  trois 
ordres. 

: On  fit  donc  propofer  par  la  noblefîe , 
dans  la  féance  tenue  le  4 Novembre  , l’abo- 
lition de.  la  qui,  ajoutant  au  mal- 

heur Gonnii  de  la  vénalité  des  charges  par 
leur  hérédité  alfurée,  ne  pouvoir  même  être 
contredite  par  les  propriétaires  intérenés. 
Le  clergé  fe  réunir  à la  nobleffe  , pour 
demander  la  çafîation  de  certaines  com- 
millîons  portant  une  recherche  fur  ces  deux 
ordres,,  pour  avoir  letat  ôc  les  quittances 
4n  fel  c[u’ils  avoient  pris  depuis  deux  ans  j 
ce  qui,  jendoit  à les  rendre  taiilables. 
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Tour  fe  venger  des  demandes  des  deux 
premiers  orares  qui  ii’afFeétoienc  que  le 
tiers-erar , Sc  auxquelles  il  ne  pouvoir  re- 
fiifer  fon  confentement,  celui-ci,  jaloux  de 
les  chagriner  a leur  tour,  demanda  le  re-’ 
tianchement  des  tailles , Sc  la  diminution' 
des  pendons;»  car,  difoienc-ils,  en  privant 
« le  roi  de  ces  revenus,  il  eil:  juHe  de  1 en- 
» dédommager  par  la  diminution  des  char-. 
” ges  , qui  ne  font  qu’un  fardeau  pour- 
» 1 état  w,  La  noblelTè^  n’ofa  pas  rejetter 
abfolument  cette  propoficion  ; elle  ajouta 
feulement  qu’il  ne  falloir  pas  demander  trop: 
de  chofes  à la  fois. 

La  difcorde  étant  aind  établie  par  la  cour, 
elle  infinua  aux  chambres  qu’elle  fouhaitoit- 
d’elles  q U elles  drelfalTent  le  cahier  général 
de  leurs  plaintes  fans  -que  les  propofitions 
extraordinaires  , qui  pourroient  les  traverfer  5 
les  détournaflent  en  particulier  de  ce  but 
principal,  a 11  elb  bon  , difoit-on,  de  prévenir 
» les  murmures  du  peuple  fnr  la  trop  longue 
35  durée  des états-généraux».La  coiir  trouvoir, 
dans  les  demandes  contredites,:un  moyen  de 
refufer  tout  fans  que  perfonne  eût  le  droit 
d’en  être  mécontent. 

Le  clergé  ht  fa  clemande  de  la  pablication 
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(lu  concile  de  Trente  & invita  le  tîers-étaC 
à fe  joindre  à lui.  Miron  répondit  que-, 
quoique  ce  concile  eût’ demeuré  foixante  ans 
en  fiifpen^  , il  en  feroir  de  lui  comme  de 
tant  d’autres  qu’on  obfervoit  quoiqu’ils  n’euT 
fent  pas  été  publiés;  qu’on  tâcherôît  de  fé- 
conder les  bonnes  intentions  du  clergé  ; la 
noblelTe . moins  clairvoyante  ôc  moins  inté- 
relTée  que  le  tiers-état , au  lieu  d’éluder 
confentit  à fe  joindre  au^clergé  pour  la  de- 
mande de  cet  article. 

L’univeiTité  de  Paris  , qui  vouloit  avoir 
féance  dans  la  chambre  des  députés  du  clergé , 
donna  fon  cahier  d cet  effet  ; mais  il  fut  re- 
jetté  comme  n’étant  pas  fait  de  concert  entre 
les  quatre  facultés  qui  étoient  divifées  entre 
elles,, la  nobleiïe  & le  clergé  prirent  de-lP 
occaiion  de  demander  la  réformation  des 
univerfités  de  Provinces  ôc  que  les  Jéfuites 
fuiTcnt  admis  dans  celle  de  Paris  d condi- 
tion , entr’autres  chofes , de  fe  founaetrre 
aux  ftatuts  de  cette  univeriité  ; mais^  cela' 
demeura  fans  effet,  les  Jefuites  n’ayant  pas 
voulu  fe  foiimettre  aux  conditions  qu’on 
exigeoit  d’eux. 

On  demanda  enfuite  l’à^complifTementdu  ' 
mariage  du  roi  avec  l’infante,  & celui  d® 
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Tïiadame  Ellfabeth  de  France  avec  le  prince  ' 
d’Efpagne. 

Les  trois  ordres  , qui  étoient  divifés  fur 
plufieurs  objets , fe  réunirent  tous  pour  un, 
qui  fut  de  demander  réablilTement  d’une 
chambre  de  jiiftice  pour  la  recherche  des 
niaiverfations  commifes  clansles  finances.  On 
demandoit  qu’elle  ne  pût  être  révoquée 
avant  la  fin  des  procédures  qui  y feroienc 
commencées  ; qite  la  cour  n’accordât  aucune 
grâce , ni  abolition  aux  financiers  qui  feroienc 
recherchés;  qu’on  ne  fît  aucune  compofitioii 
avec  eux;  qu’aucun  ne  les  aidât  â traverfer 
le  cours  de  la  juftice  dans  ce  tribunal;  enfin 
que  les  deniers  qui  proviendroient  de  cette 
recherche  fuffent  employés  au  rembourfemenc 
des  offices  furnuméraires  &c  au'  rachat  du 
domaine  aliéné  par  les  rois  précédens  : la 
reine  & fes  confidens  usèrent  de  toute  leur 
adrefle  pour  empêcher  que  les  états-généraux 
ne  ptifient  connoiiïance  de  l’adminifiration 
des  finances.  Le  chancelier , prèfie  par  les  dé- 
purés des  trois  ordres , excufa  le  gouver- 
nement , en  difant  que  la  prudence  ne  per- 
mettoic  pas  aux  fouverains  de  découvrir  la 
force  de  leurs  revenus,  Sc  l’étendue  de  leurs 
teffources.  Le  préfidenc  Jeannin  , contrôleur- 


général , fat  député  aux  trois  chambres  àux-î 
quelle^  il  ne  donna  qu’une  connoilTance  fu- 
perficielle  de  remploi  des  finances  j & , au  lieu 
d’accorder  pour  juges  de  la  chambre  de  juf- 
tice  des  dépurés  des  trois  ordres,  comme  ceux- 
ci  le  demandoientjOn  dit  qu’on  les  choifiroit 
dans  les  cours  fouveraines  :les  états  fe  réfumè- 
rent a fupplier  le  roi  de  ne  plus  donner  de 
penfions  a ceux  qu’il  pouvoit  récompenfer 
par  d’autres  bienfaits,  & à demander  qu’'il  y 
eût  au  moins  trois  membres  du  corps  des 
états-généraux  dans  la  chambre  de  juflice , 
en  aûectant  toujours  les  deniers  qui  pro- 
viendroient  des  confifearions  aux  objets  ci- 
deffus  énoncés. 

La  tour  eut”  d’autant  moins  de  peine  à 
rompre  l’union  des  trois  ordres  dans  l’af- 
fairé des  finances,  qu’ils  étoient  fort  divifés 
entr’enx  à l’occafion  d’un  article  reçu  dans 
la  chambre  du  tiers-état;  il  portoit  ; « que, 
» pour  arrêter  le  cours  de  la  doétrine  per  • 
s>  nîcieufc  qui  fe  répandoit,  depuis  quelques 
» années , contre  les  rois  3c  contre  les  puif- 
» fances  fouveraines  établies  de  Dieu  , fa 

majefté  feroit  fuppliée  de  faire  publier 
» dans  l’afTemblée  des  états-généraux,  comme 
» une  loi  inviolable  ôc  fondamentale  du 
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ii  tOfêLiirne  ^ que  le  roi  étant  reconnu  fou- 
t9  verain  en  France,  Sc  ne  tenant  fon  au- 
9>  torité  que  de  Dieu  feul,  il  iiY  a fur  la 
» terre  aucune  piiilTance  fpirituelle  où  tem- 
yj  porelle  qui  ait  droit  de  le  priver  de  foii 
<c  royaume,  ni  de  difpenferou  abfcudre  fes 
îs>  fujets , pour  quelque  caufe  que  ce  foie  ; 
iî  de  la  fidélité  & de  robéiilance  qu’ils  lui 
» doivent  j que  tous  les  François  générale- 
ment  tiendroient  cette  loi  pour  fainte  , 
« véritable  Sc  conforme  â la  parole  de  Dieu, 
yj  fans  nulle  diftinétion  , équivoque  où  limi- 
3>  ration,  qu’elle  feroit  jurée  par  tous  les 
» députés  aux  états  - généraux  & déformais 
» par  tous  les  bénéficiers  & magiftrats  du 
5J  royaume , avant  que  d’entrer  en  poiTefiion 
» de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  charges  j que 
55  tous  les  précepteurs , régens , doébeurs  ou 
» prédicateurs  feroient  tenus  de  la  défendre , 
w que  l’opinion  contraire,  aiiflî  bien  que  celle 
» qui  permet  de  tuer  Sc  dépofer  les  fouve- 
» rains,  & de  fe  révolter  contr’eux  pour  quel- 
35  que  raifon  que  ce  foit  feroient  déclarées 
>5  fâufies,  impies,  déteftables  Sc  contraires  a 
35  l’établifiement  de  la  monarchie  Françoife 
qui  dépend  immédiatement  de  Dieu  feul  ; 

95  que  tous  les  livres  qui  enieignoient  cette 
Par;U^  O 


mauvaife  doclrine  feroient  regardés  commè 
» féditieux  & dair.nables  ; que  tons  les  étraiv- 
» gers  qui  entreprendroient  de  la  foutenir 
» feroi-ent' cenfés  ennemis  de  la  couronne  j 
» que  tous  les  fujers  d?i  roi  qui  Tembraf- 
» feroient , de  quelque  qualité  & condition 
qu’ils  pulTent  être  ^ feroient  punis^ comme 
3j  rèbelks  , infradeurs  des  loix  fondameii- 
» raloS'du  royaume  , ëc  criminels  de  léfe- 
» majefté  au  premier  chef  ; que,  li  quel- 
» qu’étranger  eccléfiaftic^ie  ou  religieux , 
.3?  piibiioit  un  ouvrage  qui  contînt  des  J^ro- 
33  portions  diredemenx  ou  indirectement 
f>  contraires  à la  loi  reçue,  les  ecciéfiaftiques 
13  ou  religieux  des  mêmes  ordres  feroient 
33  tenus  de  réfuter  le  livre  de  leur  confrère 
33  fans  aucun  égard  & avec  toute  la  bonne- 
» foi  poflible^  fous  peine  d etre  punis  comme 
fauteurs  des  ennemis  de  l’état  >#.  On  de- 
mandoit  enfin  que  la  loi  fut  lue,  tous  les 
a^ns,  dans  les  cours  fouveraines  de  dans  les 
tribunaux  fubalternes,  afin  qu’elle  ‘ fût  con- 
nue Sc  régulièrement  obfervée. 

Les  partifaiis  de  la  dodrine  pernicieufe 
oue  cet  article  avoit  pour  objet  de  condamner 
ie  donnèrent  tant  de  mouvements  qu’ils 
IBiigagèrenc  les  députés  du  clergé  de  de  la 
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hoblelîè  â s’oppofer  à la  réception  de  cet  ^ 

article  fous  dilFérens  prétextes  frivoles  , 
comme  de  dire  que , d Tou  piibiioic  cet 
article,  il  fembleroic  quon  eût,  jiifqu’alors  , 
révoqué  en  doute  l’indépendance  de  la,  cou- 
ronne^ que  c’étoit  chercher  à altérer  ruhioii 
qui  éroit  entre  le  roi  6c  le  faint  père , ôc  que  , 
cela  étoit  capable  de  caufer  un  fchifme. 

Le  3 1 Décembre  , les  gens  du  roi  re- 
montrèrent au  parlement,  par  la  bouche  de 
Servin , avocat  général , qu’ils  étoiçnc  avertis 
dej  bonne  part  que  pludeurs  perfonnes  fe 
donnoient  la  liberté  de  révoquer  en  doute 
Sc  de  tenir  pour  problématiques  des  maximes 
de  tout  tems  reçues  en  France,  ôc  nées 
avec  la  couronne , ôc  requirent  qu’il  plût  â 
la  cour  alTemblée  d’ordonner  que  les,  arrêts 
donnés  ci-devant  fulTent  renoiivellés  ôc  pu- 
bliés de  rechef  dans  tous  les  fiéges  de  fon 
relTort. 

Deux  jours  après,  1 Janvier,  les  chambres 
affembiées  donnèrent  un  arrêt  conforme  à 
la  réquiiition  du  procureur  ôc  des  avocats- 
généraux.  Cette  époque  offre,  dans  notre 
hiftoire,une  irrégularité  bien  bizare  ôc  in- 
déhnilfable  dans  la  conrtitution  de  notre 
gouvernement.  Tandis  que  les  premiers  ma- 
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gi^lrats  eiTvpîoyent  raütorité  lài  pout 
foateiiir  une  maxime  fondamentale  de  la 
monarchie  Françoife,  le  clergé  ofe  la  com- 
battre ouvertement , dans  l’afTemblée  des 
états-généraux  , par  l’organe  d’un  cardinal 
archevêque  de  Sens; ce  même  clergé  triom- 
phe du  parlement , de  la  noblelTe  applaudit 
Sc  loue  hautement  celui  que  les  magiftrats 
condamnent  comme  un  féditieux  ôc  un  in- 
fraéceür  des  loix  les  plus  anciennes  èc  les 
plus  facrées  du  royaume. 

Ce  même  jour, le  cardinal  du  Perron, 
■qui  avoir  rëulli  précédemment  dans  la 
chambre  de  la  nobielTe,  parut  dans  celle 
-du  tiers -état  , avec  un  cortège  extraordi- 
naire , pour  y débattre  cet  article  , comme 
député  dtf  clergé.  Il  poufla  les  chofes  plus 
loin; il  accordoit  à la  vérité  que,  pour  telle 
'caufe  que  ce  foit,  il  n’eft  pas  permis  de  tuer 
les  rois , Sc  que  les  rois  ont  tous  droit  de 
foiiveraineté  temporelle  en  leur  royaume  ; 
mais  il  prétendoit  que  la  propolition  qu7/ 

57  y a nui  eus  auquel  Us  fujets  puijfent  être 
aifoas  du  ferment  de  fidélité  quils  ont  fait 
À Uur  prince^  ne  pouvoir  être  reçue  que  j 
comme  problématique. 

Miron  , préfident  du  tiers-état , défendit 
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îa  propofîtron  ^ attaquée  par  le  Gardihaî 
eu  ne  la  regardant  môme  feulement  que 
comme  problé matiq.ue.- 

Le  clergé  de  France  porta  fes  plaintes 
au  roL  fur  l’arrêt  du  parlement  qu’il  dlfoit 
être  une  éntreprife  infoutenable  fur  la  liberté 
des  éta.ts-{iénéfaux. 

Le  prince  de  Coudé,  chargé  de  porter 
la  matière  au  confed,  fut  d’avis,  que  le  roL 
défendit  au  clergé  ôc  au  tiers-état  de  dif- 
puter  plus  long  tems  fur  cet  article  ^ qu’il 
en  évoquât  le  jugemenr^  â lui  ôc  qu’il  em- 
pêchât la  publication  de  l’arrêt  du  parle- 
ment , afin  de  contenter  le  clergé  ôc  la 
noblelFe.  Le  roi  évoqua  donc  â lui  le  dif- 
férend fur  l’article  propofé  par  le.  tiers-état , 
ôc  ordomia  la  furféance  de  l’exécution  de 
l’arrêt  du  parlement, 

I>e  clergé , non  content  de  ce  qu’avait 
fait  le  roi,  dit  nettement  qu’il  ne  délibé— 
reroit  plus,  fur  rien  , que  fa  majefié  n’eiic  pré* 
alablement  commandé  au  tiers-état  de  fap- 
primer  fou  article  ; qu’elle  n’eût  fait  dé-* 
fcnfes  aux  cours  de  parlement'  autres 
cours  foiiveraines  d’entrer  ddfcrmais  en  au- 
cune délibération,  touchant  la  doclrine  de 
leglife,  ôc  l’autorité  du  pape,  en  fe  réfer- 
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Vint  de  traiter  ces  points  avec  les  prékfâ 
de  fon  Royàüitie. 

Cependant  toutes  ces  dirputes  doiinoleuC 
lieu  à pîiideufs  écrits  portant  pour  titre  , 
/a  loi  fondamentalt  5 de  la  fouveraineté  dit 
roi;  d apologie  de  t article  du  tiers- état  ^ &c» 
Le  roi  d’Angleterre , qui  crut  avoir  été 
attaqué  dans  îa  harangue  du  cardinal,  laifTa 
aulïî  paroîcrc  un  petit  livre  intitulé  decla- 
tion  du  roi  de  la  grande  Bretagne  , pour  le 
droit  dès  rois  , & t indépendante  -de  leurs 
Couronne  Si 

Le  clergé  & la  noblelTe , pour  s’oppofer 
a la  fermentation  que  dévoient  produire 
ces  noûveautés  drent  de  nouvelles  remon- 
trances pour  la  fuppreilion  de  l’article  du 
tiers-état  & celle  de  la  pauierte,  auxquelles 
le  roi  fe  contenta  de  répondre  qu’il  pour- 
voiroit  à toutes  cliofes  , quand  les  cahiers 
généraux  Ini  aiiroient  été  préfentés  : enfin  , 
les  députés  des  deux  premiers  ordres  par- 
vinrent a faire  oter  du  cahier  l’article  pro- 
pofé  par  le  tiers-état  j malgré  beaucoup 
d’oppofition  de  la  part  de  plufieurs  mem- 
bres de  cet  ordre  , ils  en  firent  inférer  un 
autre  , portant  feulement  que , le  clergé 
^bhorroit  les  entreprifes  faites , pour  quel- 
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î|ue  canfe  ou  prétexte  que  ce  folt  ^ contre 
les  perfonnes  facrées  des  rois,  ôc  que 
pour  diiliper  la  mauvaife  dofeine  dont  on 
a parié,  le  roi  ferort  fuppllé  de  faire  pu- 
blier en  fon  Royaume  la  quinziénie  cellioîi' 
du  concile*  de  Confiance  : le  pape  envoya 
un  bref  de  remerciment  au  clergé  & a la^ 
ncblelTe  de  France. 

La  cour  fatisfaite  , de  la  dilTeriiIion  qu’elle 
avoir  fi  bien  fçii  établir  entre  les  trois 
ordres  , en  profita  pour  les  prefier  de  finir 
leurs  cahiers,  & leur  envoya  le  maréchal  de 
BrilTiic  d’abord,  & enfuite  le  duc  de  Ven- 
tadour , pour  les  difpofer  a finir  incefiam- 
ment.  Le  clerp-é  divifii  fou  tra.vail  en  trois 
bureaux.  La  noblefie.,  pénétrant  mieux  les 
defieins  de  la  cour  , c|ui  étoient  de  con- 
gédier l’afiemblée  aufii-tôt  après  la  pré^^ 
fentation  des  cahiers,  pour  être  plus  à fon 
aiie  fur  les  plaintes  éc  demandes^qui  cef- 
feroient  d’être  foutenues  par  le '-vœu  public 
de  l’afTemblée  de  la  nation , arrêta , de 
concert  avec  le  clergé  qu’elle  vint  à bout  , 

.de  perfiiader,  de  liipplier  le  roi  de  ne 
congédier  les  états  qu’après  les  réponfes 
favorables  qu’il  leur  avoit  promifes , -& 
d’admettre  quatre  ou  cinq  députés  de. 
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chaque  ordre  an  confeil,  lorfqiTe  les'  cahiers 
y ferolent  examinés. 

La  reine  , que  ces  demandes  allarmoient 
fçut  les  éluder  & faire  céder  le  clergé  y 
mais  la  noblelTe  Fencourageant  de  nou- 
veau > l’amena  à fiippiier  le  roi  qu’il  y 
eut  au  moins  hx  des  plus  anciens  des 
confeillers  d^érat  d’appellés  pour  donnée 
avis  à fa  majefté  , conjointement  avec  les 
princes  ôc  les  odiciers  de  la  couronne,  fur 
les  réponfes  à faire  aux  cahiers  j la  haran- 
gue faite  par  Hurauît  de  l’hôpital  > arche- 
vêque d’A  ix  , déplut  à la  reine;  SCy  comme 
les  trois  chambres  parohToient  d’accord  pour 
demander  la  permiflion  de  s’aiTembler  à Tor- 
dinaire  , jufqii’à  la  réponfe  de  fa  majefté 
â leurs  cahiers , La  cour  envoya  le  duc  de 
Ventadour.à  la  chambre  du  clergé,  a la- 
quelle il  fit  quelques  belles  promeftes , fans 
accorder  rien  fur  les  propoficions  précédentes* 

On  fit  des  remontrances  auxquelles  le 
roi  répondit , en  maître  , quhl  ne  fatisferoit 
qu’après  la  remife  générale  & folemnelle 
des  cahiers qu’il  fixa  a la  femaine  fui- 
vante  : le  clergé  engagea  les  autres  ordres 
à prelTer  cet  inftant , & il  fut  fixé  au  lundi 
^3  Février. 
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De  trols-cents  articles  8c  plus,  que  con- 
tenoit  le  cahier  du  clergé,  il  y en  avoir 
au  moins  foixante  cinq , qui  demandoient 
au  roi  direélement  ou  irdireétement  d’orer 
aux  réformés  des  privilèges  à eux  concédés 
par  des  rois  prédécelTeurs. 

Le  cahier  de  la  noblelTe  ’ prouvoit  -fa 
lâche  çondefcendance  aux  volontés  du 
clergé. 

Toutes  les  chofes  étant  aind  préparées, 
le  2 3 Février,  les  trois  ordres  fe  trouvèrent 
â la  falle  de  Bourbon  3 leurs  majeftés  s’y 
rendirent  avec  la  même  pompe  qu’on  avoir 
vue  à l’ouverture  de  l’alTemblée. 

Armand  Jean  du  Pielîîs , évêque  de  Luçon , 
s’avança  pour  .prélenter  le  cahier  du  clergé 
8c  pour  haranguer  fa  majeUé  3 fon  difeours 
dura  près  d’une  heure  ôc  demie  3 il  fut 
écouté  avec  beaucoup  d’attention  êc  de 
plaiiir  : il  demanda,  au  nom  du  clergé 3 
le  retranchement  des  dépenfes  en  gratih- 
cations  8c  pendons  3 la  fuppreliîon  de  l’hé- 
rédité 8c  de  la  vénalité  des  charges , le 
châtiment  du  défordre  arrivé  â Milhaiid  , 
la  reftirurion  des  biens  de  l’églife  polTédés 
par  les  ITuguenots , l’accomplilTemenr  du 
double  mariage  avec  rEfpagiie  : enfuite 


découvrant  îes  fentimens  de  Ton  cœur  ; 
autant  pour  le  moins  ; que  ceux  de  fojî 
ordre,  il  demanda  que  les  éccléfiaftiques 
fulTent  rappellés  dans  le  confeil  du  roi  Sc 
dans  les  emplois  , il  demanaa  que  les  bé- 
néfices ne  fuirent  donnés  comme  récom- 
penfes  à des  gentilshommes  laïcs , Sc  qu’on 
ne  créât  plus  en  leur  faveur  des  penfion^ 
fur  les  abbayes  : il  parla  enfiute  des  entie- 
prifes  des  magifirars  fur  raurorité  de  1 églife  , 
qu’adroitement  il  ne  féparoir  pas  de  celle 
de  Dieu  ; & , confclTant  les  mœurs  déréglées 
des  éccléhâlliques , il  en  prir  occafion  ce  de- 
mander la  publication  du  faint  concile  de 
Trente  ; ce  motif,  alfez  foible  , parut  ci  une 
‘ tournure  allez  plaifante  â rafiembiée. 

Le  baron  de  Sénecey,  plus  fage  que  le 
baron  du  Pont-* S.-Pi  erre  ne  l’avoit  écé  , 
fit  un  difeours  très-fuccinct  où  il  deman- 
doit  les  articles  , â-peu-près,  que  le  clergé 
avoir  expofés. 

Miron , préudent  du  tiers-etat , parla  en- 
fuite  au  nom  de  fon  ordre  ; grave  fans 
alfedation  , refpedueux  fans  balîelîe , & 
libre  fans  emportement , il  dit  qu’il  ne 
reftoit  plus  que  l’ombre  de  la  pieté  & cle 
la  jiiftice,  appuis  les  plus  fermes  de  l'état  j 
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que  plufieurs  dlocèfes  étolent  fans  évêques;  î 
que  certaines  gens  jouifToient , fous  le  titre 
d’économats , de  Ces  bénéfices  importants  ; 
que  les  prélats  ne  réfidoient  pas  ; que  les 
cures  5 pour  la  plupart , avoient  un  re- 
venu trop  modique;  que  plus  de  moitié  des 
abbayes  étoit  pofiedéepar  des  gentilshommes 
laïcs  & même  proteftants  ; qu’un  jnême 
homniie  en  pofiédoit  plufieurs  , de  que  la 
fimonie  s’exerçoic  ouvertement  ; il  ajouta 
qu’ayant  donné  avis  des  abus  , il  devoit 
aufii  indiquer  les  remèdes  ; ce  qu’il  fit. 
Enfuite  il  pafiTa  aux  excès  auquels  fe  por- 
roient  lanoblefie  Sc  les  gens  de  robe  ; jl  fe  plai- 
gnit du  ihépris  des  gentilshommes  pour  la 
juftice,  de  leurs  contraventions  aux  ordon^ 
nances  du  r©i , des  violences  qu’ils  corn- 
inettoient  dans. leurs  terres  de  de  leur  paf- 
fion  pour  le  jeu  & la  dépenfe;  il  deman- 
doit  l’entière  abolition  des  duels  ; la  dé- 
fenfe  des  jeux  & du  luxe  ; la  punition  des 
blaiphèmes  de  des  jiiremiens,  de  la  protec- 
tion du  roi  en  faveur  du  peuple,  que  les 
gentilshommes  opprimoient. 

Les  abus  de  les  défordres  du  barreau  ne 
furent  pas  repréfentés  moins  vivement.  Il 
propofa  la  fupprefîlcn  des  offices  inutiles'; 


rabolition  de  îa  pauietce  , le  récablifîêmens: 
de  la  police  & du  commerce,  la.  bonne 
adminiftratio'lî  des  Finances  j rexrinétiort 
des  pendons  accordées  fans  nécelTîté  ; le 
foiilagement  du  peuple,  êc  la  diminution, 
des  tailles.  Il  fink  en  plaçant  c|uelqiies  lou- 
anges à la  reine , û finement  qu’elles  pa- 
rurent plutôt  une  tranfitioii  à l’exhortatioiî 
qii’ii  lui  fit  d^appreiidre  au  jeune  roi , à 
régner  plus  par  la  juPace  & la  clémence  > 
que  pat  les  conquêtes. 

Telle  fut  la  clôture  de  raffembiée  ^ îa 
cour  cberchoit  un  prétexte  pour  renvoyer 
les  députés  ^ on  avoit  promis  de  ne  partir 
que  iorfque  le  roi  aurcit  répondu  des 
cahiers  ; il  fut  permis  aux  députés,  de  s’af- 
fembler,  non  pas  aux  Airgiikins,  mais  dans 
la  maifon  particulière  de  leurs  préficlens, 
Marie  de  Médicis  ordonna  que  les  propc- 
fitioiis  contenues  dans  les  cahiers  fuiïeiit 
rédigées  fous  trois  chefs  ^ fçavoir  de  l’églife, 
de  la  noblelTe  & -du  tiers-état  qui  com- 
prendroiünt  la  jufeice,  les  Finances  j la  police 
Ôc  le  foLilagement  du  peuple 

Tout  le  monde  étoit  convenu , en  ap- 
parence, de  l’abolition  de  la  vénalité  des 
charges  de  de  la  rédiidion  des  offices  ; 
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ià  cour  demanda  donc  le  remplacement  de  ; 
1,500,000  liv.  que  le  roi  perdroit  en  n’ayanc 
plus  /e  droit  annuel  & les  parties  casuelles  ^ 
pour  lequel  on  propofa  une  extendon  de 
ia  gabelle  qu’agréèrent  le  clergé  & la 
noblelTe , mais  qui  fut  rejettée  par  le  tiers- 
état. 

Les  chofes  continuant  dans  cette  difpo- 
fition  5 les  principaux  des  trois  ordres  furent 
mandés  au  Louvre  le  24  Mars  où  le  roi 
fe  rendit  dans  la  galerie , accompagné  de 
îa  reine-mère  & de  fon  confeil.  Le  chan- 
cellier  déclara  aux  députés  des  états  que 
le  nombre  des  articles  importants  exigeant 
plus  de  temps  qu’on  n’avoit  pu  le  prévoir  , 
fa  majefté  y pourvoiroit  le  plus  prompte- 
ment polïible.  Le  tiers-état  voyant  que  lè 
retranchement  de  la  paillette , feroit  rem- 
placé par  un  autre  impôt , & à fa  feule 
charge  fut  amené  à en  demander  la  con- 
tinuation. Le  roi  lui  répondit  qu’il  en  avi- 
feroit  avec  la  reine-mète,  en  fon  confeil  : 
celle-ci  prit  la  parole  pour  les  congédier 
fort  honnêtement  ; & le  droit  annuel  fut  ré- 
tabli par  un  arrêt  du  confeil  d’état  juf- 
qu’en  16  iS, 

Louis  XÏII.  convoqua  une  alTemblée  des 
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notables  pour  le  mois  de  Novembre.  L’ou-^ 
verture  n’en  fut  faite  que  le  4 Décembre 
dans  la  grande  falle  de  l’archevêché  par  le 
roi.  Gallon , Monlieur  , duc  d’Anjou  , âgé 
feulement  de  neuf  ans , y préfida  en  l’ab- 
fence  du  roi  : il  étoit  alhUé  des  cardinaux 
du  Perron  & de  la  Pvochefoucault , du  duc 
de  Montbazon  & du  comte  de  BrilTac  : 
on  y propofa  plufieurs  réglement  interelTans; 
mais  il  n’y  eut  rien  de  déterminé  que  la 
fuppreffion  du  droit  annuel,  Sc  une  réforme 
alfez  confidérable  dans  les  gendarmes  & les 
gardes  de  fa  majeflé. 

La  clôture  de  cette  aiïemblée  fe  fit  le 
16  Décembre  de  la  même  année. 

Ce  prince  convoqua  une  alTemblé  des 
notables  à Paris.  L’ouverture  en  fut  faite 
p.u  lui,  le  1 Décembre  1616,  Le  garde  des 
fceaux  ( Maiillac  ) demanda  raugmentation 
des  revenus  du  roi , infuffifans , & fuggéra  des 
moyens  d’y  pourvoir  fans  augmenter  les 
charges  du  peuple.  Les  députés  de  la  no- 
blefie  y firent  des  demandes  qui  ne  furent 
remplies  que  fous  les  régnes  fuivans , pour 
l’établifiement  des  écoles  militaires , de  l’in- 
fiitution  de  l’ordre  de  S.  Louis. 

Le  duc  d’Orléans  préfida  cette  afiemblée/ 
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&nt  la  clôture  fe  fit  le  1 3 Février  fuivant. 

La  nobleile  fe  donna  de  grands  mouve- 
mens  pour  faire  convoquer  des  états-géné- 
raux qu’on  devoir  tenir  a Tours;  mais  ils 
n’eurent  pas  lieu  , la  cour  ^ intérelTée  à ne 
point  les  affembler , ayant  trouvé  les  moyens 
de  les  éluder.  Richelieu  avoir  fait  de  la 
volonté  du  miniftère  la  plus  puiTante  clés 
iûix  ; ôc  les  états-généraux  n’étoient  plus 
qu’un  vain  épouvantail  que  les  parlemens 
les  peuples  , dans  des  circonftances  de 
rnécontement,  montroient  inutilement  aux 
mauvais  miiiifcres.  , ^ f 

Comme  Fhifloire  particulière  des  vains 
efforts  de  la  nation , pendant  les  trois  der- 
niers régnes  de  nos  rois , pour  obtenir  les 
états-généraux , eft  un  article  curieux  dans 
i’hiftoire  du  gouvernement,  je  crois  devoir 
en  faire  un  traité  féparé. 

^ Fin.  de  la.  première  Farde* 
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histoire 

T>es  vains  efforts  qaon  a faits  fous  les 
Règnes  de  Louis  XIV & de  Louis  XV 
pour  obtenir  la  convocation  des  États- 
Généraux. 


REGNE  DE  LOUIS  XIV, 

Le  Mimfière  conduit  par  Richelieu  perdit 
<ie  vue  , non-feulement  la  conftitution  de  da 
monarchie  qui  confifie  dans  fes  Etats-Géné- 
raux ; mais  encore  Richelieu  qui  ne  vouloit 
en  France  qu’un  feul  pouvoir , parvint  à dé- 
pouiller plufieurs  Provinces  de  leurs  Etats 
pardculiers,  pour  fubfcituer  le  gouvernement 
arbitraire  du  Monarque. 

Mazarin  , cet  adroit  étranger  , qui  redou- 
îoit  auffi  tous  les  corps  de  rEtaT,  éluda  avec 
adreffe  par  fes  confeils  l’AlTemblée  nationale. 
Trois  cens  Seigneurs  de  la  plus  haute  No- 
blelTe  s’alTemblèrent  malgré  la  Régente  , ' 
II,  Pan,  ^ 


/ 


foutenus  du  Duc  d’Orléans , demandant  à 
grands  cris  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux : cette  PrlncelTe  tergiverfa  long-tems 
avant  de  fe  rendre  aux  voeux  de  tant  de 
mécontens  ; mais  elle  fut  enfin  obligée  de  les 
convoquer. 

Le  Gouvernement  manda  pour  cet  objet 
des  Lettres  de  convocation  à tous  les  Baillis 
& Sénéchaux  du  Royaume  , pour  qu’on  s’af- 
fembiât  à Tours  : il  fut  tenu  dans  l’Anjou  , 
dans  le  pays  Chartrain , & ailleurs  des  AfiTem»? 
blées  provinciales  pour  députer  aux  Etats- 
Généraux;  mais  tous  ces  mouvemens,  toutes 
ces  lettres  de  convocation  furent  bien  inu- 
tiles ; car  lorfque  la  NoblefiTe  qui  infiftoit  fur 
la  nécefîité  de  l’alTemblée , fe  fut  féparée , 
î’Aflemblée  générale  bien  promife  & déjà 
convoquée  n’eut  pas  lieu. 

La  clandejiinité  des  opérations  j qui  fut 
la  hafe  du  Miniftère  j a conduit,  la 
‘ France  dans  F état  déplorable  ou  elle 
fe  trouve. 

Louis  XIV  3 dont  la  clandeflinlté  dans  les 
affaires  fut  une  des  maximes , & qui  eut  foin  , 
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un  fi  long  règne  d’étoufTer  toute 
plainte  fur  les  afiaires  publiques^  relatives 
iui-to'dt  aux  droits  de  la  nation,  étOit  b en 
€lo,gné  de  tenir  les  Etats.  On  n’en  proféra 
pas  même  le  nom  pendant  tout  Ton  règne, 
Sc  quand  on  en  parîoit  en  locie'té , céto.t 
avec  la  précaution  que  cemandent  les  afiau  es 
fecretes  ou  oang^reufes.  On  a voit  oublié 
jufqu'’au  nom  même  d’Etatc.Générauv.  Me- 
•zeray , trop  véridique  pour  le  temps  , avoit 
Voulu  traiter  des  droits  de  la  nation  dans 
rétablifiement  des  impôts  ; témérité  que 
■Coibert  fut  bien  châtier  en  lui  dtant  fa 
penfion.  Les  ennemis  du  Pvoi  voulurent  au/îî, 
comme  on  le  verra , mortifier  le  Monarque 
en  publiant  que  TEurope  ne  parviendroit 
jamais  à réprimer  l’ambition  du  Roi  dé 
France  , ii  on  ne  réprimoit  fon  pouvoir , & 
Louis  XIV  éluda  encore  cette  Affemblée  ; 
aufii  quand  on  demanda  pendant  la  mino-. 
xité  de  Louis  XV  d*aiTembler  les  Etats- 
Généraux,  le  Duc  d’Orléans  ne  manqua  point 
de  publier  que  , demander  cette  Affemblée 
tîonale  , c uoit  défoler  le  Royaume  , foulever 
la  France  contre  la  France  ^ ménager  des 
rébelles  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat  ^ & 
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fouffier  la  guerre  civile  dans  le  fein  de  nos 
provinces. 

C’étoit  pourtant  le  Roi  d^Efpagne,  petit- 
£îs  de  Louis  XIV , qui  follicitoit  cette  Af- 
femblée  : il  vouloit  .réprimer  les  premiers 
abus  ,du  fyftême  odieux  de  Law , vérifier  la 
dette  nationale , fauver  l’Etat  & la  fortune 
des  particuliers  | mais  -Dubois  maîtrifa  le 
Duc  d’Orléans , & une  déclaration  de  guerre 
fut  la  réponfe  au  vœu  du  Roi  d’Efpagne. 

Ainfi  l’hiftoire  des  derniers  temps  de  la 
monarchie  Françoife  prélente  de  longs  pé- 
riodes où  le  fecret  paroît  être  la  grande  ref- 
fource  des  Rois  dans  leurs  opérations , & la 
publicité,  une  faute  dangereufe  qui  peut  por-; 
ter  préjudice  à la  tranquillité  du  Gouver-i 
nement. 

L’une  & l’autre  conduite  peuvent  fans 
doute  arriver  au  but  i mais  la  publicité  dans 
les  affaires  d’Etat  a je  ne  fais  quoi  de  fi  grand 
& de  fi  loyal,  qu’elle  efi:  digne  d’un  grand 
Empire  : elle  diminue  le's  crimes  d’Etat  ; elle 
attire  la  confiance  des  peuples  ; elle  force 
î’horome  public  à fe  conduire  avec  droiture 
dans  feS  opérations.  Les  travaux  clandeftins 
du  Minillère  nous  ont  précipités  ^ au  con- 
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“ traire,  dans  les  calamités  les  plus  déplora- 
bles. C eü  la  clandedinité  de  l’état  des  finan- 
ces fous  Louis  XIV  5 & la  volonté  perfon- 
nelle  du  Roi  qui  craignit  toute  fa  vie  les 
remontrances  , qui  foulèrent  les  peuples  à la 
fin  de  fon  règne  d’un  fardeau  intolérable. 
C efi:  la  clandefiinité  du  fyftême , qui  empêcha 
la  nation  de  réprimer  le  Régent  conduit  fl 
aveuglément  par  Dubois  & par  Law.  C’eft 
enfin  la  clandeftinité  de  quelques  minières , 
qui,  fous 'Louis  XVI , a ruiné  la  France 
pendant  une  adminiftration  de  quelques  an- 
nées. 

Les  ennemis  de  Louis  XIV  demandent 
pour  préliminaires  de  la  paix  ^ qui  fut 
conclue  à Utrech  , que  le  Roi  a{fem- 
Hat  la  nation  pour  la  sûreté  du  traité* 
Ils  publient  un  Mémoire  pour  obtenir 
les  Etats. 

Revenons  au  fiècle  de  Louis  XIV.  Quand 
fon  ambition  infatiable  de  viéloires  & de  con- 
quêtes lui  eut  attiré  la  haine  de  toute  l’Eu- 
rope 5 & lorfque  la  France,  écrafée  d’impôts, 
dépeuplée,  & fans  confidération  chez  fétran- 
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ger , fut  réduite  à demander  îa  paix  à ies 
ennemis  pendant  la  guerre  de  la  fucceffioir 
d’Eipagne  , il  s’ouvrit  dans  les  conférences 
une  opinion  pour  forcer  le  Ro'l  à convoquer 
les  Etats-Généraux  pour  traiter  de  la  paix 
avec  eux» 

Les  ennemis  du  Monarque,  toujours  con- 
tens , s’ils  pouvoient  Thumilier  Jufques  dans 
le  fein  de  la  France  & au  milieu  de  fes  fu- 
jets , pubîloient  déjà  des  écrits  fur  la  néceC* 
Eté  de  convoquer  en  France  ces  Etats- Gé- 
néraux pour  y réprimer , en  préfence  de  la 
nation  , ^ambition  guerrière  du  Roi.  « Le 
33  pouvoir  defpotique  , difoient-ils  , efl  la 
33  fource  des  guerres  interminables  de  la 
33  France , & tant  que  le  Roi  fera  le  maître 
33  abfolu  de  la  volonté  de  fes  fujets,  il  fera 
30  infatiable  de  conquêtes  & de  vidoires  : 
33  mille  revers  ne  rétonneront  pas  3>,  De-là 
ils  concluoient  qu^une  Alfemblée  nationale 
eîoit  néceffaire  en  France  pour  contenir  le 
pouvoir  arbitraire  du  Roi  , & le  forcer  à 
Gonfentir  à îa-paix  : ils  difoient  même  qu’il 
ne  falloit  pofer  les  armes  que  toute  la  France 
ne  fût  alTemblée  pour  traiter  avec  elle. 

Le  Roi  qui  connut  les  mémoires  clandef- 
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dns  qui  parurent  fur  cet  objets  Sc  qui  n’I- 
gnoroit  pas  les  murmures  des  peuples  oppri- 
més par  tant  de  fléaux,  fit  répondre  fur  le 
champ  à ces  écrits  qui  pouvoient  donner  l’é- 
veil aux  efprits  fur  des  objets  d’une  auflt 
grande  conféquence.  La  génération  préfente 
a perdu  de  vue  ces  mémoires  ; mais  je  dois 
les  rappeler  ici , parce  qu’ils  font  le  vrai  por- 
trait de  la  fituation  des  efprits  de  ce  temps-là 
relativement  à l’autorité  royale.  Je  dirai  auffi 
deux  mots  fur  les  Etats- Généraux  dont  on 
avoit  alors  perdu  également  toute  idée.  Ces 
légères  notions  font  nécelfaires  à l’intelligence 
du  mémoire  que  fit  publier  le  Gouvernement. 

Situation  des  efprits  fous  Louis  XIV 
relativement  au  droit  public^ 

Les  droits  de  la  nation  & les  prérogatives 
du  Roi  n’étoient  pas  du  tout  connus  dans 
les  derniers  temps  du  règne  de  Louis  XIV  : 
pour  trouver  une  époque  remarquable  oà 
ils  aient  été  exercés  avec  harmonie,  il  faut 
remonter  jufqu’à  Charlemagne  qui  fut  join- 
dre le  pouvoir  militaire  à cette  forte  de 
gouvernement  mixte,  ouïes  Rois  & les  peu- 
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narque,  on  a tenu  cependant  en  France  des 
'Affemblées  nationales  ; mais  on  ne  les  con- 
noilToit  guère  fous  le  règne  de  Louis  XIV. 
que  par  l’ordre  chronologique  de  leurs  dates, 
ou  par  le  nom  du  lieu  où  elles  ont  été  con- 
voquées , ou  enfin  par  les  noms  des  Souve- 
rains qui  les  ont  accordées. 

'Embarras  de  la  Cour  de  France  fur  cette 


Les  ennemis  de  la  France  ne  pouvoîent 
'donc  plus  fenfiblement  affliger  le  Monarque 
fl  jaloux  de  fon  autorité  , qu’en  efiayant  de 
l’afTocier  à celle  des  Etats,  & en  répandant 
que  leur  convocation  devoit  être  la  première 
démarche  pour  obtenir  la  paix.  Le  Roi  & 
madame  de  Maintenon  & tout  le  parti  en 
furent  confiernés.  On  craignoit  avec  raifon 
que  la  France , auffi  défolée  du  long  fléau 
de  la  guerre  que  le,  refte  de  l’Europe , ne 
goûtât  cette  idée  fi  hardie,  èc  fi  neuve  de 
convoquer  les  Etats-Généraux,  qu’on  pouvoit 
même  qualifier  d'étrange. 
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D’ailleurs  Louis  , dans  fon  jeune  âge  , 
avoir  été  témoin  & le  rappeloit  encore 
la  joie  extraordinaire  des  efprits , lorfque  la 
Régente,  fa  mère,  fut  forcée  de  promettre 
les  Etats-Généraux  ; & comme  le  Cardinal 
Mazarin  qui  redoutoit  tous  les  pouvoirs  des 
corps , & n’en  vouloir  qu’un  feul  en  France, 
( félon  les  inftruâions  de  Richelieu  qu’il 
fuivoit  ponauellement , ) fut  éluder  adroi- 
tement cette  grande  Aflèmblée;  Louis  XIV, 
fon  élève , perCfla  toute  la  vie , avec  la  plus 
grMde  fermeté , à rejetter  toute  ouverture 
qui  demanderoit  une  telle  AlTemblée , & fit 
donc  répondre  par  d’autres  mémoires  clan- 
deftins  , aux  mémoires  des  Anglois  & des 
Hollandois  qui  avoient  ofé  en  faire  la  de- 
mande, 

Réponfe  du  Gouvernement  François  au 
Mémoire  des  ennemis ( 

^ Déjà  ceux-ci  avoient  publié,  pour  mor- 
tifier le  Roi,  qu’il  falloir  l’aceufer  devant  fes 
propres  fujets,  & traiter  conjointement  avec 
la  nation  de  la  paix  future , & des  moyens 
de  la  rendre  durable.  Voici  le  mémoire  que 
leur  fit  répondre  le  Gouvernement,  fous  le 
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titre  de  Lettre  en  reponfe  d'un  ami  de  la. 
Haye  à fon  ami  de  Londres  fur  la  nécejjité 
de  convoquer  en  France  les  Etats-Généraux  ; 
ouvrage  manufcrit  que  tous  les  curieux  vou- 
lurent avoir  , & dont  voici  le  texte  tiré  des 
mémoires  particuliers  de  ce  temps- là. 

« Le  politique  Anglois , dit  le  mémoire 
François  , alTure  que  tant  que  le  pouvoir  def- 
potique  régnera  en  France , on  aura  beau 
Oter  à la  France  des  villes  ou  des  provinces, 
on  n’ôtera  point  à fes  Rois  les  moyens  ni 
' Tenvie  de  troubler  toujours  l’Europe , parce 
que  le  pouvoir  defpotique  ejl  la  fource  de 
V ambition  , & que  V ambition  efl  la  fource 
des  guerres.  De  ce  principe  qu’il  avance 
comme  indubitable , il  conclut  que  le  feul 
préliminaire  qui  puilTe  conduire  à une  paix 
sûre  eft  d’obliger  le  Roi  de  France  à réta- 
blir dans  fon  Royaume  l’ufage  & l’autorité 
des  Etats-Généraux. 

>3  Eft-ce  donc  que  le  gouvernement  def- 
potique  eft  le  feul  qui  infpire  l’ambition  f 
N’a-t-on  point  vu  des  Républiques  memes 
plus  ambitieufes  & plus  conquérantes  que  les 
Monarchies  ? Ne  cherchons  point  d’exemples 
dans  les  fiècles  ni  dans  les  pays  trop  éloi- 


gnés,  L’ambîtian  nVt'CÎle  jamais  préfidé  aux 
Parlemens  d’Angleterre  ? L’ambition  de  ces 
Parîemens  n’a-t-elle  jamais  inquiété  la  Fran- 
ce ? Qui  font  les  Rois  d’Angleterre  qui  ont 
été  les  plus  redoutables  aux  étrangers?  font- 
ce  ceux  qui  ont  voulu  exercer  le  pouvoir 
defpotique , ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert 
en  tout  avec  leurs  Parîemens  ? 

53  L’autorité  , quelqu’abfoîue  qu’elle  foit , 
ne  portera  jamais  les  peuples  aux  mêmes  ef- 
forts où  fart  de  féduire  leur  inclination  eft 
capable  de  les  porter  ; & cet  art  eft  plus 
com-mun  dans  les  gouvernemens  mixtes  ^ 
parce  qu’il  y eft  plus  néceftai^*e  que  dans  les 
gouvernemens  qui  font  abfolument  monar- 
chiques. La  violence  s’épuife , & elle  trouve 
enfin  des  obftacles  qu’elle  ne  fauroit  vaincre. 
Il  n’y  a que  l’amour  dont  les  rerfources  font 
infinies , & ne  tarlifent  jamais. 

55  Si  le  gouverne  ment  d’Angleterre  n’eft 
pas  moins  ambitieux  que  le  defpotique  , 
comme  l’hiftoire  nous  l’apprend , & s’il  trouve 
encore  de  plus  longues  & de  plus  confiantes 
reftourcés  dans  les  grandes  entreprifes,  comme 
nos  viéioires  fur  la  France  nous  l’enfeignent, 
pourquoi  le  vouions-nous  donner  à nos  en^ 


nemis  ? N*y  a-t-il  pas  déjà  alTez  de  difficultés 
dans  la  négociation  de  la  paix  fi  néceffaire  à 
tout  le  monde  ? Pourquoi  cherchons-nous  à 
y en  jetter  une  nouvelle  auffi  injufte  qu’inu- 
tile, & périlleufe  même  pour  nous  f 

w On  a vu  des  vainqueurs  s’accommoder 
quelquefois  du  gouvernement  des  peuples 
vaincus  , & quelquefois  leur  en  donner  un 
nouveau.  Les  François  adoptèrent  la  plupart 
des  loix  & des  coutumes  qu’ils  trouvèrent 
établies  dans  les  Gaules.  Guillaume  le  con- 
quérant impofa  de  nouvelles  loix  à l'Angle- 
terre, comme  le  titre  de  fon  code  en  fait  foL 
Ce  font  les  leis  & les  cuflumes  que  li  Reis 
Jf^ilUam  grantut  à tut  le  peuple  de  Engle^ 
terre  après  le  conquejl  de  la  terre. 

33  On  a vu  quelquefois  auffi  des  Princes 
chrétiens  porter  leurs  armes  chez  les  peuples 
idolâtres  , pour  les  obliger  à recevoir  le  bap- 
tême. Charlemagne  n’impofoit  point  d’autres 
conditions  aux  Saxons  tant  de  fois  révoltés. 
Le  zèle  de  la  religion  rendoit  jüfte  & beau 
ce  que  l’équité  naturelle  toute  feule  eût  fait 
trouver  odieux  & infenfé. 

» On  n’a  jamais  vu  des  peuples  faire  une 
longue  &:  cruelle  guerre , fe  réduire  tous,  à 
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Un  befoin  égal  d’un  accommodement,  & vou- 
loir impofer  comme  une  condition  de  paix , 
à leurs  ennemis  non  encore  défarmés , de 
changer  ou  de  réformer  leur  gouvernement 
intérieur , d’en  prendre  un  nouveau  , ou  d’en 
rétablir  un  ancien,' 

33  Le  gouvernement  qu’on  leur  veut  ôter , 
fait  peur  à leurs  voifins , dira-t-on  : c’eft  une 
épée  entre  les  mains  d’un  furieux  qui  en  abufe  : 
tous  les  hommes  ont  un  droit  naturel  & acquis 
de  la  lui  arracher.  Si  on  reçoit  cet  admira- 
ble principe  , où  nous  conduira-t-il  ? A 
faire  de  l’Europe  une  horrible  arène  de 
gladiateurs , qui  ne  cefTeront  jamais  de  com- 
battre & de  verfer  du  fang. 

» Quanddes  Anglois  fe  font  baignés  dans  le 
fang  de  leurs  Rois , quand  ils  les  ont  détrô- 
nés ou  décapités,  quand  ils  les  ont  emprifon- 
nés  ou  bannis  , quand  ils  ont  fait  frémir  tous 
les  peuples  à la  vue  des  fanglantes  tragédies 
de  la  Rofe  rouge  & de  la  Rofe  blanche , & à 
l’afped  de  tant  d’autres  cataftrophes  plus  nou- 
velles , non  moins  barbares  ; quand  toutes 
ces  révolutions  ont  été  approuvées  ou  or- 
données par  les  décrets  des  Parlemens , leur 
a-t-on  dit  que  Tautotité  des  Parlemens  étoit 
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tine  épee  entre  les  mains  d’un  peuples  furîeüjr;^ 
& que  tous  les  hommes  avoient  un  droit  na- 
turel & acquis  de  la  lui  arracher?  Les  peuples 
volhns  font -ils  venus  fondre  en  Angleterre 
pour  détruire  cette  liberté  funefte  aux  An- 
glois  mêmes , & odieufe  à toutes  les  autres 
nations  ? 

» Si  les  François  plus  fages , & plus  heu- 
reux ont  reconnu  le  pernicieux  effet  de  cette 
épée  entre  les  mains  du  peuple , & fi  pour 
être  plus  tranquilles  chez  eux  , ils  l’ont  ren- 
due à leurs  Souverains  ; quelle  juftice  y a- 
t-il  que  nous  entreprenions  de  les  obliger 
malgré  eux  à la  reprendre?  Eft-ce  afin  qu’ils 
fe  maffacrent , & qu’ils  s’égorgent  entr’eux 
comme  les  Anglois , & que  leurs  défaftres 
faifent  notre  fureté  f Quelles  loix  divines 
ou  humaines  autorifent  une  fi  detellable  po- 
litique f 

33  Quand  il  y auroit  de  la  milice  , quel 
fruit  efpérons-nous  d’e  . tirer?  Jugeons-nous 
du  caraélere  des  François  par  celui  des  An- 
glois f Les  Anglois  aiu.^nt  quelquefois  leurs 
Rois;  mais  ils  haïffent  t u ours  la  Royauté, 
& cette  haine  les  porte  ailément  a haïr  aufiî 
le  Roi,  Les  François  fe  plaignent  quelque- 
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fois  de  ceux  qui  régnent;  mais  ils  aiment 
toujours  le  Trône , & cet  amour  de  la  Sou- 
veraineté les  réconcilie  toujours  avec  le  Sou- 
verain. Nous  n’avons  qu’à  lire  leur  Hiftoire 
pour  nous  convaincre  de  cette  vérité. 

« Combien  de  fois  les  Anglois  Te  font- 
ils  repentis  d’avoir  réduit  les  Rois  de  France 
à n avoir  plus  de  reffources  que  dans  Taffec’ 
tion  de  leurs  Sujets  .?  Cette  affeftion  n’a  point 
de  bornes  , fur-tout  quand  les  Rois  font 
malheureux.  Tel  eft  le  génie  des  François 
capables  de  murmurer  contre  leurs  Princes 
dans  la  profpérité  , inviolablement  attachés 
a eux  quand  ils  craignent  de  les  perdre,  & 
toujours  prêts  à rentrer!  dans  le  devoir  quand 
Ils  apperçoivent  que  l’Etranger  va  profiter 
de  leurs  fautes.  Interrogez  les  Allemands  & 
les  Efpagnols , que  des  révoltes  ont  quel- 
quefois appelés  en  France  : comment  en 
font-ils  fortis  ? 

» Où  font  les  fadiôns  que  notre  ami  de 
Londres  a en  France  ? Où  font  les  Princes  ' 
du  Sang  & les  hommes  illuftres,  qui  entraînés 
par  une  ambition  aveugle,  s’oppoferoient 
aux  volontés  du  Roi  dans  une  Affemblée 
d Etats-Généraux  ? Croit-il  qu’il  n’y  a qu’à 
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mettre  les  François  enfemble , & qu’à  leur 
montrer  leurs  forces , pour  vçir  encore  les 
Etats  de  Blois  f II  s’abufe  : plus  de  trente 
ans  de  troubles  & de  féditions  avaient  pré- 
paré  ce  malheureux  fpeàacle  : plus  de  qua- 
rante ans  d^obéiffance  ont  mis  d'' autres  dif- 
pojitions  dans  les  efprits  ^ & donneraient  un 
fpectacle  tout  différent» 

33  Peut-être  que  jamais  le  Roi  de  France 
ne  nous  auroit  paru  fi  grand  ni  fi  redoutable. 
Quoi  qu’en  dife  notre  Angîois  , que  je  ne 
croîs  pas  aufii  bien  informé  des  affaires  de 
France,  quil  le  veut  paroître , il  y a appa- 
rence que,  Princes^  Grands  ^ Clergé  y Par^ 
lement , Noblejje  & Peuple  , tous  concour- 
roient  unanimement  à faire  éclater  leur  zèle 
pour  leur  Roi , Ôc  ils  lui  offriroient  des 
fêcours,  que  peut-être  il  n’ofe  pas  leur  de- 
mander. Ne  nous  fouvenons-nous  point  avec 
quel  empreffement  Tannée  palTée  chacun  cou- 
roit  fe  faire  écrire  für  la  lifte  de  ceux  qui 
donnaient  leur  vaijfelle  pour  les  befoins  dé 
TEtat  ? Cétoit  une  efpèce  de  bel  air  que 
tout  le  monde  prenoit  avec  cette  ardeur  que 
les  François  ont  pour  leurs  modes. 

53  Prefque  toutes  les  fortunes  particulières 

dépendent 


'dépendent  de  celle  de  l'autorité  Rqya}i  i \es 
les  penfions  , les  prêts  immenfes  , les 
'arrérages  des  renés  , y font  attachés  f 
elle  chancelle , toutes  ces  fortes  de  bieris\  qui 
■font  plus  des  trois  quarts  de  ceux  de  tous 
les  autres  biens , font  en  danger  de  périr.  Les 
François  ,!e  fayent  mieux  que  nous , & cette 
autorité  leur  paroît  fi  néceflaire , qu’ils  s’en- 
coura^'eroient  réciproquement  a la  fouteiiir  % 
& qù’enfemble  ils  feroient  plus  obéilTans 
bncore  & plus  dévoués,  qu’ils  ne  le  font 
féparément. 

. « Ils  ont  oublié  'qu'il  y a èii  des  Etats- 
'Généraux  dans  leur  Monarchie  , & U y au- 
rait à nous  de  Vimprudence  de  tes  en  faire 
fouvenir. 

Quelles  relTources  en  effet,  la  Fraticë 
a-t-elle  trouvées  autrefois  dans  fes  plus  gran- 
des calamités,  fi  ce  n’elî  l’Affemblée  de  fes 
Etats-Généraux  f Quand  le  Roi  Jean' étoit 
prilonnler  en  Angleterre,  quand  lés  An?lois 
bccupoient  plus  des  trois  quarts  du  Royaume, 
par  où  Charles  ie  Sage  fortit-il  de  cet  abîmé 
affreux  ? Comment  rétablit-il  la  gloire  & la 
fortune  de  fa  Patrie?  Comment  Charles  \ It 
wconquit-il  fa  Couronne  prefque  perdue? 

//.  Fan,  JD 


I 


C ) 

N'alTemblèrent-ils  pas  Tun  & l’autre  leurs 
Etats-Généraux  pour  fe  relever  ? Les  Fran- 
çois s’en  fouviendroDt , me  dira-t-on',  ils 
embrafTeront  avec  joie  la  proportion  que 
Uous  ferons  d’aflembler  leurs  Etats-Géné- 
raux , & ils  nous  aideront  à y obliger 
leur  Roi. 

03  Si  cela  efl , le  nouveau  préliminaire , 
que  je  n’ai  encore  regardé  que  comme  injufte 
& inutile , devient  manifeltement  dangereux 
pour  nous.  Il  eft  vrai  que  Charles  V trouva*- 
d’abord  des  fadions  qui  rembarralTèr-en.t. 
Charles  VII  eut  long-temps  à combattre  fes 
propres  fujets  ; mais  les  dangers  communs 
réunirent  tous  les  cœurs  : l’efprit  François 
fe  réveilla  ; l’amour  de  la  Patrie  fe  réchauffa  ; 
le  courage  de  la  Nation  fe  ranima,  & le's 
ennemis  de  la  France  eurent  le  temps  de 
connoître  que  rien  u’eft  plus  dangereux  pour 
des  vainqueurs , que  de  vouloir  trop  pouffer 
des  vidoires  inefpérées. 

30  Pouvons- nous  nous  promettre  un  événe- 
ment plus  heureux  des  Etats-Généraux  qu’on 
nous  confeille  de  demander  ? Les  François 
affémblés  connoîtroient  les  forces  & les  dan- 
gers de  leur  Monarchie.  Ils  aiment  cette 
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Monarchie.  & le  nom  & le  fang  de  leurs 
Rois.  Efpérons-nous  de  détruire  en' eux  des 
fentimens  auiïî  forts  que  la  nature  ? Ils  fe- 
ront inftruits  des  conditions  auxquelles  nous 
voulons  leur  donner  la  paix.  Ne  nous  flat- 
tons pas.  Ils  les  trouveront  dures  & odieu- 
fes,  & fls  nous  difputeront  peut-être  ce  que 
leur  P^oi  nous  a déjà  accorcé.  L’exemple  ri’en 
feroit  pas  nouveau.  Les  Notables  de  France 
affemblés  refufèrent  de  foufcrire  au  traité  de 
Madrid , & ils  rejettèrent  les  conditions  que 
François  I"  avoit  acceptées. 

_ » Qui  ne  fait  d’ailleurs  que  les  préven- 
tions des  peup'es  font  invincibles  f Leurs 
erreurs  mêmes  leur  font  chères.  On  leur 
arracheroit  plutôt  la  vie  que  de  certains 
ufages  quils  ont  reçus,  ou  d’une  ancienne 
confliitution,  ou  d’une  longue  coutume.  Ainfi 
quoique  nos  premiers  ancêtres  eulfent  com- 
mencé à oublier  leur  férocité,  & qu’ils  vécuf- 
Lent  affez  tranquillement  fous  le  joug  de 
Rome  ils  fe  .révoltèrent , & ils  devinrent 
plus  indomptables,  lorfque  Varus  entreprit  de 
les  policer.  Il  voulut  introduire  parmi  ebx 
la  difcipline  Romaine  , abolir  la  barbare  ma- 
nière de  vuider  les  procès  par  les  armes, 
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& établir  la  forme  judiciaire  des  Tribunaux 
de  Rome.  Les  Germains  défendirent  mieux 
leur  dérèglement , qu’ils  n’avoient  fait  leur 
liberté,  & les  François  eéfendroient 

MIEUX  LEUR  SERVIT  U D E , pOUT  par^ 
1er  comme  VAngLois , qu’ils  n’ont  su 
DÉFENDRE  LEUR  PATRIE.  Le  Ref- 
taurateur  Anglois  trouveroit  peut-être  chez 
eux  la  même  dehinée  funefle , que  le  Légif- 
lateur  Romain  eut  chez  nos  Perss. 

33  Je  conviens  avec  lui  que  , fi  on  veut 
fe  conhrmer  dans  la  réroluticn  de  faire  long- 
tems  la  guerre,  &;  de  refufer  une  paix  équi- 
table qui  fe  préfente,  il  ne  faut  pas  jetter 
les,  yeux  fur  le  mjalheur  du  Roi  de  Suède  : 
il  vaut  mieux  confdérer  la  fin  heureufe  de 
cette  guerre  de  foixante  ans , qui  a procuré 
la  liberté  aux  Hoîlandois.  Mais  ne  convien- 
dra-t-il ‘point  avec  m.oi,  que  c’efi:  peut-être 
quelqu  exemple  femiblable  d’une  guerre  conC» 
tamment  pourfuivie  & d’une  paix  équitable 
heureufement  refufée , qui  a engagé  le  Roi 
de  Suède  trop  avant  Peut-être  que  ce 
Prince  que  fa  Vertu  rend  digne  des  plus 
grandes  deftinées  , a trop  confidéré  l’exemple 
d’Alexandre  &;  de  Darius  ; & il  n’a  peut-être 
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pas  fait  aiïez  d’attention  fur  î’incanftance  dç; 
la  fortune  , qui  préfide  aux  faccès,  des,  ar- 
mes , ôc  qui  fe  plaît  fonyent  à trahir  le  eou-* 
çage  la  prudence.. 

01  Lçs.  autres  réflexions  de  f Anglois  font, 
encore  moins,  fenfées.  Quelques-unes  me.  fem- 
blent  même  incompréhenGbles,.  Telles  fout 
les  frayeurs  qu’encore  à préfent  il  veut  que 
toute  rEurope  prenne  des  defTeins  immen-^ 
fes,  qu’il  alTure  que  la  France  couve  toujours.. 
Elle  fera  un  de  fes  Princes  Roi  des  Rom.ains 
GU  Empereur  : elle  envahira  T Angleterre 
elle  fub.juguera  la  Hollande  ; elle  extermi- 
nera toutes  les  PuilTances  qui  ne  proFelTent 
pas  la  Religion  Romaine  ; elle  ne.  pardonnera 
pas  même  à celles  qui  la  profeffent , & qui 
fo  font  alliées  avec  les  Hérétiques.  Quand, 
on  eft  aiïez  malheureux  pour  avoir  des,  fon- 
ges  fi  extravagans  , comment  eft-on  aiïez 
ennemi  de  fon  propre  bonheur , pour  Tes; 
raconter  ? 

35  Que  dites- vous  de  la  Fable;  des  Brebis- 
que:  TAnglois  applique  avec  tant  de  jufteiïe; 
à la  France  Stmsbourg  y BriJJ'ac  y Luxejiv- 
bourg  y Namur.  y.  CharUroi  y Y près  cédés  y 
tous  les.  Pays-Bas  Efpagnols  évacués, 

J E iij; 
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Dunkerque  démoli  5^  feront  apparemment  les 
Louveteaux  qu’elle  donnera  en  otage  , qui 
croîtront  & qui  dévoreront  TAllemagne  , 
l’Angleterre  & la  Hollande,  timides  & inno>- 
centes  brebis  î Cette  comparaifon  ne  vous 
paroît-elle  pas  heureufe  &:  bien  fondée  f 
Elle  eft  digne  du  cerveau  qui  a enfanté  tant 
de  belles  idées , qu’heureufement  pour  les 
lecteurs  il  a renfermées  en  deux  lettres  fort 
courtes. 

33  Mais  en  vérité  perraettez-moi  de  le  dire, 
il  eft  indigne  de  nous  de  fouffrir  à ' toute 
forte  de  gens  obfcurs  & fans  aveu , comme 
nous  le  faifons , cette  licence  effrénée  d’é- 
crire injurieufement  contre  les  François  & 
contre  leur  Roi , dans  le  temps  même  que 
nous  travaillons  à nous  réconcilier  avec  lui, 
N’eft-ce  pas  au  contraire  dans  cette  occafton, 
que  nous  devrions  nous  fouvenir  du  confeil 
de  notre  illuftre  Grotius  : Sollicité  cavendœ  ^ 
non  tantum  perfidia  , fed  & quidquid  exaf- 
perat  animos  ( l ) 33, 


(i)  De  Jur.  Bel,.ac.  Pac.  lib,  5 , cap.  2 y. 
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Réfultat  de  la  demande  que  les  Ennemis 
du  Roi  Louis  XIV  firent  pendant 
quelques  momens  , des  Etats  - Génd^ 
Taux  pour  la  fureté  de  leur  Traité 
futur. 

Cette  réponfe  qui  fufEt  pour  exprimer  au 
naturel  la  (ituation  des  efprits  dans  ce  temps- 
îà  5 devoit  apprendre  aux  Holîandols  & à 
toute  TAngleterre  5 que , s’ils  avoient  autre- 
fois pris  les  armes  pour  la  défenfe  de  la 
liberté  publique  , les  François  pouffes  par 
des  pafîions  contraires , étoient  capables  de 
îa  même  énergie  pour  foutenir  le  pouvoir  le 
plus  abfolu , auquel  Louis  XÎV  les  avcit 
accoutumés.  Les  Hollandois  & les  Anglois 
comprirent  l’énergie  de  ce  Mémoire , & n’in- 
fiftèrent  plus  fur  cette  condition  pour  ac- 
corder la  paix.  Aufîi  ne.  fut-il  plus  queilion 
d’Etats-Généraux  dans  leurs  négociations  po- 
litiques ultérieures. 

Mais  des  conditions  plus  dures,  auxquelles 
le  Roi  eut  la  folbleffe  de  foufcrire,  appe- 
loient  ce  grand  Monarque  à d’autres  humi- 
liations , & les  Hollandois  le  conduifirenÊ 
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d'une  çonditiQn  à l’autre,  jurqu’à  celle  d’exiger, 
qu’il  ôîât  à fon  propre  petit-fils  le  Tr.pne 
d’Efpagne.  Leur  haine  ne  fut  pas  fatisfaite  , 
& le  Roi  mourut  victorieux  encore  de  toute 
rEurppe  en  aflurant  dans  fa  Maifon  la  Cpu- 
îonne  d’Efpagne.  Cet  exemple  prouve  quelles 
.font  les  forces  naturelles  de  la  France  contre 
toute  l’Europe  liguée , & dans  une  circonf- 
tance  où  l’Etat  étoit  dans  la  défolation , tout 
dépeuplé  , fans  crédit  & fans  finances.  Que 
|a  Nation  foit  donc  le  çonfeil^  le  Mlnifire, 
de  fon  Roi  comme  fous  Charlemagne , & 
çUe  commandera  à toute  l’Europe  par  fon, 
influence. 

Ainfi  la  Reine  Régente  , mere  deLouis  XIY', 
ayant-  éludé  les  Etats-Généraux , & ce  Mo- 
narque ayant  prévenu  ceux  de  fes  ennemis 
qui  ne  vouloient  faire  la  pÇix  qu’avec  la  Na- 
tion Erançoife  & non  avec  le  Roi , le  règne, 
de,  ce  grand  Monarque  le  plus  long  dont  nos 
Annales  aient  çonfervé  la  mémoire , s’écoula 
fans,  qu’on  osât  parler  d’Etats  , de  Droits 

de  Privilèges. 
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RÈGNE  DE  LOUIS  XV, 

Source,  des  affaires  politiques  ^ qui  oç^ 

cafionnèrent  pendant  la  minorité  de 
Louis  XV  la  demande  des  Etats^. 

m 

Généraux, 

U A N D le  Duc  d’Orléans  eut  éloigné  de. 
la  Régence  le  Duc  du  Maine  , il  parut  fe 
relTouvenir  de  tout  ce  qu’il  avoit  eu  à fouf-: 
frir  des  Princes  légitimés  durant  la  vie.  de, 
Louis  XIV  ; il  reconnut  que  TEdit,  qui  af- 
focioit  aux  Princes  du  Sang  les  enfan.s  adul- 
tères du  Monarque,  étoit  injudej  U ne  pou- 
voit  tolérer  dans  leur  droit  de  fuccèder  à la 
Couronne  , la  fuppofition  odieufe  de  Pex- 
tinéiion  de  fa  famille,  il  réfolutdonc  d’anéan- 
tir les  prérogatives  que  le  Monarque  avoit 
accordées  à fes  enfans  légitimés. 

Les  Princes  légitimés  de  leur  côté,  forts 
de  l’autorité  qu’ils  tenoient  des  charges  & des 
places  éminentes  dont  le*  Roi  Louis  XIV  les:_ 
avoit  revêtus , réfîftèrent  de  toutes  leurs 
forces  à cette  entreprife  du  Régent , deman- 
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dant  les  Etats- Généraux  pour  être  jugés^ 

Les  Princes  du  Sang  intervinrent  à cef^ 
affaires,  & demandoient  que  les  Princes  légi- 
timés fuffent  déchus  de  leurs  prérogatives.  Le 
Régent  nomma  une  commiffion  pour  exami- 
ner Taffaire. 

£e  Minijlère  punit  la  première  demande 
des  Etats-Généraux. 

Alors  s’élevèrent  trente-neuf  Seigneurs 
des  plus  diftingués  du  Royaume  , qui  firent 
fignifier  au  Procureur-Général  & au  Greffier 
du  Parlement  un  aéle  proteftant  de  nullité 
de  tout  jugement  de  cette  affaire  qui  inté- 
refîbit  la  nation  entière , demandant  les  Etats- 
Généraux  pour  la  juger.  L’Huiffier  à verge, 
qui  fignifia  cet  adle  fut  interdit  pendant  lix 
mois  ; U le  Régent  fit  arrêter  quelques-uns 
de  ceux  qui  avoient  ligné  fade  de  proteffa- 
tion,  favoir,  MM.  de  Châtillon,  de  Vieux- 
Pont  , de  Beauffemont , qui  furent  conduits 
à la  Baftille,  &c.  MM.  de  Rieux , de  Poli- 
gnac  & de  • Clermont  qui  furent  menés  à 
Vincennes  : & foit  à caufe  de  fes  differens 
perfonnelsj  foit  pour  avoir  ofé  demander  les 
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Etats-Généraux,  le  Régent  dégrada  de  fon 
rang  la  maifon  du  Maine, 

Ligue  du  Roi  d Efpagne  3 des  Prbices 
Légitimés  & des  Jéjliites  y contre  le 
Régent» 

Mais  quand  le  Duc  d’Orléans  eut  conclu 
1 alliance  avec  1 Angleterre,  l’Empire  & la 
Hollande  qui  étoient  en  guerre  contre  l’Ef- 
pagne,  le  petit-üls  de  Louis  XW,  Philippe  V,' 
à qui , par  droit  de  naiiTance  , la  Régence 
appartenoit,  fe  ligua  avec  le  Duc  du  Maine 
Prince  légitimé  & mécontent  d’avoir  perdu 
l’autorité  que  lui  donnoit  Louis  XIV  par  fon 
tefcament,  & d’être  déchu  du  rang  de  Prince 
du  fang  que  le  Régent  lui  avoit  ôté. 

La  Cour  d Efpagne , les  relies  de  la  Cour 
de  Louis  XIV,  les  Jéfuites , tous  les  dévots 
de  la  ville  , de  la  Cour  & des  Provinces , fe 
liguèrent  avec  la  maifon  du  Maine  contre  le 
Duc  d Orléans  5 & le  père  Tournemiae  diri- 
geoit  la  faélion  de  fa  Corppagnie, 


Frojets  des  Ligués.  AJfemhtée  des 
Etats -Gêner  aux  pdieufe  au  Régent 
étoit  la  bafe  d^  leur  flan^ 

On  imagina  de  faire  enlever  le  Régent 
dans  une  partie  de  piaifir , de  le  transférer 
en.Efpagne,  d’aflTembler  les  Etats-Généraux, 
de  leur  rendre  leurs  privilèges , de  former 
un  confeil  de  Régence , de  vérifier  & payer 
la  dette  nationale  cqntradé^  par  Louis  XIV  j, 
de  rendre  à la  nation  fes  droits  antiques , & 
fur -tout  de  rétablir  en  ' France  fançiennq 
çonftitution  que  le  Duc  4^  Bourgogne  avoit 
expofée  dans  fes  mémoires  le  Roi  d’Efpa- 
gne  vouloit  exécuter  tout  cela  pendant  la 
minorité  , pour  donner  à la  France  la  fiabilité 
qu*eîle  mérite  d’obtenir  pour  tout  ce  qui  con- 
çerne  Tadminifiration.. 

Les  projets  font  éventés., 

Alberony  étoit  à la  tête  de  ce  projet  qui, 
n’étoit  même  quune  portion  de  fon  fy fiera e- 
général  du  bouleverfement  de  toute  TEu- 
rope.  Des  Princes,  des  Cardinaux,  des  Pré-, 
lats  , des  Magiftrats , de  grands,  Seigneurs; 
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adoptèrent  ïe  plan  de  la  reftauration  de  Ï’E- 
tat  y dont  Cellamaré  ^ mlniftre  d’Efpagne  ^ 
étoit  le  mobile  & le  fauteur  ; mais  le  Régent 
qui  en  fut  inftruit  par  une  fille  & par  iiii 
copifté  5 fit  arrêter  à Poitiers  f Abbé  Porto- 
Carrero  qui  portoit  en  Efpagne  foixante  mé- 
moires fur  les  moyens  d’opérer  la  révoîutioni 
Voici  ceux  qui  concernoient  les  Etats-Gé- 
néraux qüe  vouloir  convoquer  le  Roi  d’Ef- 
pagne.  On  verra  combien  le  Prince  êc  foii 
Confeil  avoient  confervé  d’attachement  pouf 
la  France  qui  étoit  le  berceau  de  Philippe 

Manifejle  du  Roi  Catholique  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume  de  France 

qu  il  vouloit  convoquer^ 

te  Don  Philippe , par  la  graCe  de  Dieu  ^ 
Roi  de  Cafiille , de  Léon , &c.  à nos  très- 
chers  & bien-amés  , les  trois  Ordres  du 
Royaume  de  France  , Clergé  , Noblefle  & 

Tiers-Etat , Salut Que  devons-noui 

P enfer  du  Régent  y qui  n'' étant  qüe  dépojî- 
taire  de  V autorité  Royale  en  France  y ofé 
s'^en  prévaloir  & fe  liguer  avec  les  anciens 
ennemis  de  nos  deux  Couronnes  y sans  AVOîa 
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CONSULTE  NI  LA  NaTION  FkANÇOÎSE  , Nt 
LES  PaRLEMENS  du  Royaume  ^ & fans 

avoir  même  donné  le  temps  au  Confeil  de  Ré^ 
gence  d^examiner  la  matière  pour  en  délibérer 
mûrement* 

33  II  a vu  après  îa  mort  du  Roi  très-Chré- 
tien  notre  ayeul  , avec  quelle  tranquillité 
nous  Tavons  laiflé  prendre  pofTeiîion  de  la 
Régence,  pour  gouverner  le  Royaume  de  nos 
peres , pendant  la  minorité  du  Roi  notre  très- 
cher  neveu,  fans  lui  faire  le  moindre  obda- 
çîe,  & que  nous  avons  toujours  perfévéré 
dans  le  même  filence  , parce  que  nous  au- 
rions mieux  aimé  mille  fois  mourir  que  de 
troubler  le  repos  de  la  France,  & d^inquléter 
le  refie  deTEurope,  quoique  les  loix  fonda- 
mentales de  ce  Royaume  nous  en  donnent 
Tadminiflration  préférablement  à lui  (i). 

. » Nous  avons  depuis  entendu  les  plaintes 
que  faifoient  de  tous  côtés  contre  fon  Gou- 
vernement , fur  la  üiffipation  des  finances  , 
rimprefiion  des  peuples , le  mépris  des  loix 


(i)  On  fait  que  Philippe  V ctoît  petit-fils  de 
Louis  XIV  , & que  le  Régent  Eétoit  que  Ton 
neveu. 
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S:  des  remontrances  juridiques.  Quoique  nous 
fuffions  vivement  touchés  de  ces  défordres; 
nous  avons  cru  en  devoir  cacher  le  déplalfir 
au  fond  de  notre  cœur , & nous  ne  fortîrons. 
pas  aujourd’hui  Su  filence  ni  de  la  modéra- 
tion que  nous  nous  étions  prefcrite  , fi  le 
Duc  d’Orléans  n’étoit  forti  lui-même  de  tou- 
tes les  réglés. de  la  juftice  & de  la  nature, 
pour  nous  opprimer.  Nous  & le  Roi  notre 
très- cher  neveu, 

35  En  effet , comment  pouvoir  fouffir  plus 
long-temps  des  traités  ,où  l’honneur  de  la 
France  & les  intérêts  du  Roi  fon  pupille, 
font  facrifiés , quoique  faits  au  nom  de  ce  jeune 
Prince,  dans  l’unique  vue  de  lui  fuccéder, 
& fur-tout  après  avoir  répandu  dans  le  Public 
des  écrits  infâmes  , qui  annoncent  fa  mort 
prochaine  & qui  tâchent  d’infinuer  dans  les 
efprits  la  force  des  renonciations  au-deffous 
des  Loix  fondamentales.  Un  procédé  fTcon- 
traire  a ce  que  toutes  les  Loix  divines  & hu- 
maines exigent  d un  Oncle  , d*Lin  Xuteur  & 
d’un  Régent , aurcit  dû  feul  exciter  notre 
indignation,  par  l’intérêt  que  nous  prenons, 
tant  au  bien  de  la  Nation  Françoife  qu’à  la 
çonfervation  du  Roi  notre  très-çher  neveu. 
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« Maïs  un  fujet  qui  nous  touche  encoré 
plus  perfonnellement , èfl:  l’alliance  qu’il  vient 
de  ligner  avec  l’Archiduc  & l’Angleterre  ; 
après  avoir  rejetté  l’offre  que  nous  lui  failions 
de  nous  unir  enfemble;  Au*moins  devoir- il 
obferver  une  exadie  neutralité  5 s’il  la  croyoit 
néceffaife  au  bien  de  la  France.  Mais  voulant 
faire  uhe  ligue , n’étoit-il  pas  plus  raifonna- 
ble  de  fe  liguer  avec  fon  propre  fang , que  dé 
s’armer  contre  lui  en  faveur  des  ennemis  per- 
pétuels de  notre  Maifon  f 

33  Gette  indigne  prpféreiice  ne  déclare  que' 
trop  à tout  rUnivers  fon  opiniâtreté  dans 
le  projet  ambitieux  dont  il  eft  uniquement 
Occupé,  dont  il  veut  acheter  le  fuccès  aux 
dépens  des  droits  les  plus  facrési 

» Ce  n’eft  pas  ibi  le  lieu  de  dire  que , par 
bet  acharnement  aveugle  à fuivre  des  préten- 
tions qui  ne*  lui  avolent  point  été  difputées^ 
il  compte  pour  rien  de  plonger  les  deux 
hâtions  dans  les  derriiets  malheurs.  Nous  vou- 
lons feulement  vous  faire  entendre  que  la  con- 
, duite  injurieufe  dü  Duc  d’Orléans  ne  di- 
îninuera  jamais  notre  fincere,  affedtion  pour  ' 
tous. 

33  Nous  ne  pouvons  oublier  que  nous/ 

avons 
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fevens  reçu  !e  jour  dans  votre  fein,  que  vouà 
hous  avez  alTuré  la  Couronne  que  nous  por- 
tons au  pnx  de  votre  fang.  Rien  ne  fera 
capable  d’eteindre  dans  notre  ceeur  la  ten^ 
drefle  que  nous  Tentons  pour  notre  très-chef 
neveu  votœ  Roi.  Et  fi  k Duc  d’Orléans 
nous  réduit  à la  cruelle  nécelfité  de  de'- 
fendre  nos  droits  par  les  armes,  contre  fes 
attentats  , ce  ne  fera  jamais  contre  vous  que 
nous  les  porterons,  bien  jrerfuadés  que  vous 
ne  es  piendrez  jamais  contre  nous. 

- Ce  ne  fera  au  contraire  que  pour  tirer 
le  Roi  notre  très-cher  neveu,  de  l’oppref- 
fion  ou  le  Régent  le  tient  avec  tous  fes 
ujets  , par  les  plus  grands  abus  qui  fe  foient 
jamais  faits  de  l’autorité  confiée* 

» Ce  ne  fera  que  pour  procurer  VAjfembUé 
des.  Etats-Généraux , qui  seuls  peu- 
vent REMEDIER  AUX  MAUX  P K É- 
SENS,  6-  prévenir  ceu^  dont  on  n'eft  que 
trop  vifiblement  menacé.  Nous  vous  exhor- 
tons a féconder  nos  juftes  intentions , & à 

v-ous  unir  à iioüs  dans  une  vue  fi  falutaire  au 
tepos  publici 

, zélé  pouf 

IL  PaT 
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BOUS , &:  de  rattachement  que  vous  avez  I 
vos  loix  3c  à votre  Patrie  ; & fur  ce  , nous 
prions  Dieu  qu’il  vous  ait  , chers  & bien- 
amés,  en  fa  fainte  & digne  garde.  Donné 
au  Monaftere  Royal  de  Saint  Laurent , le  6 de 
Septembre  1718.  Signée  Philippe  53. 

Réponfi  que  dévoient  faire  les  Etats^ 
Généraux  afemhlés , au  Roi  d^Ef- 
pagne ^ plaintes  fuppofées  delaFrance 
contre  le  Régent. 

Outre  ce  manifefte  fuppofé  du  Roi  d’Ef^ 
pagne  , qui  ne  devoit  avoir  de  réalité  que 
par  rAffeniblée  des  Etats-Généraux,  on  in- 
tercepta encore  une  réponfe  fuppofée  écrite 
par  ces  mêmes  Etats  de  France  à Philippe  V. 
Ce  qui  montre  que  les  projets  du  Roi  d’Ef* 
pagne  & des  enfans  légitimés  de  Louis  XIV 
étoient  concertés  entr’eux,  & que  la  bafe  du 
projet  confiftoit  dans  cette  convocation  des 
Etats.  Voici  la  réponfe  qu’il  étoit  convenu 
de  faire  au  Roi  d’Efpagne  , au  nom  des 
Etats. 

Sire, 

« Tous  les  Ordres  du  Royaume  de  France 
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îfflpîorcnt  ie  fecours  de  Votre  Majefté , dans, 
i état  où  eft  réduit  le  Gou-^ernenient  préfent; 
Elle  n’ignore  pas  leurs  malheurs  ; mais  elle 
ne  les  connoit  pas  encore  dans  toute  leur 
étendue. 

Le  refpeà  qu’ils  ont  pour  !*autorité 
Royale,  dans  quelque  main  qu’elle  fe  trouve 
& de  quelque  manière  qu’on  en  ufe , ne  leur 
permet  pas  d’envifager  d’autre  moyen  d’en 
fortir,  que  par  les  fecours  qu’ils  ont  droit 
d’attendre  des  bontés  de  Votre  Majefté. 

w Cette  Couronne  eft  le  patrimoine  de  vos 
Peres,  celui  qui  la  porte  tient  à vous.  Sire, 
par  les  liens  les  plus  forts , & la  Nation  regardé 
toujours  Votre  Majefté  comme  l’héritier  pre'- 
fomptif  de  la  Couronne. 

53  Dans  cette  vue , elle  fe  flatte  de  trouver 
dans  votre  cteur  les  memes  fentimens  qu’elle 
auroit  trouvés  dans  le  cceur  de  feu  Mon- 
feigneur,  qu’elle  pleure  ericore  tous  les  jours, 

& elle  vient  expofer  à vos  yeux  tous  fes  mal- 
heurs & implorer  votre  aflîftance.  La  Religion 
a toujours  été  le  plus  ferme  appui  desMonar- 
chies.  Votre  Majefté  n’ignore  pas  le  zèle  de 
Louis-le-Grand  pour  la  conferver  dans  toute 
purets..  Il  fernble  que  le  premier  foin  dü 

C ij 
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I)uc  û’Orîéans  ait  été  de  fe  faire  honneur 
de  l’irréligion.  Cette  irréligion  l’a  plongé  dans 
des  excès  de  licence  dont  les  fiècles  les  plus 
corrompus  n’ont  point  eu  d’exemple,  & qui  en 
lui  attirant  le  mépris  & l’indignation  des  peu- 
ples , nous  fait  craindre  à tout  moment  pour 
le  Royaume  les  châtimens  les  plus  terribles 
de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  feiii- 
ble  avoir  jette , comme  une  jufte  punition , 
i’cfprit  d’aveuglement  fur  toute  fa  conduite  : 
on  torme  des  traités;  on  acheté  des  alliances 
avec  les  ennemis  de  la  Religion , avec  les 
ennemis  de  Votre  Majefié. 

» Les  enfans  qui  commencent  à ouvrir  les 
yeux  en  pénétrent  les  motifs  ; il  n’en  efl: 
point  qui  ne  voie  que  l’on  facrihe  le  véri- 
table intérêt  de  la  Nation  à une  efpérance 
que  l’on  ne  peut  fuppofer  fans  crime , & 
qu’on  ne  peut  envifager  fans  horreur.  C’ePt 
cependant  cette  cruelle  fuppofition , qui  eft 
l’ame  de  tous  les  confeils,  & le  premier  mo- 
bile de  ces  funefles  traités.  C’eft-îà  ce  qui 
dide  ces  arrêts  qui  renverfent  toutes  les  for- 
tunes; c’eft- là  l’idole  où  l’on  facriiie  le  repos 
de  l’Etat.  A la  lettre  , Sire^  on  ne  paie  plus 
que  le  feul  prêt  des  Soldats,  & les  rentes 
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fur  la  ville , pour  les  raifons  qu’il  ell  aifé^de 
pénétrer.  Mais  pour  les  appointemens  des 
Officiels,  de  queîqu’ordre  qu’ils  folent,  pour 
les  pendons  acquifes  au  prix  du  fang,  il  n’en 
ed:  plus  queftion.  - ' 

33  Le  Public  n’a  refîentl  aucun  fruit  ni  de 
l’augmentation  des  monnoies , ni  dé  la  taxe 
des  gens  d’affaires.  On  exige  cependant  les 
mêmes  tributs  que  le  feu  Roi  a exiges  pen- 
dant le  fort  des  plus  longues  guerres.  -Mais 
dans  le  temps  que  le  Roi  tiroit  d’une  main , 
il  répandolt  de  l’autre,  & cette  circulation- 
faifoit  fubfifter  les  Grands  & les  Peuples.- 
33  Aujourd’hui  les  Etrangers , qui  Lavent 
flatter  la  paflion  dominante,  confument  tout 
le  oatrîmoine  des  enfans. 

X 

33  L’unique  Compagnie  du  Lvoyaume  qui 
ait  la  liberté  de  parler , a porté  fes  remon- 
trances refpeétueufes  au  pied  du  Tronc.  Cette 
Compagnie  dans  laquelle  on  a reconnu  le  pou- 
voir de  décerner  la  Régence , à qui  l’on 
s’efl  adreffé  pour  la  recevoir  , avec  laquelle 
on  a flipulé  en  la  recevant  de  fes  mains  , à 
laquelle  on  a promis  publiquement  & avec 
ferment  que  l’on  ne  vouloir  être  maître  que 
des  feules  grâces,.  & que  pour  la  réfoludoti 

G iii 
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des  affaires  J elle  ferolt  prife  à la  pluralité  des, 
voix  dans  le  Confeil  de  Régence , non-feu- 
lement on  ne  Técoute  pas  dans  Tes  plus  fages 
remontrances  ; mais  on  exclut  des  confeiîs 
lesfüjets  les  plus  dignes,  d’abord  parce  qu’ils 
repréfentent  la  vérité,  que  non-feulement  on 
n’écoute  pas  ; mais  la  pudeur  empêche  de 
répéter  à Votre  Ma jefté  les  termes  également 
honteux *&  injurieux,  dans  îefquels  on  a ré- 
pondu , lorfqu’on  a parlé  aux  Géns  du  Roi 
en  particulier.  Les  Reglftres  du  Parlement 
en  feront  foi  jufqu’à  la  pofiérité  la  plus  re- 
culée. 

33  Les  Etats  de  Bretagne  légitimement  con- 
voqués 3 ont  demandé  qu’il  leur  fût  permis 
de  faire  rendre  compte  à un  Tréforier  très- 
fufped  3 afin  de  mettre  ordre  à l’adminifira- 
tion  de  leurs  finances.  On  leur  en  a fait  un 
crime  d’Etat  ; qn  a fait  marcher  des  troupes 
comme  on  les  fait  majxher  contre  des  Fvé- 
belles. 

33  Enfin,  Sire,  on  ne  connoît  plus  de  Loix, 
Ces,  Edits  qui  confacrent  encore  aujourd’hui 
la  mémoire  des  Rois  vos  aïeuls , ces  Edits 
rendus  avec  tant  de  fageffe  pour  conferver- 
la  fainteté  des  mariages , & l’état  de  toutes 
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les  familles,  on  s’en  joue  ; une  lettre'  <Je 
cachet  les  renverfe.  Quelles  fuites  une  telle 
conduite  ne  fait-elle  pas  envifager  f Que  ne 
fait-elle  pas  craindre  ? Nous  ne  nous  flatte- 
rons pas  vainement.  Sire , en  nous  perfuadant 
que  nous  entendrons  de  votre  bouche  ces 
paroles  de  confolation  ; Je  fens  vos  maux  ; 
mais  quel  reme.de  y puis -je  apporter  î 

Il  efl:  entre  les  mains  de  Votre  Majeflé. 
Quoique  revêtue  d une  Couronne  , elle  n’en 
eft  pas  moins  Fils  de  France,  & ces  droits 
font  encore  mieux  établis  par  le  refpeéè  & l’at- 
tachement des  Peuples  , qu’ils  ns  le  font  par 
la  Loi  du  fang.  Comme  Oncle  du  Roi  pu- 
pille', qui  peut  difputer  à Votre  Majefté  le 
pouvoir  de  convoquer  les  Etats  , pour  avifer 
aux  .moyens  de  rétablir  l’ordre  , la  tutelli 
& la  Régence  ? N’appartenoit-elle  pas  de 
droit  a Votre  Majsflé  ? Il  n’eft  pas  fans  exern- 
ple  , qu  un  Prince  étranger  a|t  été  Tuteur 
d un  pupille,  SansXortir  hors  de  chez  ndus, 
Baudouin , Comte  de  Flandres  , n’a-t-il  pas 
eu  1 adminiftration  du  Royaume  de  France, 
& la  tutelle  de  Philippe  F",  fils  de  Henri $ 
Votre  Majefté  n’auroit  pas  manqué  de  raifons  , 
fi  elle  avoit  voulu  attaquer  la  prétention  dti^ 
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Duc  d’Orléans.  Auffi  toute  la  France  a-t-eîîe 
fentl  que  Votre  Majefté , loin  de  confulter 
fes  droits,  n’a  envifagé  que  le  repos  de  l’Etat, 
dans  la  confiance  d’une  fage  adminillration  , 
& toute  la  France  a reconnu  dans  cette  cont 
duite  le  cœur  d’un  véritable  Pere. 

» Votre  Majefté  peut  s’afiTurer  de  Ton  côté, 
que  tous  les  cœurs  yoleroient  au-devant  d’Eîle, 
quand  elle  paroîü'ojt  avec  fa  feule  maifon. 
Elle  petit  compter  qu’il  n’y  a point  de  ci- 
toyen qui  ne  lui  feryit  de  garde,  Mais,  quand 
on  fuppofera,  que,  pour  plus  grande  sûreté, 
elle  paroîtroit  à la  tête  d’une  armée  de  dix 
mille  hommes , quand  on  fuppofera  que  le 
Duc  d’Orléans  paroîtroit  'à  la  tête  d’une  ar- 
mée de  6o  mille  hpmmes , Votre  Majefté 
peut  s’alfurer  que  cette  armée , fur  laquelle 
il  auroit  compté , & qui  ne  fervira  qu’à  îç 
féduire , fera  la  première  à pren4re  vos  or^ 
dres, 

. , 33  .11  n’y  a pas  un  Officier  qui  ne  gémifle  ; 
il  n’y  a pas  un  foldat^qui  ne  fente  l’iniquité 
& la  perverfité  du  Gouvernement  j il  n’y  en 
.a  pas  un  qui  ne  vous  regardât  comme  fou, 
libérateur.  Tous  s’emprelTeroient  d’aller  re- 
connoître , d’aller  admirer  en  vpus  le  fils 
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ee  Prince  fi  cher , qui  règne  toujours  danf 
les  cœurs.  Que  pouvez-vous  jamais  craindrej 
ou  du  peuple,,  ou  de  la  noblelTe  , quand 
vous  viendrez  mettre  leur  fortune  en  sûreté? 
•Votre  armée  eft  donc  toute  portée  en  Fran- 
ce , & Votre  Aîajefté  peut  s’afiurer  d’y  être 
auiîi  puilTant  que  ^ fut  jamais  Louis  XÎV. 
iVous  aurez  la  confolation  de  vous  voir  ac- 
cepter d’une  commune  voix  pour  Adminiftra- 
teur  & Régent,  tel  que  votre  fagelTe  jugera 
plus  convenable  , ou  de  voir  rétablir  avec 
honneur  le  tefiament  du  feu  Roi  votre  au- 
gufie  ayeul.  ' * T 

Par-là,  vous  verrez.  Sire,  cetté  union  fi 
péceffaire  aux  deux  Couronnes  , *fe  rétablir 
d’une  manière  qui  les  rendroit  l’une  & l’autre 
inébranlables  à leuts  ennemis.  Par-là^,  vous 
retabliiez  le  repos  *d’un  Peuple  qui  vous  re- 
gaide  comme  fon  père,  & qui  ne  peut  vous 
être  indifférent.  Far-Ià,  vous  préviendrez  lés 
malheurs  qu  on  n ofe  feulement  envifager,  & 
que  1 on  vous  force  de  prévoir.  Quels  repro- 
çnes  Votre  Majeflé  ne  fe  feroit-elle  pas  à 
elle-même  , fi  ce  que  nous  avons  tant  de 
iujet  de  crainare  venoit  à arriver  ? 

^ Quelles  larmes  ne  verferoit-elle  pas,  pour 
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n^avoîr  point  répondu  aux  vœux  de  la  Nation 
qui  fe  jette  à fes  pieds  ^ & qui  implore  fou 
fecours  f Nous  fouhaitons  nous  tromper  , 
mais  Ton  nous  force  à craindre.  Du  moins 
nos  craintes  prouvent  notre  zèle  pour  un 
Roi  qui  nous  eft  cher. 

M Si  Votre  Majefté  dont  nous  reconnoilTons 
les  vues  très-fupérieures , ne  trouve  pas  à 
propos  de  répondre  à nos  vœux , au  moins 
pourroit-elîe  fe  fervir  de  notre  requête  pour 
rappeler  à lui-même  , & pour  faire  rentrer 
dans  les, véritables  intérêts  de  la  France,  un 
Prince  qui  fe  laiffe  aveugler,  quoique  Ton 
foit  forcé  de  vous  repréfenter  que  l’on  ne 
peut  s’en  rien  promettre. 

^aLeMiniftre  de  Votre  Majefté  dans  çette 
Cour  peut  FafTurer  que  l’on  n’avance  rien  ici 
qu’il  n’ait  lu  dans  tous  les  cœurs  : ainfi 
Votre  Majefté  n’a  rien  à craindre  d’une  Na-  s^ 
tlon  qui  lui  eft  toute  dévouée , & doit  tout 
fe  promettre  de  la  Nobleffe  Françoife  », 


'les  plans  conçus  pour  convoquer  les 
Etats-Gcneraux  étant  découverts  ^ oji 
exile  & on  emprifonne  les  Chefs.  On 
déclaré  la  guerre  à VEfpagne. 

Telle  étolç  la  requete  fuppofée  des  Etats- 
Généraux  au  Roi  Philippe  V.  Le  Régent  en 
eut  à peine  découvert  le  complot  , qu’il 
chafîà  rAmbalTadeur  d’Efpagne  ; il  Et  empri- 
fonner  le  Duc  & la  DucheEe  du  Maine,  le 
Duc  de  Richelieu  5 le  Comte  de  Laval  de 
la  maiEon  de  Montmorency  ,,  & -près  de 
foixante  Gennlshoînines  ^qui  ayoient  offert 
leurs  fervices  pour  cette  révolution.  Le  Car- 
dinal de  Polignac  fut  exilé  ; & il  s’établit 
quelque  temps  à Paris  une  forte  d’inquîEtion 
pour  découvrir  les  fauteurs  de  ce  projet  çle 
patiiotifme.  Le  Régent  déclara  la  guerre  à 
TEfpagne  : on  porta  le  fer  &;  le-  feu  dans  un 
Royaume , en  faveur  duquel  Louis  XIV  avoir 
ruiné  la  France;  & le  Duc  d’Oriéaiis,  avant 
de  conclure  la  paix  av^c  TEfpagne,  demanda 
qu  Aîherony  en  fut  chaiîe  comme  le  moteur 
de  tant  d’événemens. 

Au  relie,  le  Ie(^eur  reconnoîtra  aifémen^ 
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dans  les  pièces  que  nous  publions  fur  îa 
conjuration  de  Cellamare  ^ combien  le  Roi 
d’Efpagne  fut  trompé  par  les  refies  de  Tan- 
cienne  Cour  de  Louis  XIV  qui  accufoit  le 
Régent  de  vouloir  perdre  le  jeune  Pvoi 
Louis  XV  ; ce  Monarque  & le  Régent 
fe  jouèrent  beaucoup  dans  la*  fuite  de'  ce 
bruit  populaire,  & le  Roi  conferva  toute  fa 
vie  une  reconnoiffance  dont  il  témoignoit  le 
fentiment  dans  toutes  les  occafions , pour  le 
Duc  d’Orléans  , qui  àvoit  eu  foin  de  fes 
plus  tendres  années.  Une  preuve  que  je  rCai 
pas  voulu  vous  perdre  ^ dit  un  jour  le ‘Duc 
d’Orléans  au  Roi  devenu  majeur,  ce  fl  que 
'Votre  Màjeflé  jouit  de  la  fanté  la  plus  par^ 
faite,  - 

. Le  Régent  fe  rappelle  du  beau  projet  de 
convoquer  la  Nation  ^ & quand 
eut  défùlé  la  France  ^ il  veut  affem-- 
hier  les  .Etats,  * 

Cependant4orfque  le  fyfléme  de  Law  eut 
défolé  des  milliers  de  familles  , bouleverfé 
les  finances  , & quand  tout  fut  dans  une 
çonfufion  extrêrne,  le  Régent  fe  reffouvint 
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du  beau  projet  qui  n’avoit  cefTé  de  rafre(5ler  i 
il  témoigna  fe  rappeler  que  la  France  avoit 
montré  quelque  defir  d’obtenir  fes  anciennes 
A Semblées  nationales,  que  la  vieille  Cour 
du  feu  Roi  avoit  négociées  pendant  l’affaire 
d’Efpagne.  Ce  Prince  toujours  porté  vers' les 
grandes  entreprifes  étoit  gagné  & entraîné 
aifément  par  une  idée  nouvelle , fi  elle  avoit 
quelque  chofe  de  fublime  ; & lorfqu’il  ap- 
perçut  le  cahos  des  finances,  il  fut  tenté  de 
livrer  la  plaie  de  l’Etat  à l’Etat  lui-même.  ^ 

Dubois  traverfe  ce  grand  dejfein. 

Dubois  qui  l’environnoit  fans  ceffe , le 
furprit  un  jour  lifant  les  Mémoires  du  feu 
Dauphin  le  Duc  de  Bourgogne  fur  les  Etats- 
Généraux,  & lui  ôtant  foudain  ces  Mémoires, 
il  lui  en  promit  d’autres  bien  mieux  raifon-* 
nés  fur  cette  matière.  Le  Régent  qui  favoit 
au  befoin  fe  moquer  du  Miniftre  & de  fes 
projets,  lors  même  que,  par  une  noncha- 
lance extrême,  il  les  laiffoit  exécuter,  laiffa 
répandre  quelques  copies  du  Mémoire  de 
Dubois,  & il  eft  fi  peu  connu  & fi  piquant, 
que  je  dois  à la  vérité  de  l’hifioire  de  ne 
pas  le  laiffer  perdre  pour  la  poflérité. 


ti  Ce  n’efi:  pas  fans  raifon  que  les  Rois 
de  France  , dit  dans  fon  Mémoire  î’Abbé 
Dubois,  font  parvenus  à éviter  les  AÏÏem- 
blées  connues  fous  le  nom  Etats- Généraux* 
Un  Roi  n’eft  rien  fans  fujets  , &:  quoiqu’un 
Monarque  en  foit  le  chef,  l’idée  qu’il  tient 
d’eux  tout  ce  qu’il  eft  Ôc  tout  ce  qu’il  pof- 
fede  , l’appareil  des  Députés  du  Peuple  , la 
permiffion  de  parler  devant  le  Roi  de  lui 
préfenter  des  cahiers  de  doléances , ont  je 
îïe  fais  quoi  de  trifle^  qu’un  grand  Roi  doit 
toujours  éloigner  de  fa  préfencci. 

« Quelle  fource  de  défefpoir  futur  pouf 
votre  AltelTe  Royale  qui  peut  un  jour  régner 
èn  France,  (la  mort  du  jeune  Roi  étant  dans 
l’ordre  des  chofes  poilibles)  fi  elle  changeoit 
par  une  détermination  pareille  la  forme  dii 
plus  pulfiant  Royaume  du  monde,  fi  elle  af- 
focioit  des  fujets  à la  Royauté , fi  elle  éta- 
bîiiToit  en  France  le  régime  de  • l’Angle- 
terre ! 

33  L’Efpagne,  la  France,  le  Pape,  les  Etats- 
Héréditaires  de  la  Maifon  d’Autriche , tous 
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les  Monarques  de  l’Europe,  excepté  ceux  quî 
fègnent  en  Angleterre,  en  Hongrie,  en  Po-^ 
îogne  , & quelques  autres  Souverains , ont 
connu  les  vices  réfultans  du  pouvoir  partagée 
Le  Pape  a lié  les  mains  à Tes  Cardinaux^  avec 
îefquels  fe  terminoient  les  opérations  de  fon 
Gouvernement.  L’Efpagne  a abaifTéfes  Grands 
& perdu  de  vue  Tes  Corte^  : le  falut  de  l’Etat 
a fuivi  ces  opérations , puifque , dans  un  Empire 
ou  deux  pouvoirs  agifTent  de  concert , on  ne 
voit  que  troubles  & dilTentions  , tandis  que 
la  paix  règne  dans  celui  où  le  pouvoir  abfolu 
peut  foumettre  les  pallions  & les  volontés 
trop  hardies  qui  s’élèvent  chaque  jour  dans 
un  Gouvernement. 

Que  Votre  AltefTe  Royale  réfléchilTe  un. 
moment  fur  ce  qui  fe  pafTe  en  France  ^ quand 
le  Roi  établit  une  Loi  ou  crée  des  Impôts, 
La  Loi  déjà  difcutée  dans  fon  Confeil  en  émane 
de  la  plénitude  de  fon  autorité , il  l’envoie 
a fes  Parlemens  pour  la  faire  connoître  aux 
Peuples.  Quelle  force  pourroit  s’oppofer  alors 
à l’exécution  de  la  volonté  du  Roi  ? Les  Par- 
lemens? Ils  ne  peuvent  faire  que  des  Remon- 
trances : encore  eft-ce  une  grâce  qu’ils  doivent 
a V.  A.  R.,  le  feu  Roi,  extrêmement  jaloux 
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idô  fon  pouvoir,  leur  ayant  févérement  de-^ 
fendu  d’en  faire;  ôc  fi  toutes  leurs  Fvemon-’ 
trances  finies , il  ne  plaît  pas  au  Roi  de  retirer 
ôu  de  modifier  ia  Loi,  ils  doivent  l’enregiR 
trer  : fi  au  contraire  le  Parlement  la  refufe 
encore,  le  Monarque  lui  envoie  des  ordres 
tiltérieursi 

M Alors paroifient  de  nouvelles  Pvemontran- 
ces  qui  fentent  la  fadlion , les  Parlemens  ne  man- 
queht  pas  de  faire  entendre  qu’ils  repréfentent 
les  Peuples,  qu’ils  font  les  foutiens  de  l’Etat, 
les  Gardiens  des  Loix,  les  Défenfeurs  de  la  Pa- 
trie , avec  bien  d’autres  raifons  de  cette  ef- 
pèce  ; â quoi  l’autorité  répond  par  un  ordre 
d’enregiftrer , ajoutant  que  les  Oificiers  du 
Parlement  ne  font  que  des  Officiers  du  Roi 
& lion  les  Repréfèntans  de  la  France  ! 

« Petit~à-petit  le  feu  s’allume  au  Parle- 
ment, les  faélions  s’y  forment  & s’agitent.  Alors 
il  efi:  d’ufage  de  tenir  un  lit  de  juftice  pour 
conduire  au  point  qu’il  faut  Meffieurs  du  Par- 
lement. S’ils  s’y  foumeîtent , on  efi:  obéi  ; & 
c’efi:  tout  ce  que  peut  vouloir  le  plus  grand 
Roi  du  monde  : s’ils  réfifient  encore,  au  retour 
dans  leurs  Chambres , ou  bien  on  exile  les 
plus  mutins  & les  chefs  des  fadions , ou  bieù 

on 
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bil  exile  à Pontoife  tout  le  corps  du  Parîe-^ 
ment.  Alors  on  fufcite  contre  lui  la  Noblefli 
ou  le  Clergé , fes  ennemis  naturels  ; on  fak 
chanter  des  chanfons  ; on  fait  courir  des 
poëfîes  plaçantes  & fugitives  ; & Topération 
dont  nous  connoilTons  bien  aujourd’hui  la 
marche  & les  réfultatSi  n’oceahonne  que  des 
émotions  légères  qui  n’ont  aucun  grave  in- 
convénient , Ôc  le  Parlement  n’en  eft  pas  moins 
exile  pour  avoir  été  défobéifiant. 

Oîi  prend  alors  Les  jeunes  Confeilïers  qui 
dominent  dans  ce  corps , par  famine  :\q  befoîn 
qu’ils  ont  de  vivre  dans  la  capitale  i l’habitude 
des  plaifirs , l’ufage  de  leurs  maîtrelTeSj  leur 
commandent  impérieufemeht  de  revenir  à 
leurs  foyers  , a leurs  femmes  entretenues  ^ 
a^leurs  véritables  époufes  : oh  enreglifredonc^ 
on  obéit  & on  revient.  Voilà  toute  la  mé- 
'chanique  de  ces  circonftances  ; il  feroit  bien 
dangereux  dè  la  changer, 

5,  ApréfentVotre  AltelTe  Royale  connoit- 
elle  des  moyens  plus  efficaces  pour  s’oppôfer 
aux  entreprifes  d’une  Affiemblée  véritablement 
nationale  qui  réfifteroit  à fes  volontés?  L© 
Monarque  pourroit-il  dire  à la  Nation  comme 
au  Parlement , vous  n'etes  pas  la  Nation  f 
Ilk  Part^  t) 
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PourroIt-11  dire  auxRepréfentans  de  Tes  fujefs^ 
vous  ne  les  repréfente^pas?  Un  Roi  de  France 
pourroit  -ii  exiler  la  Nation  pour  fe  faire  obéir^ 
comme  il  exile  Tes  Parlemens  ? Pourroit-il 
meme  faire  la  guerre  à la  France  en  cas  de 
refus  de  nouveaux  impôts  ? Le  Roi  eft  alTuré 
de  Les  troupes  contre  le  Parlement  : le  feroit  il 
contre  la  France  aflemblée?  Où  frapperoient 
donc  le  Soldat,  TOdicier , le  Général,  fans 
frapper  contre  leurs  compatriotes,  leurs  amis, 
leurs  parens,  ou  leurs  freres?  N'oublions  ja^ 
mais  que  le  dernier  malheur  des  Rois  , c'ejl 
de  ne  pas  jouir  de  V obéijjance  aveugle  du  fol- 
dat‘y  que  compromettre  ce  genre  d’autorité 
qui  eft  la  feule  relTource  des  Rois , c’eft  s’ex- 
pofer  aux  plus  grands  dangers.  C’eft-là  véri- 
tablement la  partie  honteufe  des  Monarques 
qu’il  ne  faut  pas  montrer,  même  dans  les  plus 
grands  maux  de  l’Etat. 

33  Voyez  la  rage  de  la  nation  Angloife  prefque 
toujours  aftemblée  en  forme  d’Etats-Généraux 
contre  fes  Rois  : elle  les  a dévoués  à la  mort, 
bannis  & détrônés.  L’Angleterre  étoit  pour- 
tant jadis  la  nation  la  plus  catholique,  la  plus 
fuperftitieufe  & la  plus  foumife  des  nations 
à fes  Monarques,  Ah  l Monfeigneur  , que 
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Votre  bon  efprit  éloigne  de  la  Fra'nce  le  projëê 
dangereux  de  faire  des  François  un  peuple 
Anglois  33, 

le  Régent  fi  dégoûte  de  fin  Projet. 

Tel  étoit  le  difcours  de  Dubois  au  Régent 
qui  changea  de  deflein  en  fe  moquant  & du 
Minifire  & du  Mémoire. 

Le  réfultat  des  efforts 'de  la  Nation  fous  les 
deux  derniers  règnes  de  nos  Rois,  fut  donc 
td  que  Louis  XIV  accorda  aux  ennemis  de 
l’Etat  les  conditions  les  plus  dures , plutôt 
que  de  confentir  à leur  demande  de  convo- 
quer la  nation.  Dans  la  fuite  le  Régent  déclara  la  ' 
guerre  à l’Efpagne  ; il  fit  emprifonner  le  Duc 
du  Maine  & les  plus  grands  de  l’Etat  qui  en 
tramoient  la  convocation  ; & jetta  à la  Baf- 
tille  & au  Château  de  Vincennes  des  Seigneurs 
Remarquables  qui  ofèrent  en  parler. 

Tous  ces  embarras  du  Gouvernement  à 
chaque  demande  des  Etats  rappellent  un  trait 
que  1 Hiftoire  nous  a confervé  & qui  retrace 
auffi  la  pufillanimité des  Chefs  delà  République 
Romaine , quand  on  découvrit  dans  le  tom- 
beau de  Numa  , plufieurs  fiècles  après  fa 
mort , les  livres  les  plus  anciens  de  la  Reli- 

» ij 
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gîon  : h ledure  de  ces  livres  devoir  prouvef. 
l’empire  ufurpé  des  prêtres  fur  les  efprits, 
& la  crainte  d’une  comparaifon  fi  bien  fondée 
des  anciens  temps  aux  modernes , ordonna  d’en 
brûler  les  monumens. 

Ges  anecdotes  expliquent  aufii  pourquoi 
les  Cardinaux  de  Richelieu  , de  Mazarin  & 
Dubois  y pourquoi  encore  Lamoignon  & 
Brienne  ont  tremblé , ou  font  entrés  dans 
des  convulfions  j quand  les  François  ont  de- 
mandé de  relire  leurs  Chartres.  Nos  Rois  ne 
tremblent  point  ainfi  : ils  aiment  au  contraire  , 
çomme  Louis  XVI , de  s’environner  du  peuple 
François  dans  lequel  réfident  leur  gloire  & 
-leur  force. 

Et  que  pourroit  craindre  un  Roi , quand 
la  France'  efl:  fon  premier  Miniftre  & fon 
Confeil  f 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 
Sur  la  Conflit utipn  Françoife  , & fut 


les  AJfemblées  Nationales  j'^fous  la 
première  Race  de  nos  Rois. 


Que  sous  la  première  race  de 
NOS  Rois  la  Souveraineté 
APPARTENOIT  A LA  NaTION 
ET  AU  ROÎ  RÉUNIS. 

Conflitution  primitive  de  la  Nation. 

Plus  on  monte  vers  les  premiers  âges  do 
la  Monarchie , plus  on  trouve  de  liberté , des 
privilèges  & des  droits  dans  la  Nation  Fran*^ 
çoife. 

Ccd:  une  AlTcmblée  nationale  qui  élit  nos 
Eams,  ou  plutôt  des  compagnons  de  con- 
quêtes qui  les  montrent  à Tarmée  , en  les 
élevant- fur  un  pavois,  , 

A cette  époque , il  n’appartient  point  en^» 
core  au  Chef  de  cette  nation  de  convoquet 
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quand  il  lui  plaît , ni  de  défigner  le  Heu  oùs 
il  lui  'plaît  de  célébrer  cette  AfTeinblée. 

Champs  de  Mars. 

La  Nation  elle-même  s’alTembloît  tous  le^ 
ans  dans  Tes  champs  de  Mars , foit  avec  le 
confentement , foit  fans  le  confentement  de 
fes  Rois. 

Là  on  dreffolt  des  loix  ; on  y traitoit  de 
la  paix  & de  la  guerre  ; on  partageoit  le 
butin  par  le  fort  ; on  y expliquoit  la  loi  qui 
avoit  befoin  de  commentaire, 

Succejjion  au  Trône  non  déterminée. 

Quant  à la  fucceffion  au  Trône,  il  paroît 
qu’elle  appartenoit  à tous  les  enfans  des. 
Rois , & fur-tout  depuis  le  Roi  Clovis  ; car- 
on  n’avoit  pas  encore  reconnu  l’indivifibilité 
de  la  Couronne , puifque  les  quatre  enfans 
de  ce  Roi  la  partageoient  entr’eux. 

Les  inconvéniens  d^une  pareille  divilion 
n’étoient  pas  même  encore  connus;  les  Rois  n’a- 
voient  pu  encore  ordonner  rindivifibiîité  en 
faveur  de  l’aîné  des  mâles  & de  fes  defcen- 
dans,  & ks  fujets  n’avoient  point:  rçconnii 
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les  abus  d’une  auffi  grande  iucceffion  par- 
tagée. 

La  Nation  , quoique  gouvernée  par  quatre 
Rois  5 étoit  cependant  indivHible  en  elîe- 
même;  car  les  quatre  Royaumes  s^aflembloient 
également  en  champ  de  Mars  pour  les  affaires 
générales. 

Mais  nos  Rois  ne  pouvoient  encore , de 
leur  autorité  abfolue , rien  ordonner  ni  ter- 
miner. La  France  aflemblée  étoit  Ton  confeiî 
& fes  miniftres , & pour  bâtir  même  î’Eglife 
Sainte  Genevieve  , le  Roi  avoir  befoin  da 
confentement  de  la  Nation  , comme  pour 
fonder  l’Abbaye  Saint-Germain-des-Prez  , à 
laquelle  Childebert  I ne  donna  une  portion 
de  fes  domaines  que  de  l’aveu  des  François 
& des  Neuftrafiens. 

La  Nation  jouifïbit  fouverainement  du 
pouvoir  de  juger  & de  dépofer  fes  Rois  ; les. 
diifolutions  de  Childéric  fufHrent  à la  France 
pour  l’exclure  du  Trône  : les  Seigneurs  s’af- 
ierablent  & donnent  le  Gouvernement  à GF 
Ion.  ThierrL  III  , Roi  de  NeuHrie  ôt  de- 
Bourgogne , fut  encore , pour  fa  conduite 
arrogante , détrôné , rafé  & renfermé , & fi: 
Chiîdériç  remonta  fuî  le  trône  , c’eft  parce 

D m 
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^u’Ii  y fut  rappelé  par  l’AlTemblée  de 
Nation. 

Il  étoît  bien  jufte  en  effet  qu’une  troupe 
de  Capitaines  , qui  créoit  des  Rois  en  éle- 
vant fur  un  bouclier  l’un  des  compagnons  de 
leurs  conquêtes  , fé  confervât  le  droit  de 
l’en  précipiter  , quand  il  ne  fe  comportok 
pas  comme  un  bon  Monarque.  ’ 

De  nos  jours  on  a vu  les  Arragonois  dans 
î’éledion  ou  l’intronifation  de  leur  Souverain 
lui  prêter  un  ferment,  qui  annonce  que  tous 
les  peuples  n’ont  point  voulu  fe  vendre  à 
l’autorité  Royale  , ni  laiffer  perdre  de  vue 
que  les  Rois  doivent  la  Couronne  à leurs 
fujets. 

Nous  qui  valons  autant  que  toi  , difent 
les  Arragonois  à leur  Souverain  , jious  t€ 
^aifons  Roi  , pour  nous  gouverner  avec  juf- 
Ùce  & félon  nos  Loix  ; sinon,  mon.* 

Une  autre  obfervation  , c’eft  qu’au  com- 
mencement de  la  Monarchie , il  ne  fut  pas 
toujours  prefcrit  d’être  fils  du  Roi  pour  lui 
fuccéder.  Ainfi  Clodion  n’étoit  pas  père  de 
Mérovée  qui  lui  fuccéda.  Sous  les  règnes 
fuivans , la  Loi  qui  veut  qu’un  Roi  fuccède 
^ un  Roi  fon  pçre , fe  fortifia.  Cependant  ^ 
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en  715* , les  François  afTemhîés  préférèrent 
le  fils  de  Childéric  II  à Thierri  , fils  de 
Dagobert , leur  Roi , & Pépin  fut  créé  Roi , 
élu  Roi  5 nommé  Roi , fncré  Roi , au  préju- 
dice de  Childéric,  fon  prédéceffeur,  dépofé, 
rafé  & renfermé  à la  diète  de  SoifTons  , en 
75*2  , quoique  fa  race  eût  régné  dans  les 
Gaules  près  de  trois  cens  ans. 

Les  Rois  même  qui  fuccédèrent  à leur 
père , dévoient  être  reconnus  ou  portés  par 
les  Grands  fur  le  pavois,  Ainfi  Childebert' 
fut  proclamé  Roi  du  confentement  des  na- 
tions fur  lefquelles  fon  père  Sigebert  avoit 
régné.  Clotaire  ne  fut  reconnu  ( qu’après 
certaines  conditions  qu'il  confentit  ).  Dago- 
f)ert  I pour  fuccédçr  à fon  père,  eut  befoin 
que  les  Grands  le  reconnuffent  avec  le  fer- 
ment des  députés  de  la  Nation. 

II  y avoit  encore , dès  ce  temps-là  , des 
Officiers  de  la  Nation  près  du  Roi  pour  ré- 
primer leur  pouvoir. 

Charges  & Places  nationales^. 

Tels  étoient  les  Maires  du  Palais.  C’étoit 
|a  Nation  qui  les  créoit  ^ ou  bien  les  Roi^ 
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eux-mêmes  ; mais  du  confentement  de$  1 

Çois.  Ainfi  Clotaire  , avec  le  confentement  I 
des  Grands  , créa  Maire  du  Palais  Radoa  1 
dans  TAuftrafie , & fit  Herpon  Duc  au-delà  < 
du  Jura.  En  626,  le  même  Clotaire  fait  af-  | 
fembler  les  Grands  pour  élire  un  Maire  à la,  ! 
place  de  Garnier  qui  étoit  mort.  | 

La  plupart  des  Maires  du  Palais  abufoient  i 
de  ce  pouvoir  qu’ils  tenoient  de  la  Nation  ; car 
on  voyoit  fouvent  Roi  contre  Roi  : à la  mort 
de  Garnier  les  Grands  n’en  voulurent  plus  & 
prièrent  le  Roi  d’en  faire  l’office  lui-mcme.t 
Clovis  afiemble  auffi  les  Grands  en  6^2  à 
Orléans , pour  l’éledion  de  Flzocat , Maire 
du  Palais , & les  plus  anciens  documens  nous 
montrent  que  cet  Officier  étoit  établi  pour 
fervir  de  contrepoids  à l’autorité  royale.  Peu^  i 
à-peu  la  Nation  abandonna  à fes  Souverains  j 
l’exercice  du  pouvoir  de  cet  Officier  qui  étoit  'j 
fi  fouvent  à charge  à l’Etat , dont  le  gouverne- 
ment d’un  feul  étoit  la  bafe  & reifence. 

Condition  des  perfonnes,  Clovis  refpeâe^ 
les  Loix  y les  Coutumes  ^ la  Religion^ 

La  condition  des  perfonnes , après  la  coa- 
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quête  de  Cîovis , ne  fut  pas  telle  que  tout 
fût  efclave  en  France. 

Clovis  5 aufli  habile  politique  que  conqué- 
rant redoutable,  traita,  pour  ainfi  dire,  avec 
la  Nation,  & fit  des  conditions  avec  elle  pour 
obtenir  qu*elle  fe  lailTât  gouverner. 

Il  trouva  des  cités  policées , un  peuple 
éclairé , une  religion  pleine  d’humanité  , de 
charité,  qui  étoit  la  gardienne  des  mœurs, 
des  fciences  & des  arts  : il  adopta  toutes 
çes  inftitutions. 

Le  barbare  du  Nord  brifa  même  fes  divi- 
nités & fe  fit  baptifer  ; il  protégea  les  Chrétiens 
& s’appuya  de  leur  fidélité  & de  leur  atta- 
chement, 

Il  leur  laifia  la  léglflation  établie  dans  les 
Gaules , les  droits  des  cités , les  formes  mu- 
nicipales & les  AflTemblées-Générales  de  la 
Nation  auxquelles  ils  étoient  accoutumés  : ii 
appela  auprès  de  fa  perfonne  des  Prélats  ; il 
préfida  à leurs  Conciles , il  voulut  paroître 
dévot  aux  faints  qui  étoient  alors  en  véné  - 
ration  ; il  voulut  agir  avec  eux  dans  leurs 
infiitutions  canoniques  ; il  promit  d’en  pour- 
fuivre  l’exécution  3c  de  les  défendre. 

J^’ordre  admirable  que  Clovis  trouva  dans 
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la  conftîtutîon  politique  des  Gaules  I retînt 
même  ce  Conquérant  barbare  dans  de  telles 
bornes  de  refped,  que  ce  Monarque  ordonna 
de  garantir  du  pillage  un  grand  nombre  de 
villes  dont  la  plupart  fubfiftent  encore  : elles 
confervèrent  leurs  privilèges  , leurs  ufages  , 
leurs  loix  ; ôc  malgré  fa  barbarie  & fon  carac- 
tère atroce,  ayant  réuni  une  partie  des  Gaules 
à fon  armée  de  France  , ce  ne  fut  que  de 
leur  avis  ôc  par  leur  confentement  qu*il  fit 
la  guerre  contre  les  Vlfigoths;  il  avoit  déjà 
traité  & compofé  avec  fes  fujets  unis  dans 
FAfiemblée  de  yoé. 

Zoîx> 

Les  peuples  Gaulois,  quoique  vaincus  êi 
fournis  J ne  celTèrent  donc  pas  d*être  gouver- 
nés par  le  vainqueur  félon  leurs  anciennes 
loix , ils  étoient  jugés  félon  ces  loix  ; & celles 
que  les  premiers  Monarques  établifToient  , 
étoient  telles  qu’elles  n’obligeoient  pas  tour- 
jours  tous  les  fujets  indiftindement  y car  on 
lailToit  aux  peuples  le  droit  d’être  jugé  félon 
fes  anciennes  loix  ; il  n’étoit  donc  pas  rare 
d©  voir  un  Franc  jugé  félon  la  loi  npa-* 
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Vêîîe  5 & foii  voifîn  félon  la  loi  ancienne  : cê 
qui  montre  que  les  peuples  les  plus  barbares 
ont  refpedé  dans  leurs  conquêtes  les  loix  St 
les  ufages  établis  ; on  fait  que  le  barbare  qui 
ne  connoît.  que  la  force,  a le  cœur  compa-* 
tiffant  ôc  débonnaire  à la  vue  des  peuples  con- 
quis , & il  n’eft  donné  qu’au  defpote  vicieux 
Sc  réfléchi  de  tenter  la  deftrudion  des  pri^ 
vileges  qui  traverfent  fes  Idées* 

SubfideSé 

Quant  aux  fubfides  qui  étolent  perçus  dès 
le  commencement  de  la  Monarchie  , il  faut 
diftinguer  les  domaines  des  Rois  d’avec  les 
domaines  de  TEglife  ; il  y avoit  aufli  des 
domaines  qui  appartenoient  encore  aux  Gau- 
lois , & des  bénéfices. 

Le  domaine  de  l’Eglife  fut  toujours  facré 
pour  les  Rois.  Quand  un  des  Souverains  de 
la  première  race  voulut  impofer  fur  le  Clergé 
des  fubfides,  le  feul  Evêque  nommé  Inju~ 
riofus  , qui  s’y  oppofa  dans  une  affemblée  ^ 
en  empêcha  la  collede. 

Les  domaines  des  François  étolent  francs 
aufli  de  toute  impofition,  les  peuples  ne  por- 
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taht  aux  champs  de  Mars  que  des  offrande^ 
volontaires  ou  des  dons  gratuits.  UEglifé 
a confervé  le  fouvenir  de  ces  formes  d'Oc- 
trou 

Les  Rois , pour  fubfifler , étoient  ddnc 
obligés  de  s’en  tenir  à J’ufage  de  leur  domai- 
ne ; & ce  domaine  dont  il  ne  refie  aucune 
trace  aujourd’hui,  étoit  la  portion  des  terres 
conquifes  échue  en  partage  au  Roi  après  la 
conquête.  L’armée  ne  eonfentoit  même  à là 
dîilribution  des  terres  & du  butin  que  par  la 
voie  du  fort  : témoin  le  vafe  de  Soiflbns  5 
( car  le  Monarque  ne  pouvoit  pas  même  dif- 
pofer  fous  le  Roi  Clovis , le  plus  redoutable 
des  Conquérans , d’urt  vafe  volé  dans  une 
rEgiife,  fans  le  confentement  des  compagnons 
de  fes  conquêtes  ). 

Cependant  pour  la  fubiiflance  des  Capi- 
taines & des  premiers  Chefs  des  armées  j ort 
afïigna  des  bénéfices , & des  pofiTeilions  héré- 
ditaires au  Roi  Clovis  & aux  Rois  fuivans^ 
d’où  eft  venu  leur  domaine  , & peu-à-peu  les 
'Rois  qui  me  pouvoient  difpofer  dun  bijou 
pris  fur  l’ennemi , difpofèrent  des  terres  con- 
quifes  qu’ils  donncrent  fous  le  titre  de  béné- 
fices en  viager.  Ces  bénéfices  étoient  un@ 
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fouftradlon  de  leur  domaine  qui  y rentroit  à 
la  mort  des  Tenanciers. 

Pouvoir  des  Rob. 

On  voit  donc  quelle  étoit  la  condition  des 
Rois  de  France  de  la  première  race  : ne  point 
agir  fans  la  nation , faire  la  paix , la  guerre 
& les  loix  de  concert  avec  elle;  ne  pas  lever 
des  impôts  fans  fon  confentement , rifquer 
d’être  dépofés  en  ne  gouvernant  point  avec 
juftice  5 fe  voir  enlever  la  Couronne  plufieurs 
fois  pendant  deux  fiècles , & la  voir  enfin 
paffer  de  la  maifon  de  Clovis  à celle  de  Pépin* 
Tel  eft  le  prétendu  defpotifme  dont  un  mo- 
derne Hiftoriographe  veut  gratifier  nos  pre** 
miers  Souverains. 

Ainfii  nos  Rois  n’étoient  guère  que  de  (im- 
pies Capitaines  ou  des  Chefs  d’une  armée*, 
mais  ce  Chef  avoit  en  cette  qualité  le  pou- 
voir le  plus  abfolu,  fi  nécefiaire  à la  police 
d’une  troupe  de  gens  armés  qui  avoit  conçu 
le  plan  d’une  conquête,  & ce  Chef  qui  ne 
pouvoit  pas  difpofer  d’une  coupe  volée,  avoit 
le  pouvoir  de  couper  la  tête  au  foldat , quand 
il  manquoit  à la  difcipline.  Ainfi,  quoique 
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hîaîtfe  abfoîu  comme  Chef  d’une  armee,  & Cé 
trouvant  reprimé  de  tous  côtés  par  le  pou- 
voir national , quand  il  s’agilToit  du  civil , il 
étoit  à la  fois  , le  Monarque  le  plus  impuif- 
fant  pendant  la  paix , & le  plus  abfolu  quand 
il  s’agilToit  de  conquêtes  & quhi  étoit  en  ac- 
tion ; mais  il  étoit  abfolu  pour  régir  cette 
armée,  & non  pour  envahir  pour  lui-même, 
puifque  le  partage  n’étoit  pas  même  Vadjudi- 
cation^  mais  une  dïjlribution  fimple  & parlé 
voie  du  fort  de  la  chofe  conquifci 

Objet  de  [Hijloirc  de  Franca 

C’^eft  donc  à Fanecdote  du  vafe  de  SoilTons 
qüe  commence  véritablem.ent  notre  Hiftoire; 

& comme  Tobjet  de  THiftoire  Romaine  eft 
de  dépeindre  comment  une  horde  de  bandits 
fe  civilifa,  conquit  fes  voihns,  & s’étendit 
dans  tout  funivers  qu’elle  fubjugua  ^ dé 
même,  rHIftoîre  de  France  n’a  d’autre  objet  j 
èc  d’autre  but  que  de  montrer  comment  lé  ;| 
cônfeïi  du  premier  Capitaine  des  Francs  par- 
vint petit- à- P eût  à s'' emparer  du  pouvoir  nd-  \ 
tional  5 à foumettre  les  François  au  joug,  à | 
Vefclavage  ^ & à trafiquer  des  propriétés  , dé 

id 
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-la  lihené  & des  privilèges  du  Peuple  le  plus 

mmable  & U plus  digne  d'un  bon  gouver- 
nemenu  > 

Marche  mverfe  du  pouvoir  Royal  en 
France  &•  en  Angleterre. 

Ces  progrès  du  pouvoir  minlfte'riel  en 
rance  ont  e'te'  dans  un  ordre  inverfe  & con- 
îratre  de  ceux  de  la  nation  Angloife,  qui  con- 
quiie  d abord  & foumife  à des  defpotes,  même 
a des  tyrans,  n’a  reconquis  la  liberté'  qu’à  la 
ongue  &dans  les  derniers  temps;  tandis  que 
Ja  .'rance  libre  au  commencement  n’a  fenti 
le  poids  du  pouvoir  abfolu  que  dans  ces  der- 


Cet  ordre  inverfe'  de  la  tyrannie  des  An- 
glois  qui  fe  métamorphofe  petit-à-petit  en 
J>berté,  & de  la  liberté  Françoife  qui  dégé- 
néré en  defpotifme,  demanderoit  ici  de  pro- 
ondes fpeculatiqns  pour  en  analyfer  les 
■caufes. 

, Nous  obferverons  feqlement  que  tous  les 
écarts  du  peuple  Anglois  devenu  fier  &,  libre 
le  trouvent  dans  nos  fiècles  de  liberté. 

àfon 
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Roi , fi  elle  a chafie  fes  légitimes  Souverains, 
fi  elle  s'efi;  permis  d’autres  attentats  , les 
François , dans  leurs  âges  libres , afiemblés  en 
diète  nationale  ont  condamné  à des  fuppiices 
atroces,  cette  Infâme  Brunehaut qui  étoit  juf- 
tement  devenue  l’objet  de  leur  haine. 

Ils  ont  précipité  les  Mérovingiens  & les 
Carlovingiens  d’un  Trône  fur  lequel  la  France 
les  avoit  élevés. 

Ainfi  la  France  & l’Angleterre,  dans  leurs 
fiècîes  de  liberté  , ont  chafifé  les  races  de  leVirs 
Souverains  & ôté  la  vie  à ceux  de  leurs  Rois 
dont  le  gouvernement  leur  a déplu  , avec 
cette  différence  que  les  François  , comme 
autrefois  les  Romains , ont  chaffé  une  race 
de  Rois  qu’ils  avoient  élus,  tandis  que  les 
Anglois  , en  expuîfant  la  race  des  Stuart  , 
n’ont  privé  cette  maifon  que  d’un  fimple  droit 
d’héritage  fur  le  Trône  d’Angleterre. 

L’Angleterre  enfin  rougit  de  fon  crime  en 
faifant  mourir  Charles  I,  ce  qui  fut  exécuté 
par  fes  propres  fujets.  Le  fuppllce  au  con- 
traire de  Brunehaut  déterminé  par  l’Affem- 
^ blée  nationale  fut  exécuté  par  les  foins  de 
Clotaire. 
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Au  Roi  Louis  XV î. 

Monarque  bie.ifaifant  de  Ja  Nation  Fran- 
çoife , vous  qui  n avez  jamais  voulu  ni  vivre 
ni  régner  que  pour  le  bonheur  de  vos  peu- 
ples , fâchez  que  la  pofte'rité  verra  en  vous 
le  pere  tendre,  l’honnête  homme,  l’homme 
de  probité,  qui  n’a  jamais  voulu  que  le  bon- 
heur de  fe^  peuples.  Si  la  France  foupire 
apres  fa  liberté  & après  fes  droits  que  vous 
avez  déclaré  vouloir  lui  reftituer,  ce  n’eft 
point  contre  votre  perfonne  facrée  qu’elle 
confpire  : vous  êtes  aimé,  adoré,  béni  de  vos 
fujets.  Les  infurredions  n’ont  point  Votre 
Majefté  pour  objet  ; mais  la  France , cette 
nation  fi  digne  de  votre  amour,  ne  s’élève  que 
contre  le  pouvoir  ufurpé  par  des  ambitieux 
qui  environnèrent  votre  Trône. 

» Ils  s’approchent.  Sire , ces  jours  fi  défirés 
o-i  la  Nation  i<  rançoife , la  première  des  na- 
tions , va  devenir  votre  Confeil  & vos  Mi- 
nifires  , & là  vous  verrez.  Sire  , comme  jadis 
Louis  XII,  tous  les  François  réunis,  lever 
les  mains  vers  vojis  . & vous  déclarer  non- 
feulement  le  Pere  de  la  Patrie  , mais  le 
Restaurateuk  de  la  France^. 

E ij 
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OBSERVATIONS 

Sur  la  Conjlitutïon  Françolfe , ù fur  les 
Jffemblees  Nationales  /fous  la  fécondé 
Race  de  nos  Rois. 

Que  la  Souveraineté  appa r~ 
tendit  encore  a la  Nation 
réunie  au  Roi,'  sous  la 
seconde  Race  de  nos  Rois. 

Continuation  des  Champs  de  Mars,  que 
Pépin  change  en  Champs  de  Mai. 

Soüs  la  fécondé  race,  l’AlTeiriblée  génér 
raie  de  la  Nation  étoit  encore  périodique, 
c’eft- à-dire,  que  tous  les  ans,  en  rafe  cam- 
pagne , fans  quil  fût  nécelfaire  de  convoquer 
les  François , la  Nation  s’alfembloit.^  ^ ^ ^ 
Mais  la  Nation  étoit  déjà  plus  civilifée , 
plus  portée  aux  plaifirs  de  la  fociete  } car 
' elle  s’avifa  que  l’Affemblée  nationale  étoit 
convoquée  dans  une  faifoii  trop  rigouteufc 
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pendant  le  mois  de  Mars  : le  Roi  Pépin  la 
renvoya  au  premier  de  Mai. 

Sous  la  première  race , farmée  des  con- 
quérans  commençoit. en  Mars  fes  excurfions, 
préce'de'es  de  rAfîemblée  nationale.  Si  ce 
peuple  guerrier  eut  continue' , jufques  dans 
le  mois  de  Mai  fes  Alfemblées  politiques,  il 
eut  perdu  en  difcufîions  un  temps'  précieux 
& néceflaire  aux  conquêtes  ; mais  quand  la 
^‘Nation  eut  fait  plus  de  progrès  dans  la  fo- 
ciété , on  trouva  que  lAffemblée  dans  les 
champs  fouffroit  des  rigueurs  de  la  faifon  : 
elle  fut  donc  transférée  au  mois  de  Mai, 
Des-lors  on  n’appela  plus  rAlFemblée  natio- 
nale les  Champs  de  Mars  , mais  les  Champs 
de  Mai.  , 

’PuiJJ'ance  Royale  & Nationale  dans  les 
affaires. 

Nos  Rois  ne  difcontinuèrent  pas  dans  les 
Champs  de  Mars  d’agir  concurremment  avec 
la  Nation.  L’hommage  des  peuples  vaincus 
ne  fe  rendoit  pas  au  Roi  vidorieux  ; mais  à 
l’AlTemblée  ou  au  Parlement  général  des 
François.  Tel  fut  l’hommage  de  l’an  76^5 
rendu  à Worms, 
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Charlemagne  lui-même  ne  fut  puilTant  au- 
dedans  & au-dehors  que  , parce  que  , tant 
en  affaires  d’adminiftratlon  qu’en  matières 
d’impôts  , il  affeéta  d’agir  fans  ceffe  parallè- 
lement avec  les  François.  Pour  faire  fon 
tefiament , il  affembla  fa  Nation.  Les  crimi- 
nels d’Etat,  Tafîilon  j'par  exemple,  ne  fut 
jugé  que  par  la  France  affemblée.  C’eft  un 
Parlenjent  qui  le  reconnut  Souverain  en 
Auftraf  e.  ' 

Le  Débonnaire  ^ fuivant  les  traces  de  fon 
père  , n’avoit  garde  de  rien  faire  que  de 
concert  avec  la  Nation  : fes  capitulaires  ne 
furent  dreffés  que  de  concert  avec  l’AfTem-* 
blée.  Le  partage  de  fes  Royaumes  &:  de  fes 
domiaines  ne  fe  fit  qu’avec  la  fanéEon  des 
Etats  ; il  dépofa  Lothaire  fon  fils  en  pré- 
fence'de  fes  fujets,  & le  reçut  en  grâce  dans 
une  fécondé  AfiTemblée  tenue  expreffément. 

Les  alliances  mêmes  ne  fe  contradoient 
qu’avec  le  confentement  de  l’Etat.  Dans  les 
grands  voyages  des  Rois , la  Nation  jugeoit 
quel  Prince  devoir  être  Régent,  & les  grandes 
comme  les  petites  affaires  étoient  traitées  de 
concert  entre  la  Nation  & les  Rois, 
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Du  pouvoir  miUtaire  des  Rois  y & du 
pouvoir  civil. 

On  peut  faire  ici  une  obfervation  efien- 
tielle  qui  erl:  particulière  à la  fécondé  race 
de  nos  Rois  ; c'eft  que  le  pouvoir  militaire 
qui  établit  la  Monarchie  par  la  conquête  ^ 
s’étant  changé  en  pouvoir  civil , nos  Rois 
qu’on  élevoit  fur  un  pavois  au  Champ  de 
Mars,  pour  les  montrer  à toute  l’armée,  ne 
furent  plus  inaugurés  dans  cette  forme  à la 
fin  de  la  première  race  & fous  la  fécondé. 

Alors  la  Monarchie  s’étant  changée  en  un 
Gouvernem-ent  mixte*,  l’inauguration  fe  fit 
avec  plus  de  folemnité  dans  l’AfTemblée  gé- 
nérale des  Ordres  compofée  de  tous  les  re- 
préfentans  de  la  Nation  ; & comme  le  pou- 
voir Royal  fit  des  progrès  , nos  Souverains 
ne  furent  plus  élus.  Ils  eurent  befoin  ce- 
pendant , pour  monter  fur  le  Trône,  du 
coiifentement  National,  Ainfi  la  Monarchie  ^ 
toute  militaire  au  commencement , fe  chan- 
geant en  gouvernement  civil  & mixte le 
Monarque  qui  n’avoit  à traiter  qu’avec  fes 
compagnons  de  conquêtes  & avec  l’armée,  3, 
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fut  obligé  d’agir  concurremment  avec  tous  lesr 
Ordres  de  l’Etat,  & les  Ordres  reconnoiflant 
combien  la  lucceffion  héréditaire  étoit  plus 
compatible  avec  le  génie  d’une  Nation  plus 
portée  à la  tranquillité  & aux  plaifirs , qu’aux 
commotions  qu’entraînent  les  éleélions  dies 
Rois,  con.fentit  que  la  Couronne  fût  héré- 
ditaire , le  réfervant  néanmoins  , à chaque 
mutation  de  règne , le  droit  de  ne  pas  re- 
connoître , ou  de  reconnoître  les  nouveaux 
Rois.  ‘ ' 

Sermens  'de  fidélité. 

De-là  les  fermens  de  fidélité  qui  prennent 
leur  origine  dans  les  premiers  âges  de  la 
Monarchie.  Ces  fermens  font  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  la  liberté  des  Grands 
de  reconnoître  leur  Souverain  : mais  auili  ce 
même,  ferment  porte  avec  lui  l’obligation 
authentique  de  lui  obéir,  quand  la  Nation 
affemblée  , félon  l’ufage  de  ce  temps-là , l’a 
reconnu  pour  Souverain  légitime.  Un  fils  ne 
fait  point  ferment  d’obéir  à fon  père,  parce 
que  la  nature  l’a  rendu  fournis  à celui  de  qui 
il  a reçu  le  jour  ; & dans  un  Empire  où  la 
force  efl  le  principe  du  Gouvernement  ^ 
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comme  dans  pîufieurs  Etats  de  TOrlent , on 
n’emploie  pas  non  plus  la  voie  du  ferment  , 
parce  qu’on  eft  forcé  d’obéir  au  pouvoir 
dominant  ; mais  une  Nation  libre  qui  élit  fou 
Roi , doit  s’attacher  à lui  quand  elle  l’a  élu, 
en  forte  que  , tant  qu’il  eft  jufte  , humain  , 
religieux  & proteéleur  du  foible  de  de  l’in- 
nocent, la  Nation  eft  obligée  de  lui  porter 
honneur , refped  & obéiflance  , étant  fon 
feul  & légitime  Souverain, 

Origine  de  la  Nohlejfe  Françoife.^ 

) 

La  Noblefte  Françoife  acquit  fous  la  fé- 
condé race  fur-tout , une  confiftance  qui  fut 
dans  la  fuite  la  bafe  de  la  Monarchie.  On  a 
beaucoup  écrit  te  fouvent  erré  fur  fa  véri- 
table fource.  Voici  ce  que  j’ai  trouvé  de 
plus  certain  fur  cette  matière. 

Les  moinumens  de  l’hiftoire  les  plus  sûrs 
nous  montrent  dans  l’établiflement  de  îa 
Monarchie  Françoife  dans  les  Gaules  , un 
Clergé  & un  ordre  de  Grands  , que  Clovis 
refpeéla  tellement , qu’il  en  embraffa  le  culte 
& la  religion  ; il  en  adopta  les  ufages , les 
ïiioeurs  & les  coutumes.  L’Eglife  Gallicane  ôî 
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la  Nobîeiïe  Gauloife  étolent  donc  dans  les 
Gaules  plus  anciennes  que  la  Monarchie 
Françoife* 

Les  Francs,  de  leur  côté,  qui  arrivèrent 
dans  les  Gaules  & qui  s'j  établirent , Furent 
conduits  aufli  par  des  Chefs  qui  étoient  no- 
bles , Seigneurs  & Ducs  parmi  les  Conqué- 
rans.  La  Nobîefle  Gauloife  s’aflbcia  bientôt 
à cette  noblelTe  conquérante  de  Francs , Sc 
ne  fit  dans  la  fuite  qu  un  feul  & meme  corps 
avec  elle  , la  première  fubfiftant  par  fes  ri- 
chefies  héréditaires , & la  fécondé,  par  les 
biens  échus  au  partage  dû  butin , par  des  ter- 
res conquifes,  ou  par  des  bénéfices  qui  étoient 
les  biens  fonds  concédés  à vie  par  le  Roi  ou 
par  la  Nation  afiemblée. 

Hérédité  des  fiefs  j fa  vraie  fource. 

On  a ofé’  confidérer  Thérédité  des  fiefs 
comme  un  abus  dans  la  Monarchie  Françoife, 
comme  une  injuftice  faite  à la  Royauté , à qui , 
dit- on,  appartenoit  la  fouveraine  Puiffance  : 
mais  on  ne  fait  pas  attention  fans  doute  que 
nos  Fvois,  élevés  librement  fur  un  bouclier 
au  commencement  de  la  Monarchie , ne  pou- 
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voient  reFufer  à la  NoblelTe  qui  fe  départit 
de  fon  droit  d’élire  les  Rois,  l’hérédité  des 
fiefs  qui  fut  enfuite  fi  bien  fandionnée 
par  Charles  le  Chauve.  On  juge  aujourd’hui 
l’hifioire  des  temps  pafies  comme  Thifioire 
des  temps  préfens  , tandis  que  les  îoix  de 
rhiftoire  ordonnent  d’avoir  égard  aux  droits 
que  les  peuples  ont  eus  dans  tous  les  temps 
fur  les  Rois  qu’ils  ont  librement  élus. 

Les  Rois  eux -même  s gagnèrent  en  la 
confentant. 

La  Royauté  devenue  héréditaire  favorifa 
elle -même  & profita  dé  cette  hérédité  des 
fiefs  , ce  qui  confolida  la  révolution  ; car 
elle  éloigna  de  la  Cour  tous  les  anciens  com- 
pagnons de  la  conquête,  qui,  dans  ces  âges 
primitifs  , étoient  des  voifins  les  plus  dan- 
gereux pour  la  tranquillité  des  Monarques.  On 
ne  peut  donc , fans  injufiiee , reprocher  à 
cette  nobleffe  l’hérédité  des  fiefs  que  le  con- 
fentement  des  fiècles  accumulés  &;  des  Mo- 
narques ont  fandionnée , & la  Nation , fem- 
blable  à celle  des  Vandales , des  Goths , des 
Vifigots  & de  tant  d’autres  peuples  qui  arri- 
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volent  du  Nord , eût  été  livrée  à des  divî- 
fons  deflruftlves  & inteftines,  elle  eût  été 
étouffée  dès  fes  premiers  commencemens  , fi 
la  fageffe  de  nos  Rols  n’eût  favorlfé  8c  per- 
mis cette  hérédité  du  commandement  qui  fe 
confolidoit  dans  les  provinces  quand  l’héré- 
dité  monarchique  s’établiffoit  en  paix  dans  la 
Capitale. 

Toute  la  France  ajfemblee  confirme  les 
privilèges  de  la  Noblejfe. 

Nos  Souverains  agirent  donc  avec  une  fa- 
geffe  profonde , quand  ils  fe  délivrèrent  du 
voifinage  fi  fâcheux  des  compagnons  de  leurs 
conquêtes;  & Charlemagne,  quelque  puiffant 
qu’il  fût  , reconnoiffant  la  fageffe  de  cette  po- 
litique & la  néceflité  de  contenir  les  peuples  / 
fous  l’obéiffance  des  Ducs,  des  Comtes  & des 
Seigneurs  répandus  dans  toutes  les  contrées  - 
de  fes  dominations,  établit  fa  puiffance  fur  ; 
cette  diviûon  du  pouvoir  , confirmant  dans 
l’Affemblée  Nationale  de  Paderborn  tous  les  i 
privilèges  de  la  Nobleffe  Françoife  & Aile-  ; 
mande , qui  étoient  les  fondemens  8c  les  fou-  , 
tiens  de  la  Monarchie. 


Comparaifon  des  abus  du  Gouvernement 
Féodal  J avec  les  abus  d"un  Gouver^ 
nement  qui  tomheroit  dans  le  defpo- 
îifme  d'un  feuL 

Le  Minlfière  François  n’a  cefTé  dans  ces 
derniers  temps  de  reprocher  les  exadions  de 
cette  conftitution  féodale  ; mais  il  n’a  pas  fait 
attention  que  le  Peuple^  ayant  fecoué  le  joug 
des  Ducs  & des  Barons , eft  tombé  fous  la 
fervitude  des  Gouverneurs , des  Comman- 
dans  & des  Intendans  que  le  Roi  leur  a don- 
nés ; car  pour  contenir  la  multitude , pour 
faire  régner  la  juftice , pour  conferver  la  tran- 
quillité dans  un  empire , le  Monarque  a tou- 
jours eu  befoin  de  divifer  fon  pouvoir , de 
le  partager  & d’en  conher  une  portion  ; & il 
étoit  plus  paternel , plus  politique , plus  na- 
turel de  le  confier  avec  droit  d’héritage  à 
des  familles  qui  y trouvoient  leur  confidéra- 
tion  , leur  fortune  & leur  fübfiftance  héré- 
ditaire, que  de  voir  le  pouvoir  royal'  confié 
par  une  commiffion  révocable  à volonté  à 
des  Commandans  qui  répandent  des  armées 
corruptrices  dans  les  provinces  , & à de« 
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Aïaîtres  de  Requêtes  avides  qui  deviennent 
(moyennant  une  finance,)  des  Intendans  de 
province  5 dont  on  connoît  en  général  ref-- 
prit  il  déprédateur , fi  defpotique  & fi  peu 
propre  à la  félicité  publique , que  notre  bon 
Roi  voulut  leur  fubftituer  desAffemblées  Pro- 
vinciales ( I ). 


(_i  ) Ces  AfTemblées  proviiiciales  font  en  France  la 
quatrième  forte  d’inflitutîon  imaginée  par  nos  Rois 
pour  radminulratlon  des  Provinces.,,.  Des  Comtes, 
des  Ducs  ou  Barons  qui  rendoient  leurs' comptes  à la 
Nation  êi  au  Roi,  furent  les  premiers  adminiflrateurs  : y 
îeur  comptabilité  â la  Nation  & an  Roi  les  obli- 
geoit  à adminiRrer  avec  jufiice  la  chofe  publique,,  i. 
Ces  Comtes,  ces  Ducs,  ces  Barons,  devinrent  ad- 
miniUrateurs  nés  ou  héréditaires  : alors  leur  intérêt 
féal  & celui  de  leur  famille  pût  les  obliger  à gouverner 
avec  jufîice  & bonté  ; ce  Gouvernement  féodal  dégé- 
néra en  tyrannie,,..  Nos  Rois  qui  s’emparèrent  de 
cette  admîniftration  en  la  confiant  à des  Officiers  ré- 
vocables , établirent  la  troifî'me  révolution  dont  on 
connoît  les  vices  : les  intérêts  de  ces  adminiflrateurs 

I 

font  de  faire  promptement  leur  fortune... . Enfin  la 
douleur  publique  a f té  telle  que  le  Gouvernement  a 
créé  des  Aflembiées  provinciales  , où  la  publicité 
forcera  les  agens  du  fife  public  à la  iufiiee  & à i’hon- 
néteté  , & c"eft  la  quatrième  révolution.  Au  refie  , 
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Exemple  d*une  époque  louable  du  Gou- 
vernement Féodal^  tiré  de  V état  aâuel 
des  petites  Principautés  de  t Aile-' 
magne. 

Le  Gouvernement  Féodal , vers  fon  dé- 
clin , je  l’avoue , dégénéra  ; mais  dans  Ta  pre- 
mière époque  je  ne  vois  rien  de  plus  noble,  de 
plus  grand  que  cette  efpèce  d’adminiftration. 
Le  règne  de  Charlemagne  que  les  plus  des- 
potiques Souverains  ont  été  forcés  d’admi- 
rer, en  ell:  la  preuve , & fi  on  veut  des  exem- 
ples encore  plus  récens  , s’il  eft  nécelTaire 
de  montrer  l’efpèce  humaine  dans  une  pofi-^ 
tion  heureufe  fous  le  Gouvernement  Féodal 
quoique  dégénéré,  on  n’a  qu’à  jetter  les  yeux 
fur  quelques-unes  de  ces  petites  Souverainetés 
de  l’Empire,  qui  ont  confervé  leur  confii- 
tution  & qui  font  furveillées  par  le  pouvoir 


quand  je  parle  de  MM.  les  întendans , on  (ent  bien  que 
je  ne  veux  pas  acculer  tous  les  Membres  de  ce  Corps  : 
je  fais  combien  de  perfonnages  vertueux  & intègres 
s’y  font  diftingués  & s’y  diftinguent  encore  : Témoin 
k patrÏQU  Tiirgot^  &ç,  &c. 
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Impérial  & par  celui  de  la  diète.  Le  Duc  » 
le  Palatin , lé  Prince  régnant  ne  peuvent  nî 
faire  la  guerre , ni  grever  les  peuples  , nî 
abufer  de  la  force  comme  dans  la  plûpart  des 
Monarchies  de  l’Europe , qui , après  la  chute 
du  Gouvernement  Féodal,  font  tombées  & 
dans  l’excès  contraire  & dans  un  état  de  fub- 
jedion  qu’avoit  profondément,  & depuis  long- 
temps , médité  le  confeil  des  Rois. 

Reconnoiiïbns  donc  dans  le  Gouvernement 
Féodal  primitif  & non  dégénéré  le  bonheur 
de  l’homme , puifque  le  pouvoir  du  Baron  Sc 
du  Duc  étolt  furveilîé  par  le  Monarque  & par 
la  diète  nationale  ; mais  comme  c’eft  le  pro- 
pre des  meilleures  inftitutions  de  fe  corrom- 
pre , ce  Gouvernement  parvint  à alTervir  les 
hommes , à les  rendre  efclaves  & ferfs  , & il 
fut  un  temps  en  France  où  les  Seigneurs, 
comme  d’un  confentement  unanime  , affer- 
virent  les  peuples  comme  fes  Monarques  mo- 
dernes ont  alTervi  leurs  fujets;  car  la  Monar- 
chie abfolue  , comme  le  régime  féodal,  ont 
des  moyens  de  corruption  qui  aboutirent  au 
même  réfultat,  & tôt  ou  tard  une  nation  telle 
que  la  Nation  Françoife  , dont  le  caradère 
eft  bon,  tranquille,  porté  à la  jouilTance 


( 8ï  ) 

èt  aux  plalfirs,  doit  être  affervîe  par  toüt  poù- 
voir  quelconque  qui  la  dominera , n’étant  point 
•dans  fon  caradère  de  montx qï  unQ  p erp étuelU 
réjîjîance  à l'effort  perpétuel  ou  des  Rois  ou 
d’une  NobleiTe,  environnés  d’un  Confeil  per- 
manent, ambitieux,  éclairé,  avide  d’autorité 
des  biens  des  fujets.  L’état  aduel  de  la 
-Nation  obérée  d’impôts  , & foupirant  après 
fon  ancienne  liberté  & après  des  droits  que 
le  Monarque  a déclaré  vouloir  lui  reftituer  , 
’en  eft  une  preuve. 

-Defcription  des  âges  ignominieux  de  la 
féodalité  y horreurs  de  ce  Gouvernement 
dans  fa  dégénération  finale. 

On  voit  donc  que  fi  j’inlifte  fur  la  beauté 
de  la  conftitution  du  Gouvernement  féodal 
primordial , je  n’entends  point  parler  du  def- 
potifme  féodal , aulïi  abfurde  que  le  defpo- 
tifme  des  Rois  j la  féodalité  eut  fes  âges  igno* 
minieux , comme  la  Royauté  eut  le  lien  ; les 
annales  des  empires  n’oublieront  jamais  ces 
âges  honteux  ou  les  hommes , n’ayant  que 
la  condition  des  bêtes,  fouffrent,  comme  en 
Ruffie , en  Pologne  , & comme  ils  fouifroient 
IL  Part.  P 
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en  France  il  y a cinq  ficelés , fous  la  vergé 
de  fer  du  tyran  barricadé  dans  fon  inaccef- 
fible  donjon.  Cette  condition  des  Citoyens, 
auffi  déplorable  que  celle  de  l’efclave  dans 
la  Monarchie  defpotique , doit  être  à jamais 
l’objet  de  l’exécration”  de  tous  les  hommes. 

Kéclatnation  achielle  du  Tiers  - Etat  en 
France  , qui  ne  veut  quun  feul  Etat 
ù non  la  dijîinàton  des  trois. 

Fatiguée  de  cette  forte  de  tyrannie , plus 
fatiguée  encore  de  l’opprelfion  qu  exercèrent 
fur  les  François  nos  derniers  Monarques , la 
Nation  fe  tourmente  & s’agite  dans  ce  mo- 
ment, demandant  une  nouvelle  forte  de  Gou- 
vernement, & il  s’élève  en  France  , un  tiers 
"parti , qui , dans  le  mécontentement  univer- 
fel , femble  demander  un  Gouvernement  com- 
me pop^'^»’'®  fubftltuer  au  Gou- 

vernement féodal  & monarchique  , qui  a 
dominé  parmi  nous  jufqu’aujourd  hui.  .A.infi , 
par  cette  tentative  on  établiroit  en  France 
un  Etat  nouveau  gouverné  par  un  Roi  auquel 
pêle-mêle  tous  les  rangs,  tous  les  ordres, 
tous  les  états  feroient  confondus  en  un  feul 
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état  3 avec  des  furetés  fans  doute  qui  prévleli- 
droient  1 abus  du  pouvoir  d’un  Monarque  pour 
l’avenin 

A cette  conftitutîon  je  ne  veux  oppofeir 
que  quelques  obfervations,  on  verra  bien  que 
ce  n ’eft  pas  refprlt  de  parti  qui  les  difte,  mais 
l’amour  de  la  patrie  & fon  bonheur. 

Je  fuppofe  donc  que  le  vœu  d’un  Gouver- 
nement populaire  foit  effedue'  parmi  nous  i 
je  veux  qu  en  France  le  Monarque  puifîe  ren- 
verfer  les  prérogatives  des  corps  , qu’il  ng 
foit  plus  environné  de  Pairs,  de  Gentilshom- 
mes & de  Clergé  réunis , dès  lors  il  n’eft  plus 
•d’alTociatioh  ni  de  corps  en  France , il  n’y 
aurait  plus  cet  intérêt  qui  les  maintient  Si 

qui  en  eft  le  mobile , le  principe  & le  fou- 
tien; 

f^ices  d une  Monarchie  oh  le  peuple 
parviendroit  à abolir  les  premiers  or- 
dres de  l’Etat,  pour  ne  laiffer  quun 
feul  Ordre. 

Mais  comment  poürroit-on  former  alors 
«ans  le  peuple  une  corporation  nécelTaire  pour 
oppofer  à l’autorité  royale?  Sans  doute  qu'on 
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erit^rid  qüe  des  Repréfentans  élus  pourrolent 
agir  auprès  du  Roi  i ainii  on  piaceroit  près 
du  Monarque  un  corps  populaire  & national, 
élu  périodï(pue,ni&nt  ^ car  la  Royauté  , ayant 
une  permcinence  i ce  corps  populaire  devroit 
éïi  avoir  une. 

Or^5  dans  le  concours  de  la  permanence 
héréditaire  du  Roi  & de  la  permanence  élec- 
tive du  corps  national  populaire , il  faut  que 
Vautorité  Royale  ^ toujours  JubJiJlante  & here-^ 
ditaire  fubjugue  nécelTaireinent  Vautorité  Na- 
tionale qui  réfideroit  dans  un  corps  perpé- 
tuellement élu  5 parce  qu  uu  corps  qui  fe  mam-  c 
tient  ./ar  voie  d'éleàion  eft  moins  bien  conf- 
titué  qu  un  corps  qui  fe  maintient  par  fuc» 
xe^ion  héréditaire. 

On  doit  donc  , en  bonne  politique,  op- 
pofer  à la  force  & à la  prérogative  royale  que 
rbérédité  rend  perpétuelle , une  femblable 
perpétuité  héréditaire  dans  le  coips  repre- 
fentant  la  Nation , & comme  cette  perpétuité 
ne  peut  fe  trouver  dans  Tordre  du  peuple  que 
par  élection  à caufe  de  notre  grande  popu- 
lation , la  voie  d’éledion  étant  inférieure  en 
pouvoir  & en  moyens  a la  fucceffion  héré- 
ditaire, il  eft  neceftaire  dans  une  Aftemblee 
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Natîonaîe  de  îa  fortifier  par  un- pouvoir  Mri-- 
dit  aire  ^ ou  par  un  pouvoir  de' fuccejjion  ^ qui 
font  de  leur  nature  plus  à Fabri  qu’un  pou- 
voir fondé  fur  des  éleélions  , des  coups  d’un 
defpote  qui  commande  à cent  mille  hommes^ 
D’ailleurs  Vkérédité  NLonarchique  parmi 
nous  eff  devenue  une  loi  fondamentale  dans 
l’Etat,  tandis  que  la  conjlitiition  élective  d’ur^ 
corps  populaire  ne  feroit  qu’un  établifTement 
moderne,  foible  de  fa  nature,  combattu  par 
la  Nobleffe  & le  Clergé,  nouveau  dans  les 
efprits  & dans  l’opinion  publique,  & que  la 
faélion  des  Sei2e  & les  efforts  de  la  Ligue  no 
purent  jamais  établir  en  France. 

Il  eft  donc  audi  inconfritutionel  qu’infolito. 
& contraire  à nos  mœurs  , de  s’efforcer  d’é- 
tablir un  genre  de  Gouvernement  qui  ne  peut 
s’établir  parmi  nous  fans  mettre  en  danger 
notre  liberté  pour  l’avenir. 

Ce  n’efc  pas  que  je  méprife  le  Gouverne- 
ment populaire  r tant  s’en,  faut  ; j’obferve  au 
contraire  que,  dans  ce  Gouvernement , on 
trouve  de  plus  vraies  & plus  éclatantes  vertus 
que  dans  les  Gouvernemens  Monarchiques  s.- 
mais  de  bonne  foi  ce  Gouvernement  peut-il 
être  fondé  dans  un  Empire  vicié- prefque  dans. 
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toutes  fes  parties;,  qui  devroit  être  régénéré 
dans  tous  fes  membres  , & dont  on  devroit 
renouveler  toutçs  les  inftitutions  , les  prin- 
cipes, les  préjuges,  le  genre  de  connoifTances ,, 
les.  loix  & l’éducation  ; pour  un  vî*ai  citoyen 
en  France  ne  compte-t-on  pas  des  milliers 
de  lâches , & plût  à Dieu  que  nous  fuffions 
dignes  de  cette’  con'ftitution  ! Mais  }e  penfe 
qu’elle  appartient  aux  peuples  nouveaux , de 
non  à ces  vieilles  machines  dont  les  refforts 
n’ont  plus  de  ton. 

Enfin , fi  nos  Rois  fonr  parvenus  dans  les 
derniers  fiècles  â établir  un  pouvoir  abfoîu 
dans  le  fein  d’un  Clergé  jadis  indépendant*} 
fi  les  richefres  de  ce  Clergé  ne  font  aujour« 
d’hui  diftribuées  que  parle  Monarque,  fi  dan^ 
des  fiècies  les  plus  redoutables , la  force  royale 
eft  parvenue  à renverfer  tout  droit  d’éledion 
dans  ce  corps,  à plus  forte  raifon  le  pouvoir 
royal  parviendroit  à la  longue  à renverfer,  à 
fubjuguer  toute  corporation  éleétive  & po- 
pulaire : avouons  donc  que  vouloir  oppofer 
au  pouvoir  royal  un.  feul  corps  éligible  & po- 
pulaire , c’efi  oppofer  une  confédération  im- 
puifiânte  au  pouvoir  qui  a fu  renverfer  ersr. 
ÿrance  toutes  les  digues  que  le  génie,  poIU 
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tique  national  avolt  cru  pouvoir  lui  oppofer^ 
& que  pourroient  mille  repréfentans  de  la 
France,  périodiquement  éligibles , contre  un 
Souverain  qui  commande  toujours  à cent 
mille  hommes  ? 

Les  corps  font  dans  les  Monarchies,  ce 
que  les  membres  font  dans  le  corps  humain  :: 
chacun  doit  avoir  fa  fondion  ; chacun  doit 
avoir  fa  prérogative  , & tous  doivent  con- 
courir au  maintien  du  pouvoir  national-mo- 
narchique.  J’eftime  fans  doute  quç  c’eft  une 
prérogative  inhumaine  & barbare  que  de 
gréver  un  des  corps  de  TEtat  de  Timpôt 
par  exemple ,,  tandis  que  les  autres  corpora- 
tions allègent  d’autant  leur  fardeau  mais, 
quand  il  ne  s’agit  pas  de  matières  fifcales 
ni  de  la  diftradion  de  la  propriété  > les  hon- 
neurs , les  dignités , les  préférences  appar- 
tiennent dans  les  Monarchies  aux  Grands  de 
l’Etat,  fans  que  le  mérite  en  foît  pour  cela  excluSo. 

Ces  matières  politiques  générales  font  la 
fource  de  tant  de  raifonnemens , qu’on  s’en- 
gage fans  s’en  appercevoir  , à de  longues 
fuites  d’obfervatlons  qui  tiennent  toutes  les. 
unes  aux  autres.  Revenons  donc  au  régime, 
féodal.. 
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Première  époque  du  Gouvernement féodal^ 
quand  autorité  Seigneuriale  étoit 
foumife  à celle  de  la  Nation, 

‘ Tant  que  les  Seigneurs  fe  foutinrent  dans: 
k foumiffion  envers  le  Roi,  & que  le  Mo- 
narque put  étendre  dans  tout  fon  Empiré  le 
pouvoir  des  Loix  (ur  toutes  les  olafTes  des 
citoyens,  cette  forme  de  Gouvernement  ren- 
dit les  peuples  heureux  : le  Monarque  do>- 
minoit  fur  fes  vaflaux  immédiats  5 ceux-ci 
fur  les  arrière- fiefs  de  la  Couronne  , qui 
commandoient  à une  NcbîelTe  inférieure  , 
laquelle  exerçoit  fa  puiiTance  fur  les  roturiers, 

fur  les  ferfs,  fur  les  efclaves. 

\ 

Tous  ces  Seigneurs  'dominés  & dominans 
faifoient  dans  l’Etat  la  fondion  que  les  OfE- 
ciers  fupérieurs  & les  Officiers  fubalternes 
exercent  aujourd’hui  fur  toute  une  armée. 

Cette  hiérarchie  étoit  encore  la  meme 
que  celle  du  Clergé  , avec  différentes  formes  ;' 
mais  elle  étoit  foumife  à la  puifiance  & à 
Finfpection  nationale  qui  vérifioit  tout  en 
préfence  de  tous  ; fur-tout  fous  Charlemagne 
qui  convoquoir  les  Ducs , le  Clergé  & le  peuple. 


Seconde  époque  du  Gouvernement  féodal , 
quand  l'autorité  Royale  devint  fa-- 
\eraine.^ 

L’abus  ne  put  donc  s’introduire  dans  un 
pareil  Gouvernement , qu’à  cette  époque  , oà 
la  Souveraineté  du  Roi  fut  changée  par  le 
fait  en  (impie  fu2eraineté;  le  Monarque  fe 
vit  obligé  alors  de  traiter  avec  les  grands 
valTaux  comme  avec  des  égaux , & dès-lors 
il  n’y  eut  plus  de  corps  monarchique  en 
France  , mais  une  efpèce  d’alTociation  de 
petites  Souverainetés.  Ce  pouvoir  Pvoy al,  une 
fois  divifé  ne  fut  donc  plus  balancé^  & la 
Monarchie  Françoife  perdit  fa  primitive  conf- 
titutîon  qui  conliftolt  dans  le  concours  de 
la  volonté  Royale  & de  la  volonté  nationale 
pour  toutes  les  opérations  , & la  France  fut 
divifée  en  Seigneuries  qui  ne  travailioient 
plus  de  concert  dans  les  fanclions  générales, 
de  la  France  ; chaque  Duc  & chaque  Comte 
n’agilTant  plus  avec  le  Monarque  pour  con- 
tefter  avec  lui  les  intérêts  des  peuples,  mais 
pour  défendre  les  prérogatives  de  leurs  ufut- 
pations. 
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Troifitmz  époque  du  Gouvernement 
féodal  dans  fa  dégénération  ultérieure^ 
ou  le  defpotifme  féodal. 

Alors  les  peuples  privés  de  rautorité  dl- 
reéle  du  Monarque  , tombèrent  dans  cette 
fervitude  dont  nos  derniers  Rois  n'ont  pas 
oublié  de  conferver  les  monumens , & qu’on 
voit  dépeints  avec  les  plus  noires  & les  plus 
vraies  couleurs  dans  les  ouvrages  des  partifans. 
de  l’autorité  Royale  ; alors  la  France , cette 
Nation  généreufe  & conquérante,  gémit  fous 
la  fervitude  la  plus  déshonorante  des  Ducs 
& des  Comtes. 

Cependant  cette  fervitude  étoit-elle  com- 
parable à celle  du  defpote  qui  fe  joue  de  la 
liberté  & des  propriétés  du  citoyen  ? Le 
defpotifme  d’un  Baron  étoit-il  donc  plus  in- 
tolérable que  celui  qu’exerce  fur  une  grande. 
Nation  la  force  armée  d’un  Souverain  l Choi- 
filTons  un  exemple , & comparons  les  deux 
efpèçes  de  fervitude. 


Parallèle  de  la  fervitude  Royale  & de 
lafervitude  Seigneuriale  par  un  exeni^ 
pk^ 

Dans  la  fervitude  Royale , je  vois  des  ar-. 
jnées  de  commis  intraitables , durs  de  carac- 
tère, & par  habitude  5 habiles  dans  Tart  du 
fifc  5 exerçant  fans  pitié  & d’une  manière 
irrévocable  la  volonté  du  Souverain  dans  la 
levée  de  rimpôtc  Le  Monarque  infenfibîe 
aux  cris  du  malheureux  dont -il  ne  peut  en-^ 
tendre  la  voix  plaintive  , a commandé  cet  ^ 
impôt  de  fa  certaine  fcïençe  & pleine  puif- 
fance  : Tordre  s’eft  propagé  jufqu’aux  fron- 
tières les  plus  reculées.  Il  faut  qu’il  foit 
exécuté.  Si  le  malheureux  ne  peut  payera 
Timpôt , il  faut  qu’il  abandonne  fa  propriété , 
fon  champ  & fa  vigne  ; parce  que  le  defpote 
a dit  en  faifant  la  Loi,  fans  connoître  fi  élle 
peut  être  exécutée  : C^eft  ma  valonté  & mon 
plaijir. 

Le  Seigneur  , au  contraire , qui  vit  dans, 
fes  châteaux , qui  trouve  fa  fubfiftance  & le 
maintien  de  fa  famille  dans  la  cenfe  que  lui 
doit  fon  valTal  , eft  intérelTé  à devenir 
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père  de  tous  les  propriétaires  : il  connoît 
en  détail  les  malheureux  : il  n exige  point,  îè  ^ 
fer  Sc  le  feu  à la  main  , fa  cenfe  ni  fa  rente 
il  aide  , il  foulage  , il  conforte , il  encourage 
tous  fes  vaffaux. 

Enfin  / je  ne  trouve  dans  le  defpote  qui 
veut  par  Torgane  de  fes  officiers,  que  des  vo- 
lontés irrévocables , & dans  Tautorité  feigneu- 
riale  je  vois  au  contraire  Fintérêt  perfonneî 
obligé  de  fléchir  en  préffince  du  malheur  3c. 
delà  calamité  du  citoyen  : en  deux  mots,  je 
vois  dans  le  Gouvernement  féodal'  de  petits: 
Souverains  obligés  de  reconnoître  en,  per- 
fonne  la  calamité  ou  la  profpérité  publiques  î 
3c  dans  les  grands  Empires  régis  par  le  def- 
pote , je  ne  vois  qu  un  Monarque  éloigné  de 
fes  fujets  5 que  des  Miniftres  jaloux  en  éloi- 
gnent davantage  , 3c  qui  ne  peut  entendre 
parier  du  bien  ou  du  mal  que  par  des  oui- 
dire  que  l’intérêt  a toujours  foin  de  voiler' 
ou  d’altérer  ou  de  corrompre. 

Enfin  5 fi  le  bonheur  des  peuples  peut  fub- 
fifter  quelque  part  , c’eft  fur-tout  dans  les 
petites  Souverainetés  : la  confufion  & le  dé- 
fordre  domipent  au  contraire  dans,  tous  les. 
grands  Empires.. 
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Vaufes  du  pouvoir  féodal. 

Tels  furent  long- temps  les  avantages  Zc 
les  inconvéniens  de  la  féodalité  en  France  : 
elle  fe  fortifia  fur-tout  au  commencement  de 
la  troifieme  race,  Capet  & fes  fucceffeurs, 
ayant  eu  foin  de  laiifer  en  paix  des  Seigneurs 
dangereux  qui  pouvoient  fe  rappeler  de  leur 
ancienne  puifTance  & qui  n’avoient  pas  oublié 
qu*il  tenoit  fa  Couronne  de  leur  générofité 
au  préjudice  de  la  race  régnante  de  Charle- 
magne. Ce  n eft  pas  que  la  Royauté  ne  nourrît 
dans  fon  fein  Tambition  d’afiujettir  toute  pui{^ 
fance  qui  pouvoir  dominer  en  France  ; mais 
le  temps  favorable  n’étoit  pas  venu.  La  féoda- 
lité Jétoit  encore  trop  redoutable  : elle  étoit 
dans'  fon  adolefcence  5 & comme  toutes  les 
infbtutions , elle  devoir  arriver  à fon  âge  de 
décrépitude.  Alors  les  Monarques,  toujours 
avec  Ténergie  naturelle  à leur  conftitution 
•politique,  dévoient  Faccabler  par  les  attaques 
^ les  coups  dont  nous  parlerons  ci-après  , 
-6c  la  jetter  enfin  dans  un  précipice  d’où  elle 
<)e  s’efi:  plus  relevée. 


î,a  France  indïvifihh  malgré  la 
féodalités. 

Cependant,  malgré  la  divilîdrt  de  là  Mo- 
narchie en  un  nombre  infini  de  principautés 
fubalternes,  la  France  ne-cefia  jamais  d’être 
indivifible  dans  le  fens  que  le  Roi  ne  put 
jamais  étendre  fa  domination  fur  les  terres 
poifédées  par  fes  vaffaux  médiats  fans  leiit 
participation.  Ainfi , pour  la  défenfe  géné- 
rale de  la  Nation  ^ il  falloir  traiter  avec  les 
Chefs  des  peuples  pour  compofer  une  armée, 
& pour  tout  ce  qui  pouvoit  concerner  la  fane- 
tion  de  l’impôt^ 

La  féodalité  avilit  la  perfonne  Royalci 

Enfin  5 c’eft  dans  ces  fiècîes  de  la  féoda- 
lité la  plus  puififante  qu’on  vit  l’autorité  Royale 
avilie  en. France*  Le  Roi  n’étoit  auprès  des 
grands  Seigneurs  de  l’Etat  que  comme  urî 
Seigneur  fuzerain  qu’il  étolt  indifférent  de 
traiter  avec  les  refpeds  dûs  à fes  préroga- 
tives & à fon  caradère  facré  : les  peuples 
obfervoient  même  perpétuellement  ce  qu’il 
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y avolt  de  ridicule , de  plaifant  ou  d’inforhse 
dans  refprit  ou  la  perfonne  des  Monarques 
qu’ils  ne  diftinguoient  que  par  des  fobriquets 
ajoutés  à leur  nom  , & fi  vous  en  exceptez 
Charlemagne  qui  s’attira  à fi  jufie  titre  le  ref-^ 
ped  de  tous  les  temps  & de  tous  les  peu- 
ples , vous  trouverez  chaque  Roi  de  la  fécondé 
race  avec  des  furnoms  de  cette  forte  : ainfi 
on  dit  Childerïc  tinfenfé , prédéceffeur  de 
Pépin  ; on  dit  Pépin  le  Bref':,  Louis  le  Débon» 
naire  y Charles  le  Chauve  y Louis  le  Begue  y 
Charles  le  Gros , Charles  le  Simple  & Louis 
h Fainéant,  Ces  dénominations  de  ridicule 
finilfent  à cette  fécondé  race,  & on  ne  trouve 
dans  toute  la  troifième  que  Philippe  le  Long 
& Louis  le  ILutin  y à qui  la  Nation  fe  foit 
permis  de  donner  des  noms  de  ridicule.  Dans 
les  âges  de  fubordination  , ce  font  des  noms 
refpedueux  ou  impofans  qui  en  prennent  la 
place. 

Telle  fut  donc  l’ufurpatîon  de  la  Noblefie, 
qu’ayant  félon  la  conftitution  de  la  France 
concouru , au  commencement  de  la  Monar- 
chie 5 à la  léglflation  avec  le  Monarque,  (/zo^zV 
cum  optirnatibus  convenu  y ) ( habito  curn  opti- 
matibus  traclatu , ) ayant  concouru  encore  à 
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faire  la  loi  en  Bourgogne  avec  le  Peuple  ^ 
( dt  mediocrihus  perfonis  tàm  Burgundionibus 
quàm  Romanis)  y elle  s’empara  des  droits 
régaliens  , les  unit  à ceux  qu’ils  avoient 
conftitutionnellement  comme  Grands  de  l’Etat 
( Optimates  ) , & parvint  jufqu’à  ce  point 
de  puifTance  qu’elle  infultoit  impunément  par 
des  épitlietes  injurieufes  la  perfonne  Royale; 
cette  conduite  publique  avouée  de  tous  prouve 
bien  que  l’hérédité  des  fiefs  qui  fe  fortifia 
dans  ces  temps-Ià  , s’afiermit  par  une  con- 
dition tacite  5 puifque  l’opinion  publique  qui 
ne  répugnoit  pas  à traiter  les  Rois  peu  ref- 
peélueufement,  ne  s’intéreflbit  guère  à défen- 
dre leurs  prérogatives,  & c’efi:  à cette  opinion 
régnante  que  les  privilèges  de  la  NoblelTe  doi^ 
vent  leur  fiabilité* 

Origine  des  Pairs  de  France. 

Alors  s’élevèrent  les  Pairs  de  France  qui 
s’appelèrent  ainfi  de  leur  prérogative  qui 
étoit  telle  qu’ils  fe  crurent  Pairs  avec  le  Roi 
leur  Chef;  ne  reconnoifl'ant  en  lui  que  l’au- 
torité Suzeraine.  Devenus  propriétaires  des 
Gouvernemens , ils  alloient  de  pair  effeéli: 

vement 
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.freinent  avec  nos  Rois  qui  faifoîerit  la  guerré- 
des  traités  & des  alliances  avec  eux;  & teÙ 
Furent  les  Ducs  dé  Normandie;  db  Bour- 
gogne, de  Guyenne,  les  Comtes  de  Flan- 
dres, de  Champagne;  de  Touloufe  & les 
Pairs  Eccléfiafliques.  Ces  perfonnes  exercè- 
rent dans  l’Etat  tous  les  droits  que  les  anciens 
'{proceres  Optimates  ) avolent  exercé  de  coni 
cert  avec  le  Roi  & ia  Nation,  & comme 
l’autdnté  Royale  ne  s’étendoit  guère  alors 
que  dans  les  domaines  du  Roi,  & que  le  Mo- 
narque ne  pouvoir  exercer  fon  empire  dans 
les  terres  des  Pairs  de  France  , ces  Pairs 
dévoient  être  convoqués  dans  les  grandes  fanps 
tions  du  Gouverneirient; 
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OBSERVATIONS 


Sur  la  Conjlküîion  de  la  Monarchie  " 
fous  la  troificme  Race  > ù fur  les^ 
'Affemblées  Nationales. 


Suite  des  preuves  que  la  Sou- 
veraineté A APPARTENU  A 
LA  Nation  con jointemenx 
AVEC  LES  Rois. 

Eleâion  de  Capet. 

L A plus  grande  preuve  que  la  Souveraineté 
appartenoit  encore  à la  Nation  affemblée, 
c’eft  de  voir  la  Couronne  ravie  à la  race  de 
Charlemagne  & donnée  à Capet.  Le  nouveau 
Monarque  le  fentit  bien  , car  c’eft  lui  éc  non 
point  la  loi  falique , qu”il  faut  regarder  comme 
le  deilruéleur  du  droit  d^éledion  ou  de  con-- 
fentement  à l’avénement  au  Trône  des  nou- 
veaux Rois. 

Auffi  les  premiers  Rois  de  la  troifième  race 
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feurent  le  foin  de  faire  facrer  de  leur  vivant 
leurs  fils  aînés.  Cette  politique  établit  Thé- 
rédité  linéale  & agnative  : elle  empêcha  les 
’éleâions  orageufes  , contraires  à la  tranquil- 
lité publique  ; mais  auffi  cette  fuccefiion  hé- 
réditaire donnant  à une  famille  la  propriété 
de  la  Couronne , fit  oublier  aux  Rois  qu  ils 
dévoient  le  Trône  à leurs  égaux  ^ & dès-lors 
fur-tout  ils  perfuadèrent  les  peuples  qu'ils 
tenoient  de  Dieu  feul  leur  Sceptre  & leur  Cou- 
tonne  y & qu'ils  n'en  dévoient  rendre  compté, 
qu'à  Dieu,  Le  pouvoir  du  Souverain  Turc 
n*a  pas  d’autres  fondemens. 

Les  Croifades  fapera  la  Féodalité  par 
fes  fondemens. 

Le  pouvoir  Royal  une  fois  devenu  indé- 
pendant & héréditaire  fans  conteRation  j ce 
fut  un  grand  bonheur  pour  nos  Pvois  que  la 
piété  du  temps  ordonnât  les  Croifades.  Les 
Seigneurs  François  , les  Grands  de  l’Etat , 
tels  que  le  Comte  de  Touloufe,  en  palTant 
en  Orient,  laifToient  en  France  le  pouvoir  du 
Roi  s’accroître  en  paix.  Ils  apportèrent  de 
ces  guerres  facrées , l’amour  du  luxe , de  la 
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focîété , du  cérémonial,  & ils  s’attachèrent 
davantage  aux  Rois  qui , depuis  la  fin  du  XII 
fiècle  acquirent  fuccefifivement  les  Comtés 
d’Alençon,  & l’Auvergne,  les  Comtés  d’Ar- 
tois, d'^Evreux,  de  Touraine,  du  Maine,  de 
l’Anjou,  le  Duché  de  Normandie,  le  Comté 
de  Poitou  , ^c.  &c. 

Suite  du  pouvoir  Souverain  exercé  par 
le  Roi  ù la  Nation  ajfemblée. 

Cependant  quoique  nos  Rois  fulfent  héré^ 
ditaires , indépendamment  de  la  volonté  Na- 
tionale , la  France  afiemblée  fe  refibuvenoit 
que  fi  un  Jong  confentement  avoit  toléré 
cette  fucceflîon  héréditaire,  il  n’en  étoit  pas 
de  même  des  Régences  en  cas  de  la  minorité 
des  Rois.  Blanche  fit  convoquer  , nôn  les 
Champs  de  Mars  ni  de  Mai  que  la  féodalité 
avoit  fait  oublier;  mais  un  Parlement  général 
compofé  des  Pairs  , des  hauts  ’ Barons  , des 
Evêques  & des  Grands  de  la  Couronne  &: 
de  l’Etat. 

Saint  Louis  convoqua  aufii  un  Parlement 
pour  s’informer  du  châtiment  que  méritoit 
le  vafîal  qui  refufoit  l’hommage. 
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■ Blanche , fous  fa  fécondé  Régence  ; con- 
voqua  de  nouveau  le  Parlement  pour  Taf-- 
franchilTement  des  ferfs. 

Louis -Hutin  reconnut  devant  les  Etats. 
alTemblés , qu’on  rie  leveroit  pas  de  tailles: 
fans  le  confentement  des  trois  Etats. 

Nouvelle  forme  des-  AJfcmhtées  Nade- 
nales  fous  Philippe4e-Bek 

Philippe-le-Bel  en  effet  avoit  changé  la 
dénomination  de  Parlement  en  convoquant 
tous  les  ordres  de  fon  Royaume  ; & tandis 
que  5 fous  le  Pvoi  Saint  Louis  , la  Nation 
étoit  repréfèntée  par  les  Pairs , lés  hauts 
Barons  , les  Prélats  , & les  Grands  de  l’Etat 
affemblés  en  Parlement , fans  que,  le  peuple, 
encore  ferf  fût  convoqué , les  communes  6c 
les  municipalités  relevées  de  la  fervitude 
parurent  au  Roi  Philippe  alTez  puiffantes  6c 
affez  confidérables  pour  les  appeler  aux  gran>- 
des  fanélions  du  Gouvernement, 

Une  preuve  ultérieure  , enfin , que  fous  là  . 
troifième  race  la  Nation  exerça  avec  fon  Roi 
des  prérogatives  - de  Souveraineté , c’eft  le 
jugement  porté-  dans  î’AiTemblée  des  Pair&, 
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Barons  , Prélats  & autres  du  Royaume  "1 
toutes  parties  ouies  , il  fut  déclaré  par  la, 
dation  repréfentée  par  les  trois  Etats,  que 
le  droit  de  Philippe  de  Valois  étoit  le  plus 
apparent  pour  parvenir  au  Trône  : Edouard 
fut  exclus. 

Quant  aux  fubfides  que,  le  Monarque  ne, 
pouvoir  ordonner  que  de  concert  avec  h 
Nation  , les  Etats  a voient  grand  foin  de. 
modifier  les  levées  d^impôts  pour  les  dé- 
penfes  de  la  guerre  : il  fut  réfolu  aux  Etats, 
de  ^SSS  ^*’6n  accorderoit  que  pour, 

îin,  an,» 

La  France  perd-  la  périodicité’ de  fes  Âfi 
femblées  qui  ne  font  plus  convoquées^ 
que  par  la  volonté  ou  le  befoin  des 
Rois. 

La  France  cependant  qui:  petit -à-petit  fe, 
çhangeoit  d’ariilocratie  féodale  qu’elle  étoit 
en  Monarchie  abfolue,  n’avoit  plus  d’Etats- 
Généraux  périodiques  : elle  perdit  cette  pé- 
riodicité en  perdant  fes  Champs  de  Mai,  & 
ne  fut  plus  afiTemblée  depuis , que  par  con- 
vocation Royale  ; mais  le  Monarque , comme 
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aujourd’hui  en  Angleterre,  ne  pouvoit  rîeti 
faire  en  France  fans  le  concours  des  Etats. 
Pour  faire  la  guerre  , il  avoir  befoin  de  fub- 
£des , & pour,  des  fubfides  , il  avoit  befoia 
du  confentement  National.  Les  Etats  deman- 
doient  la  Loi , ou  la  réforme  des  Loix  nar. 
des  cédules  que  l’amour  du  pouvoir  dans  les 
Rois  fit  changer  enfuite  en  termes  de  do- 
léances & de  remontrances  pour  les  Parle- 
mens.  Les  Etats  ne  cefserent  pourtant  pas 
de  tranfiger,  pour  ainfi  dire,  avec  les  Rois 
dans  les  fanclions  du  Gouvernement  ; car  en 
^35*^  accordèrent  des  impôts  que  moyen- 
nant 1 exécution  de  leurs  demandes.  Souvent 
ils  approuvèrent  la  paix  & la  guerre,  & tou- 
jours ils  s’alfemblèrent  quand  il  fallut  ac-, 
corder  i^es  appanages  aux  nouveaux  Princes. 

Nos  Pcois  ( dont  le  pouvoir  augmentoit 
journellement,  parce  qu’à  l’étabîiffement  de 
la  puilTance  royale'  héréditaire  fous  Capet  , 
la  Nation  n’avoit  pas  eu  foin  d’oppofer  un  pou- 
voir toujours  fubfiftant,  & parce  que  les  Rois 
redoutant  le  ^pouvoir  des  alTemblées  les  dé- 
fendirent fans  le  confentement  Royal,  ) nos 
Rois,  dis-je  , abusèrent  fouvent  de  leur  puif- 
%nce.  Charles  VI  en  1380,  rétablit  par  un 
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■ads  royal  la  Nation  dans  toutes  les  franchi- 
fes,  libertés,  piivileges  & immunités,  fans 
qu’à  l’avenir  les  ufages  introduits  au  contraire 
pufTent  être  tirés  à conféquence^ 

La  France  perd  fes  Prérogativés  par, 
Lextinàion  des  grandes  maifons, 

La  Nation  cependant  devoir  petit-à-petît 
taifler  perdre  fon  pouvoir.  Car  les  familles 
des  Ducs  & des.  Comtes , qui  en  avoient  un 
conflitutionel  balançant  celui  du  Roi , fe  fon- 
dolent  dans  la  famille  Royale.  Le  Dauphiné, 
la  Provence , le*  Languedoc  & d’autres  pays 
fe  rangeoient  ainh  fous  l’obéilTance  Royale  qui 
héritoit  du  pouvoir  de  ces  Princes , augmen- 
toit  d’autant  fes  domaines  & les  préroga- 
tives des  Rois.  Ces  prérogatives  s’accrurent 
encore,  parce  que  la, Pairie  oubliant  fon  pou- 
voir, ^ la  Nation  n’ayant  a la  tête  des  affaires 
que  des  Pairs  de  création  royale , perdit  ainfi 
tous  fes  Repréfentans* 

Le  Roi  devient  Chef  ahfola  des  Armées. 

Mais  quand  le  pouvoir  fut  entre  les  mains 
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'du  Roi,  & qu’il  fallut  lever  des  armées  péüf 
foutenir  l’autorité  Royale  dans  le  Royaumé 
agi  andi  par  la  réunion  des  provinces , il  s’é^ 
tablit  alors  en  France  une  puilTance  vérita- 
blement militaire,  dépendante  abfolumentdes 
Rois,  inftrument  des  Rois  & la  bafe  de  ce 
defpotifine  , qui  commence  fur-tout  dans  1« 
régné  des  Valois,  à qui  la  Nation  reprochera 
toujours  la  fubverfion  de  l’ordre.  Il  ne  fut 
bientôt  en  France  de  véritable  honneur  & 
de  moyens  de  s’élever  que  dans  l’état  mili- 
taire , & les  Monarques  exercèrent  ce  nou- 
veau pouvoir,  tant  pour  réprimer  les  enne- 
mis du  dehors  que  pour  foumettre  toutes  les 
oppofitions  du  dedans» 

le  Clergé  fournis  au  Roi  abfolument. 

^ Il  reftoit  un  corps  dans  l’Etat,  qui  par  fes 
nchefles  , par  le  refpeâ  que  la  Natioh  lui 
portoit , par  l’afeendant  qu’il  avoir  fur  tous 
les  cfprits  a caufe  de  fes  lumières , n’étoit 
pas  encore  dans  l’ordre  des  Citoyens  alTujet-  ’ 
t.s.  Une  grande  révolution  le  conquit  aux 
Monarques  : François  F',  s’emparant  de  la 
moitié  des  biens  des  Moines  en  nommant 
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fAbbé,  qu’il  rendit  Commendataîre , nomma 
auffiaux  Evêchés  de  fon  Royaume  , en  forte 
que,  dans  peu  de  temps,  on  ne  fut  grand  en 
France,  dans  l’Eglife,  dans  l’Epée,  que  pat 
la  volonté  du  Roi. 

Vénalité  des  charges^i 

La  Maglftrature  cependant  confervoit  en- 
core quelques-unes  de  ces  formes  antiques 
qui  répréfentent  l’état  des  peuples  libres  r 
elle  choifilfoit  dans  les  Canditats  trois  fujets  : 
elle  les  préfentoit  au  Roi  qui  choifilfoit  en- 
core! François  I rendit  ces  charges  vénales  , 
& dès-lors  il  ne  fut  plus  permis  de  juger 
qu’après  en  avoir  acheté  la  prérogative. 

Lés  Provinces  perdent  leurs  Reprefen- 
tans  en  perdant  leurs  Etats. 

Tout  alloit  en  décadence , & tout  pouvoir 
national  difparoiffoit.  Il  reftoit  cependant  en- 
core dans  les  provinces  réunies  des  imaps 
ou  des  ombres  de  leur  ancien  droit  public , 
des  reftes  de  leurs  Etats-Généraux.  Cette 
conftitutlon  fi  favorable  aux  Peuples,  fi  capa- 
ble de  faire  connoître  aux  Rois  la  profpérité 
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ou  la  mlfere  des  provinces , fut  feftcoré  îà 
proie  du  pouvoir  miniftérielj  la  Provence 
h Guyenne,  la  Normandie,  le  Dauphine' per^’ 
dirent  leurs  Etats.  Un  Roi  jaloux  de  tout 
imre  immédiatement  par  fes  Miniftres,  ima- 
gma  enfuite  la  fonûion  des  Intendans  qu*it' 
«pandit  dMs  toute  la  France  pour  y exerce* 
•ion  pouvoir  arbitraire. 

Richelieu, 

^ Cependant  la  France  fous  Loiiis  XIII  foti- 
piroit  encore  après  fa  liberté;  mais  Richelieu 
parut  qui  par  fes  coups  d’état  punit  quiconque 
ofa  parler  de  privilèges.  On  imagina  auffi  la 

ïnsTM  'lu’ilreftoit 

dans  la  Magiftrature  un  certain  amour  de  la 

juftice  qui  lempéchoit  de  commettre  des  fa- 

cii leges  contre  nos  Loix.  Et  il  y eut  des  hom- 

ffies  qui  fe  vendirent  à ce  Miniftre  pour  exécu- 

des  Jo  & par  l’invention 

de  comm, liions  , les  Miniftres  furent  alTuré^ 
jugemens. 

Trafic  de  la  liberté  des  Citoyens. 
/elle  étoit  à,  peu-près  la  marche  du  pou- 
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Voir  Royal  quand  le  Miniftere  trafiqua  plus 
que  jamais , de  la  liberté  des  Citoyens. 

Pour  opérer  en  paix  ces  révolutions , h 
, perte  de  la  liberté  étoit  Tépouvantail  redou- 
table que  le  Gouvernement  oppofoit  au  mé- 
contentement des  corps  Sc  des  Citoyens; 

Petit-à-petit  le  jeu  des  Miniftres  fur  . la 
liberté  des  hommes  ^ fat  tel  que  fous  Dubois 
& Fleury , il  fut  donné  des  milliers  de  lettres 
de  cachet  pour  lUaintenir  , par  exemple,  une 
Bulle  des  Papes  , dont  les  Peuples  n’ont  ja- 
'mais  connu  que  le  premier  mot  unigenitus, 

Fkance  ! étiez- vous  digne  d’un  pareil 
traitement  ! 

La  naiffânce  de  Louis  XVI  doit  à jamais 
être  le  jouir  de  votre  joie,  puifque  la  Pro- 
vidence vous  a donné  un  Roi  qui  va  rom^ 
pre  vos  chaînes. 
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